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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

ENQUÊTE, 

L'enquête  est  un  moyen  de  s'assurer,  par  la  déposition 
de  plusieurs  témoins  ,  de  la  vérité  d'un  fait  et  de  ses  cir- 
constances. 

On  donne  aussi  le  nom  d'enquête  à  l'acte  dans  leq^uel 
sont  consignées  les  dépositions  des  témoins.  C'est  dans  ce 
sens  qu'on  dit,  signifier  l'enquête. 

Par  l'expression  coi)tr  enquête  ,  ou  contraire  enquête  ,  on 
désigne  aussi  ,  soit  la  preuve  par  laquelle  une  partie  veut 
détruire  ou  affaiblir  la  preuve  faite  par  sa  partie  adverse  , 
soit  l'acte  dans  lequel  se  trouve  l'ensemble  des  dépositions 
qui  constituent  cette  preuve. 

De  tout  temps  ,   le  témoignage   fourni   en   justice  avec 
certaines  formalités  ,  et  sous  le  sceau  du  serment  religieux 
a   été  admis  soit   pour  compléter  ,  soit  pour  remplacer  la 
preuve  écrite  résultante  des  actes. 

Je  recueillerai  d'abord  quelques  décisions  des  lois  ro- 
maines sUr  cet  objet  important ,  en  les  rapprochant  des 
dispositions  de  notre  nouveau  Code.  Je  présenterai  ensuite 
le  tableau  rapide  des  modifications  qu'a  éprouvées  sur  cette 
matière,  l'ancien  droit  français. 

La  loi  i'",  §  2  ,  au  digeste  de  teslibus  ^  renferme  une 
décision  remarquable  ;  «  Quamquam  quibusdam  legibus  ,  am- 
plissùniis  numerus  testium  definitus  sit  :  iamen  ex  cunstitutio- 
nibus  principum  hœc  Ikcntia  ad  svfjicientem  niimerum  iestium 
icoarctaiur  ,  ut  judices  moderentur  ,  et  eum  solum  numerum 
r-stium.,  quemnecessarium  esse putaverint^  evocari patiautur.n 
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L'ordonnance  de  Louis  XII  avait  permis  de  faire  en- 
tendre dix  témoins  ,  sur  chaque  fait  dont  on  était  admis  à 
faire  la  preuve.  Ce  nombre  a  été  reslreint  à  cinq  par  le 
nouveau  Code. 

Aux  termes  des  lois  3  ,  §  5  ,  et  ig  ,  §  i  ,  au  titre  déjà 
cité  ,  les  impubères  ne  pouvaient  rendre  témoignage  en 
matière  civile  ,  ni  en  matière  criminelle  ,  excepté  pour 
crime  de  lèse-majesté. 

Le  Code  de  procédure  (  art.  285  )  permet  d'appeler  dans 
une  enquele  ,  des  témoins  qui  n'ont  pas  quinze  ans  révolus, 
sauf  aux  juges  ,  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dé- 
positions. D'après  l'article  79  C.  I.  C,  les  enfants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
peuvent  être  entendus  par  forme  de  déclaration,  et  sans 
prestation  de  serment. 

D'après  les  lois  4  et  5,  l'alliance  au  premier  degré  ,  et 
la  parenté  jusqu'au  septième  degré  ,  étaient  un  moyen  de 
reproche  contre  les  té«K)ins  en  matière  civile  ,  et  un  motif 
de  dispense  pour  les  témoins  appelés  en  matière  criminelle. 
L'art.  2G8,  C.P.C  ,  reslreint  la  prohibition  aux  époux  et  aux 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ;  l'arlicle  821 ,  CI.  il. ^dé- 
fend de  recevoir  les  dépositions  des  ascendants  et  descen- 
danls  de  l'accusé  ,  de  ses  frères  et  sœurs  ,  de  ses  alliés /au 
même  degré,  et  de  son  époux,  même  après  le  divorce  pro- 
noncé. Une  telle  disposition  est  un  hommage  aux  senti- 
ments les  plus  sacrés  de  la  nature  :  elle  honore  le  législa- 
teur qui  l'a  consignée  dans  nos  Codes. 

Quelques  autres  lois  du  même  titre  ,  indiquaient  conime 
incapables  de  rendre  témoignage  en  justice,  celui  qui  était 
accusé  d'un  crime,  l'homme  et  la  femme  condamnés  pour 
adultère,  les  filles  publiques  ,  celui  qui  avait  été  déclaré 
coupable  de  calomnie  ,  les  gladiateurs  ,  etc.  Ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  admises  dans  noire  droit  :  toutes  person-i 
nés  majeures  ^t  jouissant  de  leurs  droits  ,  peuvent  être  en- 
tendues comme  témoins,  sauf  atix  parties  à  les  récuser  ,  si 
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des  circonsîances  graves  peuvent  faire    suspecter  leur  lé- 
moigiïage. 

Je  terminerai  mes  observations  sur  les  dispositions  do 
droit  romain  à  cet  égard  ,  en  recueillant  quelques  principes 
sages,  qui,  sans  avoir  autorité  législative  parmi  nous  ,  peu- 
vent être  invoqués  presque  toujours  avec  confiance,  commue 
des  maximes  de  droit  et  d'éqoilé  :  In  testimonlis  dignitas  , 
fides  ,  mores  ,  gravitas  examinanda  est  ;  et  ideà  testes  qui  ad' 
versus  fidem  suam  iestationis  vacillant  ,  audiendi  non  sunl , 
(  L.  2  ,  ff.  de  teslib.  )  :  In  personn  iestium  ,  cxploranda  erunC, 
in  primis  conditio  cujusque  ;  an  honeslœ  et  inculpalœ  vitœ  ;  an 
vero  noialiis  guis  et  reprehensibilis  ;  an  locuples  vcl  egenssit,  ut 
lucri  causa ,  quid facile  admittat;  velan  inimicus  ei  sil ,  adver- 
sus  quem  testimonium  Jert  ;  vel  amic.us  ei  sil  pro  quo  testinio- 
nium  dut...  aliiis  niimerus  tesiium  ,  aliàs  dignitas  et  auctorilas^ 
aliàs  veluti  consentiens/ama^  confirmai  rei ,  de  qiiâ  quœriiur, 
fidem.,.  (L.  3 ,  ihid-,  in princ.^  et  §  2.)  Jurisjurandi  religione 
testes.,  priusquàm  perhibeant  testimùnium  ^  jamdudiim  arc- 
iari  prœcipimus  (  L.  9  ,  Cod.  eod.  iit.).  L'article  262  ,  §  2  , 
C.  P.  C. ,  renferme  la  même  disposition. 

Dans  l'ancienne  législation  française  ,  on  connaissait 
deuxisprles  d'enquêtes  ,  dont  l'usage  a  été  aboli  par  l'or- 
donnance de  1667  ;  l'enquête  par  turbes  ,  et  l'enquête 
àLexamen.à  futur.,  ■  ,,.,nj. 'i.  i;,.,,, ;,,.,., 

La  prémièi'e  avait  lieu  lorsqu'on  voulait  éclairciv,  ui) 
point  de  coutume,  ou  s'assurer  d'un  usage  qui  n'était  établi 
par  aucune  loi.  L'ordonnance  de  i^gB^qui  l'avait  établie  , 
réglait  la  manière  dont  il  devait  j  être  procédé.  Au  lieu 
d'entendre  les  témoins  individuellement,  on  recevait  leur 
déposition  parjurées,  ou  troupes  de  dix  personnes  chacune: 
il  fallait  au  moins  deux  turbes  pour  chaque  point  de  fait  ou 
de  droit  à  constater  ;  de  sorte  que  ce  moyen  d'interpréter 
la  loi ,  ou  de  suppléer  à  son  silence ,  élait  ruineux  pour  les 
parties  ,  en  même  tempsqu  il  était  peu  propre  à  fournir  une 
interprétation  sage. 
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L'enquête  d'examen  à  futur  avait  lieu  dans  le  cours  d'une 
instance,  ou  avant  son  introduction,  pour  constater  des 
faits  articulés  ,  dont  la  preuve  ne  pouvait  être  encore  ad- 
mise contradictoirement ,  et  à  l'égard  desquels  la  partie 
avait  à  craindre  de  ne  pouvoir  faire  entendre  ses  lémoins 
en  temps  utile ,  soit  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
infirmités ,  soit  à  cause  de  leur  absence  prochaine.  Le  moli^ 
qui  avait  fait  admettre  ces  sortes  d'enquêles  était  sage  ; 
maisdans  la  pratique,  elles  donnaient  lieu  à  un  grandnom- 
bre  d'abus,  par  la  prévention  qu'elles  portaient  dans  l'es- 
prit des  juges ,  lorsqu'on  trouvait  le  moyen  de  les  faire  ad- 
mettre sous  un  prétexte  frivole  (i). 

L'ordonnance  de  1667,  n'a  conservé  que  l'enquête  par 
écrit  et  l'enqaête  verbale  :  Tune  et  l'autre  sont  aussi  auto- 
risées par  le  nouveau  Code.  Avant  de  rapprocher  ses  dis- 
positions ,  de  celles  de  l'ordonnance  ,  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  présenter  un  historique  rapide  de  la  législation 
intermédiaire  sur  cet  objet  important. 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  (  art.  4  )  »  disposait  que,  lors- 
qu'il s'agirait  de  faire  entendre  des  témoins  ,  ils  seraient 
assignés  ,  ainsi  que  la  partie,  en  vertu  d'une  cédule  accor- 
dée par  le  président ,  ou  ,  à  défaut  ,  par  un  autre  juge  du 
tribunal. 

Cette  loi  supprimait  d'ailleurs  toute  espèce  d'instruclion, 
et  voulait  que  les  parties  se  présentassent  à  l'audience  ,  sur 
un  simple  exploit,  énonçant  l'objet  ainsi  que  les  moyens 
de  la  demande,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

Un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Gournay ,  ayant 
ordonné  que  les  témoinsproduits  dansune  enquête, seraient 
entendus  publiquement  à  l'audience  en  présence  des  par- 
ties ,  les  mariés  Thomas  consultèrent  la  convention  natio- 
nale, sur  la  validité  de  ce  jugement  ;  mais  elle  passa  à 
l'ordre  du  jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tribunal  de 

(1)  Voy.  Infrà,  n°  1^,  i'airèt  du  6  janvier  i8oô. 
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(ïOurnay  avait  sainement  entendu  et  bien  appliqué  la  loi 
du  3  brumaire  an  2  ;  et  pour  prévenir  toutes  les  difficultés 
que  ses  dispositions  pouvaient  faire  naître,  elle  rendit  le 
7  fructidor  an  3  ,  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i^"^.  A  l'avenir,  en  toutes  matières  civiles  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  district,  et 
sans  aucune  distinction  ,  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience  publique,  en  présence  des  parties  ,  ou  elles  dû- 
ment appelées.  —  Article  2.  Le  greffier  tiendra  note  de 
leurs  noms,  âges,  qualités  et  demeures,  ainsi  que  de  leurs 
dépositions  ,  et  des  reproches  qui  auront  été  fournis  contre 
eux  :  il  fera  pareillement  mention  du  serment  que  le  tri- 
bunal aura  fait  prêter  ,  avant  que  de  recevoir  leurs  déposi- 
tions. —  Art.  3.  L'affaire  sera  jugée  immédiatement  après 
qu'ils  auront  été  entendus  ,  si  faire  se  peut,  sinon  à  l'au- 
dience suivante  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte 
ni  procédure.  » 

Sous  le  règne  de  ces  lois,  le  ministère  des  avoués  était 
interdit  dans  les  tribunaux.  A  l'époque  de  leur  rétablisse- 
ment ,  et  jusqu'à  la  publication  du  Code  judiciaire^  on  a 
dû  s'occuper  à  régler  la  marche  des  diverses  procédures. 
Ce  qui  est  relatif  aux  enquêtes  a  été  l'objet  d'un  arrêté  des 
consuls  ,  rendu  le  4  pluviôse  an  xi  ,  sur  le  rapport  du 
grand -juge. 

Cet  arrêté  porte  en  substance  ,  1°  que  les  enquêtes  qui 
ont  eu  lieu  depuis  la  publication  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  2,  ne  pourront  être  déclarées  nulles,  soit  qu'on  ait  suivila 
forme  tracée  par  cette  loi  et  par  le  décret  du  7  fruc^dor 
an  III  ,  soit  qu'on  y  ait  procédé  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1667  '  ^°  4"'^  l'avenir  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné ,  les  avoués  devront  suivre 
exactement  ,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes  ,  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1667.  (CoFF.) 

L'ordonnance  de  1667  ,  lit.  22  ,  traçait  les  règles  de 
l'enquête  ;  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  presque 
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toutes  calquées  sur  celles  que  contenait  l'ordonnance. 
La  procédure  de  l'enquête  ,  par  les  incidents'  qui  s'y 
rencontrent  nécessairement ,  devait  être  .assez  compli- 
quée ;  cependant  la  marche  tracée  par  le  Code  est  simple 
et  facile  à  concevoir  : 

Celui   qui  veut   être  admis   à    la   preuve  testimoniale  , 
doit  articuler  succinctement  les  faits  qu'il  veut  prouver; 
si  ces  faits  sont  déniés  par  la    partie  adverse   (  art,  252  ), 
alors  s'élève  la  question  de   savoir  ,  si  la  preuve  sera  or- 
donnée,  question  complexe,  parce  qu'elle  présenle  à  ju- 
ger :  1°  si  les  faits  sont  admissibles  ;  2°  si ,  en  dioit ,  la  loi 
ne  défend  pas  la  preuve  demandée.  Cette  dernière  ques- 
tion .  appariient  entièrement    au  droit  civil  j  les  règles  à 
suivre  sont  tracées  par  le   Gode  civil,  art.   i34t  et  sui- 
vants; c'est  pourquoi  noiîs:  ne  nous   sommes  occupés  de 
cette  maiière  qu'autant   qu'une    corrélasion   trop    intinte 
avec  les  formes  de  procéder  l'ont   ex^gé  (i).  •  i  '■- 
Si  le  tribunal  croit   devoir  l'ordonner  ,  il  nomme  p6rur 
procéder  à  l'enquête  ,   un  juge   qui  n'est  paâ  nécessaire- 
ment  choisi  parmi     les    membres  du    trihunal    qui    ont' 
concouru  au  jugement  qui  permet  l'enq^tiéte   (2).  ' 
Si  le  juge  nommé    était  empêché  ,  il  faudrait  en  faire 
nommer  un  autre ,  soii'^ar  re(}uête  adressée  au  président, 
soit  en  venant  à  l'audience  sur  un  simple    acte  (3),  Si  les- 
témoins  sont  éloignés  ,  il  est  commis  un  juge   d'un   autre 
tribunal  ;  s'ils  sont  en  pays  étrangers  ,  on  y  suit  les  formes 
du  lieu  (4).                            uaaaa»!  ;  ivii  aijà  )ii.>ri;ioq  j^ifi;  "t^ 
4fc •••      I '■ — '  "M  ■■  ,u    i'mr- — >\ffii.''! 

(1)  F'oj-,  sar  la  question  de  savoir  si  les  partie^, peuvent  acquiescer 
à  un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  la 
loi  la  défend, MM.  CARR.,t.  1er,  n»  976;  F.  L.,  t.  2,  p.  344?  et  Delap., 
t.   1,  p.  aSi. 

(2)  P^oy.  MM.  Carh.,  t.  I,  p.  G32,  n"  gSS;;  et  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  345, 
T°  Enquête. 

(3)  Marche  tracée  par  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  632,  n"  <)84;  Pic.  coimm., 
t.  I,  p.  496 i  et  F.  L.,  t.  2,  p.  345,  y°  Enquête. 

(4)  ^0;r- M.  Pk;.  r;oMM.,  t.    i ,  p.  .'102.  '    "> 
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Le  juge-coftimissaire  peut  être  récusé  pour  les  mêmes 
causes  que  les  autres  juges  (i). 

La  contre-enquête  est  de  droit;  elle  se  supplée  même 
dans  le  jugement  qui  aurait  omis  de  l'ordonner  (2). 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  256  ,  C.  P.  C. ,  que  l'cn- 
quêle  et  la  contre-enquête  doivent  êlre  commencées  Tt 
terminées  dans  les  mêmes  délais  et  non  l'une  après 
l'autre  (3). 

L'enquête  est  commencée  par  une  ordonnance  rendue 
par  le  juge-commissaire,  soit  sur  requête  ,  soit  sur  simple 
réquisition  verbale  (4).  Si  l'orJonnance  est  rendue  sur  re- 
quête ,  on  la  signifie  avec  la  requêle  ,  sinon  ,  elle  esl 
portée  sur  le  procès-verbal  ,  et  le  greffier  en  délivre  expé- 
dition (5). 

Les  témoins  sont  assignés  dans  la  forme  ordinaire  des 
exploits  (6)  ,  un  \oaTjranc  ,  avant  l'enquête  ,  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  témoin  et  le  lieu  où  il  doit  être  entendu  (7). 
L'heure  de  l'audition  doit  êlre  indiquée  dans  l'ejfploit 
d'assignation  (8)  ,  qui  contiendra  copie  du  dispositif  du 
jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faiis  admis, 
et  de  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  (art.  260). 

Si  le   délai  lixé   pour   leur   audition   se   trouvait    trop 

(i)  Suivant  M.Çig.  Comii.,  t.  1 ,  p.  5o2. 

(2)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  B.  S.  P.,  p.284,iiot.  7;  Pr.  Fr.,  t.  a, 
p.  i58;  Haut.,  p.  i5i  ;  Delap.,  t.  i,  p.  276. 

(3)  f^or.  MM.  Carr.,  t.  I,  p.  642,  n»  995,  et  D.  C.  p.,  201. 

(4)  C'est  du  moins  ce  qu'enseigne  M.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  649  ;  mais 
M.  PiG.  ,  t.  I ,  p.  272  ,  ne  parle  que  de  la  requête ,  et  M.  Delap.  ,  en 
s'appuyant  sur  l'art.  76,  Tar.,  enseigne  qu'une  requêle  est  nécessaire. 

(5)  Toujours  suivant  M.  Carr.;  mais  M.  Haut.  ,  p.  i55  ,  pense  que 
la  requête  ne  doit  point  être  signifiée. 

(6)  P^oj.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  652,  n"  ioi4,  i;t  Haut.,  p.  i55. 

(7)  roy.  MM.  Carr., t.  i,  p,  653,  n°  ioi6;  Haut.,  p.  i53  ;  D.  C, 
p.  2o3  ;  et  Delap.,  t.  2,  p.  260. 

(8)  Foy.  M.  B.  S.  P.,  p.  296,  nul.  58. 
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court ,  le  juge-commissaire  pourrait  réforrtier  son  ordon- 
nance ,  sans  qn'il  fut  nécessaire  de  demander  une  proro- 
gation (i). 

Les  noms  ,  demeures  et  professions  des  témoins  sont 
signifiés  à  la  partie  ,  qui  peut  être  présente  à  l'enquête 
el  est  assignée  à  cet  effet ,  au  domicile  de  son  avoué  ,  aa 
moins  trois  jours  avant  l'audition  des  témoins.  Le 
défendeur  à  l'enquête  assiste  ,  si  bon  lui  semble;  celui  qui 
poursuit  doit  y  être  présent,  ou  son  avoue  (2). 

Les  témoins  assignés  doivent  comparaître  ;  c'est  un 
devoir  auquel  les  citoyens  ne  peuvent  se  soustraire.  Les 
défaillants  sont  condamnés  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers la  partie,  el  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr., 
par  une  ordonnance  du  juge-commissaire  (3),  laquelle  est 
exécutoire  provisoirement  et  sans  caution  (4). 

Si  un  témoin  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  contrainte 
par  corps,  la  partie  qui  voudrait  le  faire  entendre  obtien- 
drait ,  sur  requête  présenlée  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  (5)  ,  un  sauf-conduil ,  en  vertu  duquel  le 
témoin  ne  pourrait  être  arrêté  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  déposer  ,  y  compris  l'aller  et  le  retour  (6). 

Le  témoin  défaillant  est  réassigné  ,  et  s'il  ne  comparaît 
pas,  le  juge-commissaire  prononce  contre  lui  cV office  ['j')^ 
une  amende  de  100  fr. ,  et  peut  même  déc^emer,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  la  demande  des  parties  ,  un  mandat  d'ame- 
ner. (  Art.  264.  ) 

(1)  P'oy.  à  cet  ëgard,  M.  Pic.  Comm.,  t.  i,  p.  5o6. 

(2)  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Haut.,  p.  i56;  sa  présence  est  néces- 
cessaire,  afin  qu'il  puisse  présenter  et  interpeller  les  témoins. 

f3)  Voy.  MM.  PiG.  Comm.  ,  t.  i,  p.  5i6;  et  F.  L.  ,  t.  -i,  p.  365, 
Vo  Enquêté. 

(4)  Suivant  M.  Carr.,  t.  i  ,  p.  661 ,  n»  io3a. 

(5)  Voy.  M.  F.  L.,t.  2,  p.  364. 

(6)  Foy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  663,  noio42i  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  5igj 
F.  L.,  t.  2,  p.  364,  v  Enquête^  et  Delap.,  t.  i,  p.  265. 

(7)  SuivantM.  Carr.,  t.  i,p.  665,  n"'  1046  et  1047 
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Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  connparatlre  ,  le  juge- 
rommjssaire  le  décharge  des  frais  de  la  réassignation  et  des 
dommages-inlérêls  qui  auraient  été  prononcés  contre 
lui  (i). 

Si  le  témoin  ne  peut  comparaître  au  jour  indiqué  ,  il  doit 
faire  parvenir  au  juge-commissaire,  le  jour  fixé  pour  son 
audition ,  les  motifs  de  son  eflopêchement  j  le  mode  de 
proposer  Texcuse  et  les  motifs  d'admission  n'étant  déter- 
minés par  aucune  loi, doivent  l'être  parles  circonstances(2). 

Si  les  motifs  paraissent  justes  au  commissaire,  il  or- 
donne, ou  que  le  témoin  se  présentera  dans  un  délai  qu'il 
indique  ,  ou  qu'il  sera  entendu  dans  son  domicile  ,  soit  par 
lui,  soit  par  le  président  du  tribunal  du  lieu,  ou  autre  juge 
qu'il  commettra,  pour  exécuter  celte  ordonnance;  la  partie 
qui  poursuit  l'enquête  en  lève  expédition  ,  et  la  signifie  au 
témoin  et  à  la  partie  adverse  ,  ou  présente  une  requête  au 
juge  nommé  ,  suivant  que  les  circonstances  l'exigent  (3). 
Lorsque  le  témoin  est  entendu  par  un  juge  étranger,  le 
greffier  du  tribunal  auquel  il  appartient,  fait  parvenir  la 
minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès 
est  pendant  ,  il  prend  exécutoire  pour  les  frais  faits  « 
du  juge  qui  a  reçu  lenquêle  (4). 

Le  témoin  doit  déposer  sans  lire  de  projet  écrit;  la 
déposition  est  dictée  par  le  juge-commissaire,  ou  par  le 
témoin  ,  s'il  en  est  capable(5).  Le  juge  doit  conserver,  au- 
tant que  possible  ,  le  caractère  de  la  déposition  (6).  Lec- 

(l)  VoY.  MM.  Carr.,  t.  I  ,  p.  667,  n„  io4g;  D.  C.  ,  p.  ao5,  et 
Haut.,  p.  162. 

^^2)  M.  PiG.  CoMM.,  1. 1,  p.  5  i8,indique  les  motifs  les  plus  fréquents; 
"vojr.  dans  M.  Carr.,  t.  i,  p.  668,  no  io5i,  comment  on  peut  faire  con- 
naître ,  au  juge ,  ses  motifs  d'excuses. 

(3)  Foj.  à  cet  e'gard  M.  Carr.,  t.  j,  p.  668  ,  n"^  ioSî  et  io53. 

(4)  Suivant  M.  Pig.  Comm.;  t.  i,  p.  5ao. 

(6)  Elle  doit  être  écrite  au  fur  et  à  mesure  que  le  témoin  la  pro- 
nonce,  suivant  M.  Haut.,  p.  iSg 

(6)  Nous  suivons  ici  la  doctrine  de  M.  Carr.  ,  t.  1 ,  p.  682,  n°%  1070 
et  1071. 
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tare  en  est  faite  au  témoin,  pour  l'assurer  qu'elle  est 
rédigée  fidèlement;  il  peut  y  faire  les  changemens  que  bon 
lui  semble  ,  et  si  le  juge  se  refusait  à  les  faire  «  le  témoin 
pourrait  aussi  refuser  de  signer  le  proces-verbal ,  ou  pro- 
tester (i).  Les  changements  ou  additions  sont  écrits  à  la 
suite  ou  à  la  marge ,  et  doivent  être  signés  ;  un  simple 
paraphe  ne  suffirait  pas. 

Des  interpellations  peuvent  être  adressées  au  témoin 
par  le  juge,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties. 
Le  témoin  ne  peut  être  inierrouipu  par  la  partie ,  et  le  juge 
lui  même  doit  s'abstenir  de  couper  la  déposition  ,  par  des 
questions  qui  ia  changeraient  en  un  inlerrogaloire  (2).Une 
double  signature  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  même 
conlexle  contient  la  déposition  et  une  ou  plusieurs  ré- 
ponses (3).  Rien  ne  doit  être  écrit  en  interligne  ,  mais  les 
ratures  approuvées  n'emportent  pas  nullité  (4).  La  men- 
tion que  le  témoin  ne  sait  pas  etriVe, n'équivaut  pas  a  celle 
qu'il  ne  sait  pas  signer,  non  plus  que  Tapposilion  d'une 
croix  à  la  signature  du  témoin  (5).  L'enquête  est  écrite  par 
le  greffier  ou  par  un  commis  assermenté  (6)  ,  qui  pourrait 
être,  au  besoin,  remplacé  par  une  personne  capable,  dé- 
signée par  le  commissaire  ,  et  qui  prêterait  serment. 

Les  procès-verbaux  font  mention  que  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  (7).  Cependant  le 
défaut  de  désignation  du  local  où  l'enquête  a  eu  lieu ,  n'em- 

(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  I,  p.  683,  n"  1074. 

(2)  Foy  M.  Carr.,  t.  i,  p.  684,  ^°  ^^l^- 

(3)  Suivant  MM.  Carr.,  t.  1,  p.  684,  u,,  1077,  etD.  C,  p.  1 10. 

(4)  ^oy^.,sur  ces  divers  principes,  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  686, 
Do  108 1  j  F,  L. ,  t.  2 ,  p.  368,  vo  EmiuélBj  suivant  M.  D.  C. ,  p.  209  , 
aucune  rature  ue  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  responsabilité  du  jugr.. 

(5)  Voy:  M.  Carr.,  t.  1,  p.  686,  n»  1082. 

(6)  Suivant  MM.  Pr.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  178 ,  et  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  685  . 
n"  10805  mais  ,  selon  ce  dernier  auteur,  le  greffier,  daus  ce  cas,  ne 
pourrait  signer  le  procès-verbal. 

(7)  Koy.  M.  CoMm!  ,  t.  i,  p.  3o6. 
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porterait  pas  nullité  (i);  ils  sont  signés  des  parties,  si  elles 
y  consentent  (2),  sans  qu'il  soii  absolument  nécessaire  de 
leur  lire  tout  le  procès-verbal  d'enquête.  Au  surplus,  leur 
signature  .n'est  pas  une  approbation  des  dépositions  (3)  , 

(La  taxe  est  délivrée  au  témoin  qui  la  requiert  ,  par  le 
juge,  sur  la  copie  de  l'assignation  ,  en  vertu  de  quoi  le 
témoin  peut  saisir-exécuter ,  même  avant  le  jugement  sur 
l'enquête  ,  la  partie  qui  poursuit  l'enquête,  ou  celle  qui  l'a 
fait  entendre  ,  sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  l'autre  s'il 
y  a  lieu  (4)-    *- 

Si  les  délais  n'ont  pas  été  suffisants  pour  parachever  l'en- 
quête, on  peut  en  demander  la  prorogation  ;  le  cornmis.^aire 
renvoie  en  référé  à  l'audience  ,  devant  le  tribunal  qui  a  or- 
donné l'enquête  (5).  Le  tribunal  ne  peut  accorder  qu^unc 
seule  prorogation  ;  s'il  en  avait  accordé  une  seconde .  l'en- 
quête faite  en  conséquence  ne  serait  annulée  qu'outarilque 
le  jugement  le  serait  lui-même  par  1  appel  ou  la  cassa- 
tion (6).  Mais  le  délaipeut  être  plus  long  que  la  huitaine(7). 
Si  le  délai  accordé  paraissait  insuffisant ,  on  pourrait  ap- 
peler du  jugement  (8). 

Les  dépositions  de  témoins  intéressés  directement  ou  in- 
directement, devaient  être  suspectes  à  la  justice;  les  uns 
ne  peuvent  être  assignés  ,  d'autres  peuvent  l'être,  mais 
sont  reprocliables.  Les  causes  de  reproches(g)  sont  jugées, 
et  si  elles  sont  admises  ,  les  dépositions  des  témoins  re- 
prochés ne  sont  pas  lues  ,  sauf  cependant  certains  cas  où 

(1)  Suivant  M.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  022. 

(2)  f^oy.  Pr.  Fr,,  t.  2,  p.  278. 

(3)  ror.  M.  ClRR.,  t.  I ,  p.  688,  n„3  1084  et  io85 

(4)  Il  faut  cousulter  sur  tout  ceci,  MM.Carr.,  t.  i,p.  688, n"  1086 j 
Pig.  Comm.,  t.   i,  p.  629  ;  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  180  5  et  D.  C,  p.  211. 

(5)  P^oj.  M.  P)G.  Comm.,  t.  i,p.  532. 

(6)  ,ror.  M.  Pig  Comm.,  t.  i .,  p.  533. 

(7)  Suivant  M.  Carr.,  t.  i,p.  695,  n"»  1097  ^t  1098. 

(8)  Foy.  M.  Pjg.  Comm.,  t.  i,  p.  533. 

(9)  Voy.  infiàj  n°  i58,  et  nos  observations  sur  les  reproche*. 
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les  juges  en  prennent  connaissance  comme  de  simples  ren- 
seignements {i).  On  peut  se  servir  de  la  déposilion  d'un 
témoin  qu'on  aurait  inutilement  reproché  (2).  Le  reproche 
rejeté  en  première  instance  pourrait  être  admis  sur  l'ap- 
pel, où  l'on  peut  le  proposer  de  nouveau  (3).  Le  témoin 
inculpé  mal  à  propos,  peut  intervenir  pour  demander  des 
dommages-intérêts  ;  il  le  pourrait  aussi  par  action  prin- 
cipale (4)- 

Lorsque  le?  enquêtes  sont  respectivement  achevées  (5) , 
la  partie  la  plus  diligente  fait  signifier  copie  des  procès- 
verbaux  et  poursuit  l'audience  (  Art.  286  ). 

L'enquête  déclarée  nulle,  en  tout  ou  en  partie  (6),  par 
la  faute  du  juge  ou  du  greffier  (7)  ,  est  recommencée  aux 
frais  du  juge.  Les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ,  courent 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  annule  la  pre- 
mière (8)-  Plusieurs  auteurs  pensent  qu'on  doit  nommer 
un  juge-commissaire  autre  que  le  premier  (9). 

L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ,  n'est 
pas  recommencée;  il  y  a  faute  de  l'avoué,  non-seulement 
quand  l'acte  est  de  son  ministère ,  mais  encore  quand  il 
csl  de  celui  de  l'huissier  et  que  le  droit  de  copie  appar- 
tient à  l'avoué  ,  si  la  nullité  est  dans  l'endroit  de  l'acte 
dressé  par  l'avoué  (10). 


■    (i)   F'oy.  ces  cas  désignés  par  M.  Pic.  Comm.,  t.  i,  p.  546. 

(2)  Suivant  M.  B.,  S.,  P.,  p.  agS. 

(3)  T^oj.  M.  CARR.,t    I,  p.  713,  Do  1128. 

(4)  Fby.  des  développements  à   cet  égard  dans  M.  Pig.  Comm.  , 
t.  I,  p.  524. 

(5)  Il  faut  sur  ce  point  voir  M.  CA.RR.,  t.  i,  p.  710,  n»  1124. 

(6)  Suivant  M.  D.  C,  p.  216. 

(7)  f^oy.  M.  Carr.  ,  t.  I,  p.  714,  no  1 129. 

(8)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  717,  n»  1 132  ;  et  Pig.,  t.  i,p.  agS. 

(9)  Ces  auteurs  sont,  MM.  Carr.,  t.  1  ,  p.  717,  n»  ii32  ;  Haut., 
p.  166,  et  F.  L.,  t.  2,  p.  370. 

(10)  Suiv.  M.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  548. 
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Une  fois    les   conteslalions   sur  l'enquêle   jugées  ,    on 
statue  sur  le  fond. 

'J'ellcs  sont  les  règles  posées  par  le  législateur,  et  pre- 
scrites par  les  auteurs  j  malgré  leur  simplicité  ,  elles  ont 
donné  lieu,  dans  leur  application,  à  bien  des  difficultés  sur 
lesquelles  les  Cours  ont  été  appelées  à  se  prononcer. 
En  accompagnant  chaque  arrêt  de  l'opinion  des  auteurs 
qui  l'ont  examiné,  nous  croyons  avoir  réuni  un  tableau 
complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  les  en- 
quêtes. 

Cependant  il  est  essentiel  ,  pour  nos  lecteurs,  de  se  re- 
porter aux  mois  Exception  ,  Justice  de  paix  ,  Matières  som- 
maires,Séparation  de  corps  et  Serment,  auxquels  nous  avons 
renvoyé  ce  qui  concerne  les  enquêtes  dans  ces  diverses 
matières. 

Aux  arrêts  que  nous  allons  rapporter,  il  faut  joindre  diverses  déci- 
sions publiées  J.  A. ,  t.  24,  p.  4^  »  201  ,  235,  263 ,  335  et  374  ;  •••  '^5, 
p.  39  ;  t.  26 ,  p.  264  j  t.  28 ,  p.  73  ;  t.  29 ,  p.  1  o5  j  t.  3o  ;  p.  352,  395 
et  4o3  ;  t.  3 1  ,  p.  i6  ^  t.  32  ,  p.  52  et  178,  et  t.  33  ,  p.  253. 


SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Jurisprudence  ancienne. 

§  1*'.  Sous  remj)ire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  ni ,  uu  tribunal  pou- 
vait désigner  un  de  ses  membres  i)our  faire  une  enquête ,  et  la  déposi- 
tion tout  entière  des  témoins  pouvait  être  fixée  par  écrit. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  22  uivose  an  7.  ) 
§  2.   L'ordonnance  de  1667  ,  tit.  22,  relative  aux  formes  à  observer 
en  matière  d'enquête ,  a  été  impUcitement  abrogée  par  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  m.  Cette  abrogation  est  entière  ,   et  ne  regarde  pas  seulement 
les  dispositions  de  ces  deux  lois  qui  se  trouvent  se  contrarier. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  i"'  fructidor  an  ix.  ) 
V.  M.  Merun,  Bép.  .  t.  4  ,  p.  647,  V  Enrjuête. 
Tome  XI.  2 
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§  3.  Sous  l'empire  de  l'ordonaance  de  1667  ,  les  juges  d'appel  ne 
pouvaient  annuler  une  enquèie  pour  de'faut  de  formes ,  lorsqu'il  ny 
avait  pas  de  jugement  qui  eut  prescrit  la  forme  observée. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  4  frimaire  an  x.  ) 
V.  le  Praticien  français,  t,  2,  p.  i3^. 
§  4-  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  m  ,  les  tribunaux  pou- 
vaient ,  en  ordonnant  une  enquête  ,  commettre  un  juge  d'un  autre  tri- 
bunal, ou  même  un  juge  de  paix,  pour  la  recevoir. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  9  nivôse  an  x.  ) 
§5.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667 ,  la  signification  faite 
par  une  partie  du  jugement  qui  ordonnait  une  enquête,  ne  faisait  pas 
courir  contre  elle  le  de'lai  de  faire  enquête. 

(  Arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  du  7  floréal  an  x ,  et  de  la  Cour  de  Turin  , 
du  1 1  janvier  1806.) 
V.  M.  Merli>(  ,  Bép.  ,  t.  4  ,  P-  648  et  649,  v"  Encjuàe. 
§  6.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  m,  il  n'était  pas  néces- 
saire,  à  peine  de  nullité,    que  le  jugement  définitif  fût  rendu  par  les 
mêmes  juges  qui  avaient  assisté  à  l'audition  des  témoins. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  7  floréal  an  x.  ) 
V.  M.  Merlin,  Hep.,  t.  4,  P-  65o,  vo  Enquête. 
§  7.  Lettre  du  ministre  delà  justice  ,  du  7  messidor  an  x,   portant 
que  les  lois   qui  ordonnent  la  publicité  des  enquêtes  n'ont  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  ,  et  doivent  être  observées  par  les  tribunaux. 

§8.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  lejugement  qui  or- 
donnait une  enquête  n'était  pas  nul ,  quoiqu'il  ne  fit  pas  mention  de  la 
contre-enquête.  '-^ 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  ,  du  18  messidor  an  x.  ) 
§  9.  Sous  la  loi  du  7  fructidor  an  m  ,  les  témoins  devaient  toujours 
être  entendus  à  l'audience  publique,  et  les  tribunaux  ne  pouvaient ,  à 
peine  de  nullité,  commettre  un  de  leurs  juges  pour  recevoir  l'enquête. 

En   ce  point,  la  loi  du  7  fruclidor  an  m  dérogeait  à  l'ordonnance 

de  1667. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cass.  ,  des  19  brumaire  et  2  frimaire  an  xi.  ) 

V.  le  Praticien  français  ,  t.  2  ,  p.  168  ,  note  2  ,   et  p,  4oo. 
§  10.  Les  enquêtes  faites   avant   le  Code  de  procédure,   dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  16G7,  sont  valables. 
(  Arrêté  des  Consuls ,  du  4  pluviôse  an  xi,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  du  4  ventôse  an  xi,  ) 
V.  M.  Merlin  .  Kép.  ,  t.  4  ,  p.  65i  ,  v"  Enquête. 
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V.  le  Praticien  français,  l.  1 1 ,  p.  197. 
5  1 1.  Avant  le  Code  de  procédure,  la  partie  à  laquelle  on  notifiait,  la 
surveille  ,  le  jour  de  l'enquête,  avec  sommation  de  faire  sa  contre-en- 
quête le  même  jour  que  l'enquête  ,  n'était  pas  déchue  de  la  faculté'  de 
faire  la  contre-enquête  ,  quand  elle  ne  l'avait  pas  faite  au  jour  indiqué. 
{  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  26  germinal  an  xi ,  et  de  la  Cour  de 
cass.  ,  du  n  thermidor  an  xi.  ) 
§  12.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance   de  1667,  la  nullité  de  quel- 
ques dépositions  n'était  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  se  déter- 
minât d'après  d'autres  dépositions  de  la  même  enquête,  non  arguées  de 
nullité.  (Art.  20,  tit.  22  de  l'ordonnance  de  1667^  art.  294,  C.  P.C.) 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  5  floréal  an  xi.  ) 
V.  MM.  Lep.  ,  p.  2ooj  PiG.,  t.  I",  p.  291  j  et  Carr  ,  t.  I  ,  p,  689  , 
n°  1088  ;  ces  auteurs  pensent  qu'aujourd'hui  cette  doctrine  devrait 
être  suivie;  un  arrêt  rapporté  J.  A, ,  t  aS,  p.  394,  confirme  cette 
opinion  ;  mais  M.  Delap.  ,  t.  i  ,  p.  277  ,  pense  que  la  nullité  frappe- 
rait l'enquête  entière. 

§  i3.  Les  formalités  ordonnées  par  l'ordonnance  de  16G7  pour  les 
enquêtes ,  n'étaient  pas  applicables  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. 

l'Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  du  i*""  nivôse  an  xii.  ) 

§  1.4  Le  délai  déterminé  par  l'ordonnance  de  1667,  pour  faire  en- 
quête pouvait  être  prorogé;  et  l'enquête  ne  devait  pas,  à  peine  de  nullité, 
être  commencée  dans  la  première  quinzaine  et  terminée  dans  la 
deuxième. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  22  messidor  an  xin.  ) 

§  i5.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  ,  il  n'était  pas  néces- 
saire que  les  témoins  fussent  assignés  par  un  seul  et  même  exploit.  On 
pouvait  remettre  à  un  autre  jour  la  réception  du  serment ,  et  l'audition 
des  témoins,  lorsque  l'une  des  parties  ne  comparaissait  pas. 

§  iG.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  une  enquête  n'était  pas  nnlle  à 
défaut  de  constitution  d'avoué  dans  les  assigaations  doùnées  aux  té- 
moins et  à  la  partie  pour  les  voir  jurer, 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ,  du  7  août  i8o6.  ) 

§  17.  Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  les  juges  correction- 
nels ne  pouvaient,  à  peine  de  nullité,  ss  refuser  à  entendre  un  témoin  , 
sous  le  prétexte  qu'il  était  reprochable.  (^Art.  i84  du  Code  du  3  bru- 
maire an  IV.  ) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  ,  du  i4  août  1807.  ) 
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SECONDE  PARTIE. 
Jurisprudence  nouvelle. 

Ouf,  doit  faire  celui  qui  veut  trouver  par  témoins?  —  On  ue  peut  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  e'té  admis  à  prouver  ,  par  te'moins ,  des  faits  , 
allégués,  quand  on  n'a  pas  conclu  à  celte  preuve,  i3o.  —  Celui 
qui  s'oppose  à  l'admission  de  la  preuve,  est-il  tenu  de  de'nier  les 
faits  ?  172. — Le  tribunal  peut-il  toujours  tenir  pour  vrais  ,  des  faits 
qui  ne  sont  pas  dénie's  ?  172.  —  Pourrait-il  en  ordonner  la  preuve  ? 
1  na.  —  Pourrait-il  l'ordonner  par  défaut  contre  le  défendeur  ?  172. 

Peut-on  dénier  les  faits  après  les  trois  jours?  171.  —  Que  doit 

faire  l'avoué  qui  n'a  pas  reçu  te  pouvoir  de  nier  les  faits  ?  1 7 1 .  —  A 
quelles  demandes  s'applique  l'art.  i346,  C.  C.  ,  qui  ordonne  de  for- 
mer, par  un  même  exploit,  toutes  demandes  non  justifiées  par  écrit? 
58.  —  Lorsq<ne  des  faits  déniés  ont  été  omis  dans  l'acte  de  conclu- 
sions, peut-on  les  articuler  dans  un  acte  additionnel?  58,  aux  notes. 

Est-il  des  cas  où  l'on  est  dispensé  d'articuler  les  faits  à  prouver  ? 

58,  aux  notes.  — De  ce  que  la  preuve  contraire  est  de  droit,  résulte- 
l-il  que  les  faits  de  la  contre-eriquéte  doivent  être  articulés  avant  ou 
après  le  jugement  ?  175.  — Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire 
une  enquête  par  commune  renommée  ,  est  admissible  à  faire,  par 
preuve  contraire ,  une  enquête  ordinaire  ,  17.  —  Après  la  confection 
d'une  enquête  et  d'une  contre-enquête,  les  parties  peuvent  être  ad- 
mises à  faire  preuve  de  nouveaux  faits,  9. 
Du  JUGEMENT  QUI  ORDONNE  l'enquête.  —  Lcs  juges  ne  peuvent  déci- 
der un  fait  d'après  leur  seule  connaissance  personnelle,  47.  —  Ce- 
pendant la  preuve  testimoniale  est  facultative  ,  si  les  juges  trouvent 
dans  l'instruction  du  procès,  des  documents  suffisants  pour  fixer  leur 
opinion,  1 17. — L'admission  à  la  preuve  de  faits,  quoique  pertinents 
et  admissibles,  est  facultative  ,  117. — Les  tribunaux  de  première 
instance  peuvent  ordonner  une  enquête  sur  les  lieux,  167. — Un 
tribunal  a  toujours  la  faculté  d'éclairer  sa  religion  par  des  enquêtes, 
quand  la    loi  ne  le  défend  pas  expressément,  12. —Les   faits  sur 
lesquels  porte  l'enquête  doivent  être  énoncés  dans  le  dispositif  du 
jugement, 41  etSi. —  Qu'arriverait-il  si  lejugement  qui  ordonne  l'en- 
quête omettait  quelques  faits  articulés,  40,  aux  notes? —  mais  celte 
irrégularité  peut  se  couvrir,  42.  —  Quid  s'il  n'en  contenait  aucun  , 
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4o,  aux  notes?  —  Le  tribunal  peut-il  avoir  égard  à  des  faits  dccisils 
re'sultant  de  l'enquête,  mais  non  inse're's  au  jugement?  4o,  aux  noies. 
—  La  preuve  ordonnée  par  le  tribunal,  doit-elle  être  nc'cessairement 
faite?  173, —  L'appel  du  jugement  suspend-il  l'enquête  ?  i!\,  aux 
notes.  —  Un  tribunal  peut ,  quand  il  a  nomme  un  commissaire  et 
fixé  un  délai  ,  pour  procéder  à  une  enquête  ,  nommer  par  un  autro 
jugement  de  nouveaux  commissaires ,  et  fixer  un  autre  délai ,  si  les 
circonstances  l'exigent,  162.  —  Peut-on  ,  nonobstant  l'appel  d'un 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  ,  faire  entendre  les  témoins  en  cer- 
tains cas  ?  14.  —  A  quelle  condition  la  loi  accorde-t-elle  au  tribunal 
le  droit  de  renvoyer  devantunjuge  étranger?  i']l\.  — Peut-ilse  refuser 
au  renvoi  demandé ,  i'jl\.  —  Quid,  si  le  tribunal  indiqué  refusait  de 
commettre  un  juge  ,  i-j^.  —  Le  tribunal  désigné  pourrait-il  prendre 
uu  commissaire  hors  de  son  sein?  174-  — Un  tribunal  peut-il  autoriser 
à  déposer  devant  lui  quelques  témoins  ,  quoique  l'enquête  soit  ren- 
voyée devant  un  autre  ?  174-  —  Qu'entend-on  par  faits  contraires  ? 
40,  aux  notes.  —  La  faculté  de  prouver  des  faits  de  provocation  ar- 
ticulés ,  est  comprise  dans  l'admission  générale  à  la  preuve  con- 
traire ,  44- 

Comment  les  témoins  sont  appelés  a  l'enquête. —  La  partie  qui, 
sur  ordonnance  ,  n'a  pas  fait  assigner  tous  les  témoins  ,  ne  peut  en 
obtenir  une  nouvelle  ,18.  —  Que  doit  contenir  l'assignation  donnée 
aux  témoins?  52.  —  Il  doit  être,  à  peine  de  nullité,  ajouté  uu« 
augmentation  de  délai  à  raison  de  Téloignement  des  témoins  assi- 
gnés,  61. 

Comment  la  partie  est  appelée  a  l'enqcète. —  Le  délai  de  l'assigna- 
tion donnée  à  la  partie,  doit-il  augmenter  à  raison  des  distances  ,20, 
et  II 9. — La  notification  des  noms  des  témoins,  doit-elle  être  faite, 
à  peine  de  nullité,  trois  jours  avant  leur  auditionj?  6'4,  io3  et  laS. — 
Ce  délai  doit  être  franc  ,88.  —  Les  dépositions  reçues  avant  le  délai 
sont  nulles  ,  65.  —  L'assignation  à  Ja  partie  doit  contenir  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  ,  à  peine  de  nullité  de  la  dépo- 
sition du  témoin  k  l'égard  duquel  on  aurait  omis  cette  formalité  ,  et 
de  toute  l'enquête  ,  si  elle  avait  été  omise  à  l'égard  de  tous  ,  69.  — 
La  notification  du  domicile  suffit ,  63.  —  Lorsque  l'enquête  se  fait 
devant  un  juge  étranger  ,  il  suffit  d'assigner  la  partie  au  domicile  d*i 
l'avoué  du  tribunal  qui  a  donné  la  commission  rogatoire  ,  86.  — 
—  L'assignation   donnée  à  une  partie,   au  domicile  de  sou  avoué, 
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pour  être  preseut  à  l'ejiquête  ,  doit  Tètre  dans  la  forme  ordinaire 
des  exploits  ,  21  et  1 56.  —  Elle  est  nulle,  si  elle  n'indique  pas  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  e'té  remise  ,  aS.  —  ...  Ou  si  elle  n'in- 
dique pas  la  demeure  et  l'immatricule  de  l'huissier,22.  —  La  nullité 
n'est  pas  couverte  par  la  confection  de  la  contre-enquête ,  26.  — 
Elle  n'est  pas  nulle  ,  parce  que  le  domicile  re'el  de  cette  partie,  n'y 
serait  pas  indique',  ou  qu'il  y  aurait  erreur  dams  l'indication,  aS. —  Ou 
parce  qu'il  s'y  serait  glisse  une  erreur  relativement  aux  prénoms  de 
la  partie  ,24.  —  La  nullité  n'est  pas  d'ailleurs  proposable  après  un 
jugement  contradictoire  qui  a  prorogé  l'enquête  ,27.  —  Quand 
une  enquête  a  été  ordonnée  par  arrêt  contradictoire  ,  l'assignation 
pour  y  être  présente ,  peut  être  signifiée  à  la  partie  elle-même  ou  à 
son  avoué  de  première  instance  ,  96.  —  ....  Elle  est  nulle  ,  si  elle 
n'est  pas  donnée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  intéres- 
sées, 143.  — Lorsqu'au  lieu  d'assigner  la  partie  au  domicile  de 

Tavoué,  on  somme  cet  avoué  lui-même  d'être  présent  à  l'enquête,  68. 
—  ....  Il  en  est  autrement ,  si  la  sommation  est  suivie  d'une  assi- 
gnation donnée  à  la  partie  à  domicile ,  98.  —  L'assignation  à  la  par- 
lie  ayant  avoué,  est  nulle  si  elle  est  donnée  au  domicile  de  la  partie, 
et  non  à  celui  de  l'avoué  ,  34-  —  •■••  Lors  même  que  l'enquête  a 
lieu,  à  une  distance  considérable  du  domicile  de  l'avoué,  35. — 
....  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  en  même-temps  que  la 
notification  du  nom  des  témoins,  io3.  —  La  nullité  résultant  de 
ce  que  l'assignation  à  la  partie  n'a  pas  été  signifiée  au  domicile  de 
l'avoué,   a  lieu  même  en  matière  sommaire,   3G  eti26. 

Dans  quel  délai  doit  Être  commencée  l'enquête. — De  quel  jour 
court  le  délai  fixé  par  le  jugement,  lorsqu'une  enquête  est  faite 
dans  un  lieu  éloigné  ?  3o ,  aux  notes.  —  Qu'arrive-t-il ,  si  le 
jugement  omet  de  fixer  le  délai  dans  lequel  commencera  l'enquête  ? 
3o. — Dans  le  cas  où  la  partie  aurait  fait  son  enquête  dans  le  délai  de 
huitaine ,  l'adversaire  serait-il  forclos  du  droit  de  faire  sa  contce- 
cnqnête  ?  3o.  —  Quels  sont  les  délais  de  l'enquête,  si  l'autre  partie 
laisse  défaut  ?  i54.  —  On  n'est  pas  déchu  de  la  faculté  de  faire 
procéder  à  l'enquête  ,  par  cola  seul  que  le  juge-commissaire  n'a  pas 
cru  devoir  décréter  la  requête,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  lotj-sque 
d'ailleurs  cette  requête  a  été  présentée  ,  et  que  toutes  les  diligences 
ont  été  faites  dans  les  délais  de  la  loi,  161. — Peut-on  fi.xer  des  délais 
différents  pour  les  lieux  ou   les  témoins  éloignés  ,    177.    —    Le 
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jour   de    la  sîgnifîcatiou  du  jugement  ne  doit  pas   être    compris 

dans  la  huitaine  accorde'e  pour   commencer  l'enquête ,   49. Ce 

de'Iai  ne  court  pas ,  si  le  jugement  ne  contient  pas  la  nomination  du 
juge-commissaire,  n8.  — En  matière  de  vérification  d'écriture, 
comme  en  toute  autre ,  l'enquête  doit  être  commeuce'e  à  peine  de 
nullité' ,  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoue',  du  jugement. 
i33.  —  Lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  où  le 
jugement  a  cte  rendu  ,  on  ne  peut  accorder  au-delà  de  la  huitaine  , 

100.  —  Est  nulle  ,   l'enquête  commence'e  après  ht  délai  fixe' ,  6.!. 

— ...  Quoique  le  dernier  jour  fût  une  fête  légale,  107.  — La  significa- 
tion du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ,  fait  courir  les  délais  contre 
toutes  les  parties  en  cause  ,  i3o.  —  De  quel  jour  coort  le  de'Iai  pour 
commencer  enquête ,  lorsqu'il  a  e'te'  interjeté'  appel  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée?  48  >  90  et  142.  —  Le  délai  pour  commencer  l'enquête 
est-il  suspendu  pendant  la  durée  des  délais  de  l'appel  ?  57.  — ...  Et 
pendant  la  durée  des  vacations  ?  97.  —  Lorsque,  depuis  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête  ,  il  est  décerné  commission  rogatoire ,  peut- 
on  opposer  l'expiration  des  délais.'*  176.  —  L'enquête  qui  ne  com- 
mence pas  à  l'heure  indiquée  n'est  pas  nulle  ,  54- 
Quand  l'ewqi  ète  est  censée  commencée.  — ..  .Par  la  simple  délivrance 
de  l'ordonnance  du  jnge-commissairc,  106.  —  Y  aurait-il  nullité  si 
l'ordonnance  du  commissaire  était  au  bas  d'une  requête  ,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  de  procès-verbal  de  réquisition  et  de  délivrance  d'ordon- 
nance ?  178.  —  Y  aurait-il  nullité  si  le  commissaire  oubliait  de  men- 
tionner, dans  les  procès-verbaux,  la  date  de  la  délivrance  de  son  or- 
donnance ?  178  — Une  enquête  ne  peut  être  réputée  commencée 
par  l'ordonnance  que  rend  le  juge-commissaire  à  l'effet  d'assigner 
les  témoins,  si  cette  ordonnance  n'a  pas  reçu  d'exécution  ,  92.  — 
La  simple  fixation  par  le  commissaire  du  jour  pour  procéder  à  l'en- 
quête, n'équivaut  pas  à  l'ordonnance,  91.  —  Une  entjucte  n'est  pas 
Bolle ,  lorsque  le  juge- commissaire  ,  au  lieu  d'ouvrir  son  procès- 
verbal  le  jour  même  fixé  par  son  ordonnance  et  par  l'assignation 
donnée  aux  témoins,  renvoie  à  commencer  leur  audition  à  une  autre 
époque,  74- — Ou  ne  peut  attaquer  de  nullité  deux  enquêtes  ou- 
vertes le  même  jour  dans  deux  villes  différentes ,  par  le  motif  que  la 
partie  y  assignée  ,  ne  pouvait  pas  assister  en  même  temps  aux  deux 
enquêtes  ,112. 
Comment  on  puocède  a  l'addition  des  témojns,  et  quelles  sont  les 
FORMES  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  Quel  jour  le  procès-verbal  doit-il  être 
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ouvert?  i83.  —  Peut-ou  entendre  des  te'moiiis  non  assigne's  ?  i^g. 
—  Quelles  formalite's  particulières  doivent  avoir  lieu   pour  recevoir 
la  de'position  d'un  étranger  ?   i85.  —  La  mention  faite  dans  un  pro- 
cès-verbal d'enquête  que  les  tc'moins  ont  déclaré  n'être    pas  aux 
gages  des  parties  ,  n'équivaut  pas  à  celle  prescrite  par  l'art.  262 , 
C.  P.  C,   84.  —  La  déposition  d'un  témoin  indiqué  dans  l'enquête 
sous  un  nom  différent  de  celui  que  réfère  l'exploit  de  notification  , 
est  nulle  ,  loi.  —  L'indication  des  noms,  professions ,  âges  des  té- 
moins dans  le  procès-verbal  d'enquête,  suffit  à  la  validité ,  quoiqu'il 
ne  consie  pas  de  la  déclaration  des  témoins  eux-mêmes  à  cet  égard  , 
43.  —  Le  procès-verbal  d'enquête  doit-il  ,  à  peine  de  nullité  ,  énon- 
cer en  détail  l'observation  de  toutes  les  formalités  que  la  loi  iirescrit  ? 
io4  et  III. —  Il  doit  énoncer  expressément  que  l'assignation  à  la 
partie,  a  été  représentée  ,  28.  —  ...  Il  en  est  de  même  de  la  déclara- 
tion de  non  parenté,  1 15. —  Une  enquête  n'est  pas  nulle  par  cela 
que  le  procès-verbal  n'énonce  pas  que  les  témoins  ont  déposé  sans 
lire  un  projet  écrit,  1 1 1 ,  1  i4  et  1 1'^. —  L'article  qui  dispose  que  le 
témoin  reprocbé  doit  être  entendu  dans  sa  déposition,  n'est  que  fa- 
cultatif, surtout  lorsque  l'enquête  a  lieu  devant  le  tribunal  en  en- 
tier,   iSg. — Le  témoin    pourrait-il  ajouter  à  la   déposition ,  après 
qu'elle  a  été  signée  ?  186,  — Peut-on   interroger  le  témoin  sur  des 
faits    étrangers?  11 1,  aux  notes. — Le  juge  doit -il,  à   peine  de 
nullité,  demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe?  184. —  ...Quel  est 
l'effet  des  nullités   résultant  de  l'inobservation  des  formes  de  l'arti- 
cle 271  ?  184.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  dcl'en- 
quête,  et  l'enquête  elle-même  ,  soient  faits  par  actes  séparés,  67. 
Quels  tijimoins  doivent  déposer  et  comment  on  les  t  contraint.  — 
Les  témoins  peuvent-ils  refuser  de   déposer?  iSo.  —  Le  reproche 
proposé  contre  un  témoin   qui  ne  se  trouve  jias  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  dont  la  loi  prohibe   l'audition  ,  ne  doit  point 
être  pour  lui  un  motif  de  s'abstenir  :  sa   déposition   doit  préalable- 
ment   être    reçue  ,  sauf  ensuite   à  faire  juger   le  reproche  dirigé 
contre  lui ,    76.   —  Les  parents  en  ligne  directe  peuvent-ils  être 
contraints  à    déposer?    180.- — Le   témoin    qui  à   déjà  déclaré  ne 
rien  savoir,  peut-il  être  entendu  de  nouveau  sur  le  même  fait  ?  180. 
—     Ne    sont    pas    tenus    de    déposer,    les    avocats,    avoués    et 
notaires  ,  sur  ce  qui  leur  a  été  confié  sous  le  secret ,    71.  —  ...Le 
président  d'un  tribunal,  sur  des  aveux  faits  par  l'un  des  époux  dans 
la  comparution  devant  lui ,  par  suite  d'une  demande  en  séparation 
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de  corps,  170.  — ...  Le  prêtre  catholique  ,  sur  les  ddclarations  qu'il 
a  reçues  sous  le  sceau  delà  confession,  71.  —  Lorsqu'un  des   te'- 
moins  produits  dans  l'enquête  ,  a  cru  devoir  s'abstenir  de  de'poser, 
la  partie  qui  l'a  assigne'  peut-elle  faire  juger  les  motifs  de  son  refus, 
et  demander  qu'il  soit  entendu,  si  elle  a  négligé  de  requérir  une  pro- 
rogation ,    187.  — Quand  doivent  être  prononcées  les  condamna- 
tions contre  les  témoins  ?  181.  —  La  condamnation  à  l'amende  et 
aux  dommages -intérêts  ,  est-elle  facultative  ?  181.  —  La  condam- 
nation à  l'amende  emporte-l-e!le   contrainte  par  corps?   181.  — 
Qui  peut  appeler  de  l'ordonnance  du  juge?  181. —  A  qui  se  présente 
l'opposition  ?  181.  —  La  réassignaiion   du  témoin  est  -  elle  néces- 
saire ?  i8i.  — Comment  le  témoin  réassigné  est-il  contraint  à  payer 
les  frais  ?  182. — Le  témoin  peut  -  il  se  présenter   sans   réassigna- 
tion?   181, —  Doit-on,  en  cas  de  réassignation  de  témoin  ,   réassi- 
gner la  partie  adverse  ?  181... —  A  qui  a2)parlient  -  il   de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  témoin  assigné  ?  182.  —  Pourrait- 
elle  être  exercée  sans  jugement  ?  182.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les 
frais  d'exécution  du  mandat  d'amener  ?  182. 
Comment  on  procède  a  l'enquête  devant  un  juge  ktranger  — Quand 
un  juge  de  paix  est  commis  pour  recevoir  une  enquête  ,  peiil-il  y 
être  procédé  devant  son  suppléant?  ç)5  et  i5o... — Celte  nullité 
peut-elle  se  couvrir  ?  i5i.  —  Le  juge  de  paix  commis  doit-il  suivre 
les  formes  ordinaires?  i5. — Lorsqu'un  juge  est  désigné  par  un 
tribunal  étranger,  ce  tribunal  peut  ordonner  l'apport  à  son  greffe  du 
procès-verbal  d'enquête  ,  102.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
qui  renvoie  devant  un  tribunal,  pour  commencer  une  enquête,  fixe 
le  délai  dans  lequel  il  y  sera  procédé,  i47. 
Des  REPROCHES.  —  L'art.  283  est-il  limitatif ,  et  quels  témoins  sont  ou 
ne  sont  pas  reprochables  ?  82  et  i58  (iV  —  TJn  témoin  peut-il  être 
reproché  par  la  partie  qui  l'a  produit?   190.  — Le  juge  peut-il  sup- 
pléer les  reproches  ?  i8g —  Ou  les  rejeter,  quoique  fondés?  1 38. 

—  L'avoué  a-t-il  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  reprocher,   189. 

—  Le  tribunal  doit  statuer  sur  les  reproches  avant  de  statuer  sur  le 


(i)  Sous  ce  numéro  ,  nous  avons  retracé  le  tableau  de  la  juris- 
prudence que  nous  croyons  inutile  de  reproduire  ici;  nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer  les  divers  numéros  qui  parlent  des  reproches. 
f^oy.n'>'5,  6,8,  11,  13,29,31,32,33,55,56,59,71,79,83,99,109, 
I  16,  122,  124,  137,  139,  164,  i65  et  166. 
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fond  de  l'affaire  j  i36.  — Le  reproché  qui  n'est  point  justifie'  par 
écrit,  doit,  à  peine  de  déchéance  ,  être  accompagne'  au  moment 
de  Tarliculation,  tant  de  l'offre  de  la  preuve  que  de  la  de'signalion 
du  nom  des  témoins ,  60  et  108.  —  Les  reproches  proposés  contre 
les  témoins,  lors  de  l'enquête,  doivent  être  reproduits  dans  des  con- 
clusions à  l'audience  j  cependant  le  tribunal  peut  apprécier  les  dépo- 
sitions ,  45. 
Dans  quel  délai  l'enquête  doit  être  terminée.  — Le  délai  pour  faire 
une  enquête  peut  être  étendu  du  consentement  des  parties,  10.  — 
Commence-t- il  à  courir  du  jour  de  l'audition  des  premiers  témoins?  80.. 

—  Pour  l'enquête  comme  pour  la  contre-enquête?  107.  —  Un  nou- 
veau délai  peut  être  accordé  avant  l'audition  des  témoins,  lorsqu'il  y 
a  quelqu'irrégularité  dans  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  81 .  — 
...  Il  en  est  de  même  du  cas  où  lenquéte  devant  être  commencée  dans 
la  huitaine,  le  jugement  ou  arrêt  qui  Fa  ordonné  a  mal  à  propos 
prorogé  le  délai,  ^S....  —  Et  la  demande  d'un  nouveau  délai  peut 
être  faite  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  70,  72,  75eti55. 

—  ...  Mais  une  partie  ne  peut,  sous  prétexte  d'une  indisposition  de  sa 
part,  obtenir  une  prorogation  ,  si  elle  ne  justifie  pas  que  cette  iù- 
disposition  l'a  mise  dans  rim[)ossibLlilé  d'indiquer  les  témoins,  io5. 

—  La  partie  qui  a  fait  procédera  une  enquête  ou  à  une  contre-en- 
quête peut-elle,  après  que  les  témoins  ont  été  entendus,  demander 
une  prorogation  pour  en  faire  entendre  de  nouveaux,  70.  —  Com- 
ment doit  être  demandée  la  prorogation  du  délai?  72.  —  ...I>a  de- 
mande doit  être  motivée  ,  19.  —  Lorsque  l'audition  des  premiers  té- 
moins est  nulle,  le  juge-commissaire  peut  délivrer  ordonnance ,  à 
l'elfet  d'en  faire  assigner  de  nouveaux ,  pourvu  que  le  jour  de  la 
nouvelle  audition  se  trouve  dans  la  huitaine  de  la  première ,   «3i. 

—  ...Dans  ce  cas,  l'enquête  est  valable,  quoique  la  seconde  ordon- 
nance ait  été  rendue  plus  de  huitaine  après  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  ,  i32.  —  Lorsque  l'avoué  a,  par  erreur,  assigné  les  té- 
moins pour  une  autre  iieure  que  celle  indiquée  par  l'ordonnance ,  la 
partie  peut  demander  la  prorogation  du  délai ,  5o.  —  Cas  où  il  ne 
peut  être  accordé  de  prorogation,  70,  8y.  —  Si  le  jour  fixé  pour 
l'auditiond'un  témoin  défaillant  excède  le  délaide  l'enquête,  faut-il 
en  demander  la  prorogation  ?  169,  —  Lorsqu'une  demande  en 
l>rorogaiion  a  été  utilement  formée  ,  la  partie  n'est  pas  censée  y  re- 
noncer, par  cela  seul  qu'elle  signifie  des  conclusions  au  fond  ,  i44-  — 
Comment  s'obtient  la  prorogation  lorstjue  l'enquête  est  faite  par  un 
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juge  étranger,  i88. 
Quand    l'ekqcète  pelt  être    recommekcée.    —    L'enquête     nulle 
pour   vice  de  formes  dans  l'assignation  donnée  à  la  partie  ne  peut 
être  recommencée  ,  3'].  —  Lorsque  dans  un  procès-verbal  d'enquête, 
il  existe  des  nullités  provenant  du  fait  delà  partie,celte  partie  ne  peut 
recommencer  l'enquête,  sous  prétexte  que  le  juge  a  commis  lui-même 
une  irrégularité,   77.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  une  enquête  ,  comme  en  matière  sommaire ,  et  qu'un  arrêt 
infirmatif  a  décidé  qu  elle  devait  avoir  lieu  ,  comme  en  matière  ordi- 
naire, l'enquête  peut  être  recommencée,  i4C.  — Onpeut  recommen- 
cer  l'enquête  annulée  pour  avoir  été  faite  à  une  époque  où  l'exécutioi. 
du  jugement  était  suspendue  par  l'appel,  1 4i    —  L'enquête  déclarée 
nulle  par  la  faute  du  juge,  ne  doit  pas  nécessairement  être  recommen- 
cée    i52.  —  ...  Si  elle  est  recommencée  ,  peut-on  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  ?   m  ,   1 40  et  1 45.  —  La  partie  adverse  de  celle 
dont  l'enquête  est  annulée  peut-elle  faire  une  contre-enquête?   m, 
aux  noies.  —  Quellessont  les  formes  à  suivre  pour  mettre  l'enquêu- 
nulle  à  la  charge  du  juge  ou  de  l'avoué,  192. 
QoESTioNs  diverses. — Il  n'y  a  pas  de  nullité  de  l'enquêle  pour  le  défaut 
d'enregistrement,  4- — L'enquête  pourrait-elle  être  déclarée  nuUesur 

la  requête  de  la  partie  qui  l'a  requise?  igi La  nullité  peut-elle 

être  prononcée  d'office,  191 . — Quand  une  partie  a  obtenu  une  proro- 
gation de  délai  pour  faire  enquête ,  elle  ne  peut  être  admise  à  pro- 
duire de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus,  pour  faire  préciser  leurs 
premières  dépositions,  73.  —  Une  nullité  d'enquête  tirée  de  ce  que 
le  délai  donné  au  défendeur  pour  assister  à  l'audition  des  témoins 
n'aurait  pas  été  augmenté  à  raison  des  distances  ,  se  couvre  par  la 
plaidoirie  au  fond,  53.  —  Une  Cour  royale  ne  peut  s'occuper  du 
mérite  de  la  déposition  d'un  témoin,  lorsqu'il  n'a  été  pris  aucune 
conclusion,  à  cet  égard,  devant  les  premiers  juges^  20  i/V.  —  Les 
preuves  résultant  d'une  enquête  ne  peuvent  être  opposées  à  celui  qui 
n'y  a  pas  comparu,  1 20.  —  La  déclaration  des  juges  du  fond ,  relati- 
\  emeni  à  l'auteur  de  la  nullité  de  l'enquête,  ne  peut  fournir  une  ou- 
verture à  cassation,  38.  —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer 
préalablement  sur  les  nullités  proposées  contre  une  enquête,  16.  — 
Est-ce  par  les  formes  du  Code  de  procédure  qu'il  doit  être  procédé  à 
une  enquête  ordonnée  depuis  ce  Code  dans  une  instance  introduite 
avant  sa  promulgation  ?  66.  —  La  partie  qui,  avertie  de  l'irrégularité 
de  l'enquête  ,  y  fait  néanmoins  procéder,  ne  peut  exercer  une  garan- 
tie contre   l'htiissier  ,    -8     —  Des  tribunaux  civils  ne  peuvent  in- 
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(luire  la   preuve  (l"'un  fait  contesté,  des  enquêtes  ordonnées  i>ar  on 
tribunal  correctionnel,  85.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  le 
concours  du  défendeur  à  l'enquête  peut  être  regardé  comme  un  ac- 
quiescement au  jugement  qui  l'ordonne,  f^o.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  juges  d'appeL,  en  matière  de  police 
correctionnelle ,  entendent  de  nouveau  les  témoins  qui  ont  déposé 
en  première  instance;  ils  peuvent  baser  leur  arrêt  sur  Les  notes  prises 
en  première  instance,  i63.  — Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée 
par  un  premier  jugement ,  et  qu'à  l'audience  sur  le  fond,  des  conclu- 
sions précédemment  prises  ont  été  réitérées,  les  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  peuvent  être  différents  de  ceux  qui  ont  ordonné  l'en- 
quête, iÇo. 
DÉCRETS  et  Avis,  etc. — Loi  du  20  thermidor  au  iv,  qui  détermine  la 
manière  dont  seront  reçues  les  dépositions  des  membres   du  corps 
législatif,  d,u  directoire  exécutif,  etc. ,  cités  eu  témoignage  devant 
des  tribunaux  ,  autres  que  ceux  séant  dans  la  commune  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  1.  —  Avis  d.u  conseil  d'état  du    i4  germiual 
an  viii.  sur  la  manière  dont  un  conseiller  d'état  peut  être  entendu 
en  témoignage ,  2.  —  Arrêté  des  consuls  du  ^  thermidor  an  ix  ,  re- 
lativement au  mode  de  citation  en  témoignage  des  membres  du  sé- 
nat et  du  Iribunat ,  et  à  la  manière  dont  les  dépositions  des  préfets, 
sous-préfets  et  maires,  à  raison  de  leurs  actes  ,  comme  administra- 
teurs, doivent  être  reçues  ,  3.  —  Avis  du  conseil  d'étal ,  du  12  no- 
vembre i8i  I,  approuvé  par  S.  M.  le  17,  et  portant  que  les  enquê- 
tes de  coninwdo  et  incoinniodo ,  doivent  être  faites  de  manière  à  en- 
tendre les    habitants  un  a  un  ,  et  non  réunis  en  masse,  surtout  sans 
qu'ils    soient   aucunement  induencés    par  le   commissaire,  87. — 
Décret  du  4  mai  1812,  concernant  le  mode  d'audition ,  comme  té- 
moins, des  ministres,  des  préfets  ,  des  grands-officiers  ,  conseillers 
et  ministres  d'étal ,  généraux,  ambassadeurs  et  agents    diplomati- 
ques, 98. 
Questions    étiiahcÈres  a  l'article.  —  Quand    deux  exploits  ont   été 
signifiés  le  même  jour  ,  la  j)riorité  peut  être   établie  [)ar  témoins  , 
1^8.  —  L'appel  est  rccevable,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  somme  moin- 
dre de  1,000  francs  ,  si  Texception  de  la  partie  défenderesse  repose 
sur  des  faits  qui  peuvent  caractériser  un  délit ,  et  donner  lieu  à  tles 
poursuites  de  la  part  du  ministère  public  5  cette  circonstance  n'en- 
lève pas  à  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  le  carac- 
tère de  matières  sommaires  ,  relativement  à  la  confection  de  l'en- 
quête ,  Sg.  —  Les  juges  ne  sont  pas  oblifjés  d'ordonner  l'inlerroga- 


ENQUETE.  ag 

»oire  sur  faits  et  arlicle»  ,  toutes  les  fois  qu'il  leur  est  demande',  i  a  i . 
— Lorsqu'un  jugement  contient  deux  chefs  de  de'cision  ,  l'un  contra- 
dictoire et  l'autre  par  de'faut ,  on  peut  en  interjeter  appel  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'opposition ,  94.  —  Lorsqu'une  exception  pro- 
posée dans  l'instance,  est  de  nature  à  influer  sur  la  de'cision  du  fond, 
les  juges  ne  peuvent  la  rejeter  par  un  simple  hors  de  Cour ,  1 25.  — 
On  peut,  sous  l'appel,  changer  ou  modifier  les  conclusions  ,  1 10.  — 
L'art.  4^0,  C.  P.  C.  ,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  interlocu- 
toires ,  i34-  —  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent  ordon- 
ner le  transport  d'un  de  leurs  membres  sur  les  lieux  pour  présider 
à  l'opération  des  experts,  168. —  Des  arbitres  ne  peuvent  juger  en 

dernier  ressort,  sans  le  consentement  des  parties,  128  et  129. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  jugement  préparatoire  ,  i53. — L'action  des  vingt  con- 
tribuables les  plus  imposés  ,  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  des  suites 
d'un  rassemblement  dont  les  conséquences  peuvent  être  à  leur 
charge,  7.  — La  péremption  du  Code  de  procédure  est  applicable 
à  une  instance  ancienne,  engagée  dans  le  ressort  d'un  parlement 
où  cette  péremption  n'était  pas  admise  ,  149.  —  Les  dépens  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  ,  formée  par  la  femme  et  rejetée 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  ,  46. 

Formules.  — Procédure  d'enquête  ,  igS. 

Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  enquêtes,  194. 


1.  Loi  du  20  thermidoj-,  aniv,  gui  détej'mine  la  ma- 
nière dont  seront  reçues  les  dépositions  des  membres 
du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  etc.,  cités 
en  témoignage  devant  des  tribunaux  autres  que 
ceux  séant  dans  la  commune  oîi  ils  exercent  leurs 
fonctions  (1). 

Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  ma- 
tière civile  ,  soit  en  matière  criminelle,  des  membres  du  corps  législa, 
tif  ou  du  directoire  exécutif,  ou  des  ministres  de  la  république  ou  ses 
agents  auprès  des  nations  étrangères  ,  devant  les  tribunaux  autres  que 


(i)  V^oy.  WM.  Carr.,  t.  I,  p.  660,  no  io3o  ;  B.  S.  P.  ,  p.  295  , 
not.  56  j  Merl.  ,  Rép.,  t.  i3  ,  p.  428  et  Haut.,  p.  i63.  J^oy.  aussi  m- 
/rà,  n»  3  et  98,  les  arrêtés  des  7  thermidor  an  jx  et  4  mai  1812. 
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ceux  séant  dans  la  commune  où  ils  re'sident  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  ou  dans  la  commune  où  ils  se  trouveraient  casuellement 
le  juge  civil ,  ou  officier  de  police ,  ou  directeur  du  jury  ,  ou  pre'sident 
du  tribunal  criminel ,  devant  lesquels  on  voudra  les  produire  en  te'- 
moins,  adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du  jury  du  lieu  de  la  re'- 
sidence  dès  dits  repre'sentants  ,  directeurs  ,  ministres  et  agents ,  un 
état  des  faits  ,  demandes  et  questions  sur  lesquels  les  parties  civiles  , 
l'accusé  on  Taccusateur  public  désirent  leur  témoignage. 

Les  officiers  de  police  et  juges  civils  ou  criminels  auxquels  cet  étal 
sera  adressé ,'  feront  assigner  devant  eux  lesdils  représentants ,  di- 
recteurs ,  ministres  et  agents  ,  et  ils  recevront  leurs  déclarations  par 
écrit. 

2.  Ces  déclarations  seront  envoyées  ,  dûment  scellées  et  cachetés  , 
au  greffe  du  tribunal  requérant. 

En  matière  civile  elles  seront  communiquées  aux  parties.  En  ma- 
tière criminelle,  elles  le  seront  à  l'accusateur  public  et  à  l'accusé  ,  con- 
formément aux  art.  3i8  et  3 19  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

3.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement ,  ces  déclarations  seront  lues 
publiquement  ;  elles  seront  débattues  par  l'accusé  et  par  se&  conseils  , 
et  les  juges  y  auront  tel  égard  que  de  raison. 

2.  Ji^is  du  conseil  d'état,  du  i^  germinal  an  Viii,  sur- 
la  manière  don%  un  conseiller  d'état  peut  être  en- 
tendu en  témoignage  (1). 

Le  Conseil-d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et 
sur  le  rapport  de  la  section  de  législation  ,  a  discuté  la 
question  de  savoir  si  un  conseiller  d'état  peut  être  déplacé 
pour  servir  de  témoin  devant  un  tribunal  séant  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  est 
d'avis  que ,  dans  ce  cas  ,  il  ne  doit  pas  être  déplacé.  La  lo. 
du  20  thermidor  an  iv,  est  d'accord,  sur  ce  point,  avec  l'm- 
térêt  public.  Celte  loi  ayant  élé  faite  pour  les  membres  du 
pouvoir  législatif  et  ceux  du  gouvernement,  est  applicable, 
sous  ce  double  rapport ,  aux  conseillers  d'état.  En  effet,  le 
Conseil-d'élat  est  placé  par  la  constitution,  à  côlé  du  gou- 
vernement ;  considéré  comme  pouvoir  exécutif  ,J^enjest 

(1)  Voy.  Sû^à,  no  i  ,  la  loi  du  20  thermidor  an  iv. 
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rJTistw*rr>ent  nécessaire  ,  en  considérant  le  gouvernemeni 
comme  ayant  l'initiative  et  la  proposition  des  lois,  el 
comme  faisant,  à  cet  égard,  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif.  Les  conseillers  d'étal  ne  doivent  donc  pas  être 
déplacés  du  lieu  de  leurs  fonctions  pour  servir  comme  té- 
moins devant  les  tribunaux  :  leur  témoignage  ne  peut  être 
pris  que  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  20  ther- 
midor. 

3.  Arrêté  des  consuls ,  du  7  thermidor  an  ix,  ixlatwe- 
inent  au  mode  de  citation  en  témoignages  des  mem- 
bres du  sénat  et  du  tribunal,  et  à  la  manière  dont  les 
dépositions  des  préfets ,  sous-préfets  et  maires ,  a 
raison  de  leurs  actes  comme  administrateurs ,  doivent 
être  reçues  (1). 

Les  consuls  delà  république,  considérant  que  les  motifs 
de  la  loi  du  20  thermidor  an  iv  ,  sont  applicables  à  tous 
les  fonctionnaires  publics  attachés  à  des  fondions  dont  la 
nature,  l'importance  et  la  continuité  ,  exigent  qu'ils  ne 
soient  pas,  sans  nécessité,  déplacés  du  lieu  où  ils  les  ejier- 
cent -,  que  les  membres  du  gouvernement,  ceux  du  corps 
législatif,  les  ministres  et  les  agents  auprès  des  nations 
étrangères,  sont  suffisauunent  désignés  par  ladite  loi  ;  que 
l'application  en  a  été  faite  aux  membres  du  Conseil-d'étal, 
par  l'arrêté  du  i4  germinal  an  vin  ;  le  Conseil-d'élal 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.    !«•■.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  ne  témoignage  ,  SO'/,  en  ma- 
tière civile  soit  en  matière  criminelle,  des  membres  du  sénat  co  ' 
1       -L                     •          .  ,         .       ,     ,      -                     -iiserva- 
teur  et  du  Inbunat ,  on  suivra  ,  a  leur  égard  ,  les  formalit  ' 

,    ,  .  -  ,        .  1  "        ^  ,es  prescrites 

par  la  loi  du  20  thermidor  an  iv. 

2.  Les  préfets  ,  sous-pre%s   et  maires,  ne  >urront,  à  raison  des 
actes  qu'ils  auftont  signes  ,  comme  administrateurs  ,  être  traduits  hors 

(1)   Voy.  MM.  Câi^R.  ,   t.  z  ^  p.  660  ,  n"  io3o  5  B.  S.  P. ,  p.  295 
not.  56;  Merl.,  Rep.  ,  t.  ,3 ,  p.  4,8  ;  et  Haut.  ,  p.  i63.  Voy.  aussi 
suprà,no  I ,  l'arrête  du  20  thermidor  an  rv  ,  et  infrà,  n»  98,  le  décret 
du  4  mai  1812. 
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de  leur  arrondissement ,  soit  pour  reconnaître  leurs  signature  ou  pour 
servir  de  te'moins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera  jugée  néces- 
saire, à  raison  desdits  actes,  ils  feront  leurs  déclarations  devant  le  direc- 
teur du  jury  de  leur  arrondissement,  en  matière  criminelle,  et  devant  un 
juge  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  de  l'arrondisemcnt,  en  matière 
civile.  Procès-verbal  de  ces  déclarations  sera  dressé,  pour  être  envoyé 
à  qui  de  droit. 

4.  Néanmoins  ,  dans  les  contestations  où  la  présence  des  fonction- 
naires désignés  en  l'art.  2  ,  serait  regardée  comme  indispensable  ,  le 
juge  s'adressera  au  ministre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'af- 
faire ,  autorisera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires 
publics.  » 

4.  //  n'y  a  pas  nullité  de  l' enquête  pour  le  défaut 
d'enregistrement  du  jugement  qui  Va  o?'donnée,  parce 
que  là  où  la  loi  prononce  une  amende ,  la  violation 
de  la  loi  n  entraîne  pas  nullité. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure  avait  ordonné 
que  le  greffier  délivrerait  une  expédition  ,  par  extrait  ,  du 
jugement  qui  prescrivait  une  enquête  avant  que  ce  juge- 
ment ne  fut  enregistré.  Les  sieurs  Monfrenelle  se  pourvu- 
rent en  appel  ,  pour  violation  des  articles  Sy  et  89  de  la 
loi  du  g  vendémiaire  an  vi ,  et  demandèrent  la  nullité  de 
l'enquête.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  repoussa  cette 
prétention,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  bru- 
maire an  XII,  section  des  requêtes,  rejeta  le  pourvoi,  «at- 
tendu que  ,  là  où  le  législateur  a  prononcé  une  amende  ,  et 
non  la  peine  de  nullité  ,  la  violation  de  la  loi  n'emportait 
pas  nulilé.  » 

5.  Les  habitants  de  la  commune  dans  laquelle  le  ras- 
semblement a  eu  lieu  ,  peuvent  être  entendus  dans 
l'enquête  sur  l'action  récursoire  intentée  par  les 
vingt  plus  Jort  contribuables  qui  ont  payé  le  dom~ 
mage,  contre  les  auteurs  ou  complices  du  délit  (*). 

(*  et  ""  ]   A'oy.  infrà,  n»  i58,  l'arrèl  du  3  juillet  1820. 
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6 .  Des  étrangers  peui^ent  déposer  comme  témoins  dans 
une  enquête {i). 

7.  V action   de  vingt   contribuables    agissant  de  leur 
chef  est  reccyable. 

Par  suite  d'un  rassemblement  pour  contrebande  ,  qui 
avait  eu  lieu  dans  la  comiiume  de  Kembs,  vingt  des  plus 
CorlS  contribuables  de  celle  commune  furent  de'signés  pour 
payer  4-OiOOO  fr. ,  valeur  des  marchandises  ,  une  amende 
de  la  même  somme  ,  et  600  fr.  do  dommages-intérêts.  Le 
sieur  Jean  Stadier  et  douze  autres  de  ces  contribuables 
intentèrent  l'action  récursoire  contre  Laurent  Hennu, André 
Spony  et  consorts  ,  et  demandèrent  à  prouver  que  ceux- 
ci  avaient  fait  partie  du  rassemblement.  Un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar ,  du  9  fructidor 
an  XI  ,  après  avoir  rejeté  les  reprocbes  adressés  aux  té- 
moins par  les  défendeurs,  et  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  eux,  les  condamna  à  payL-r  les  4o,oûo  fr. — Appel 
devant  la  Cour  de  Colmar;  et  le  i5  germinal  an  xiii  , 
arrêt  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  considérant ,  sur  la  fia  de  non-recevoir,  que  les  inti- 
mes ne  sont  pas  seuleinenL  des  préteurs  de  tonds,  pour  racquittenienl 
des  condamnations  portées  au  ju{jcment  du  6  messidor  an  x  ,  ce  n'est 
pas  la  commune,  comme  corps  moral,  ou  sa  caisse  patrimoniale  qui 
c'tait  contribuable,  mais  tous  les  liabitimts  delà  commune;  ce  n'est  que 
par  le  principe  de  la  solidarité  qu'emporte  le  délit,  que  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  iv ,  a  voulu  que  la  coutiLution  ait  lieu  par  les  vini't 
plus  forts  contribuables,  qui,  dès  lors,  sont  moins  des  prêteurs  i|uedes 
CD  débiteurs  solidaires  ,  qui ,  pour  récupérer  ce  qu'ils  ont  payé  à  la  de'- 
charge  des  autres  habitants,  ont  deux  voies  à  prendre  :  celle  de  provo- 
quer la  répartition  sur  tous  les  autres  contril)uables,  lorsque  lc.<  auteurs 
et  complices  du  délit  qui  a  donné  lieu  aux  condamnations  ne  sont  pas 
connus;  ou ,  lorsqu'ils  sont  connus  ,  de  se  venger  directement  sur  eux  ; 
il  suffit,  d'après  l'art.  4  j  du  tiire  4  de  la  loi  citée ,  qu'ils  prétendent 
qu'ils  n'aient  pris  aucune  part  au  délit ,  et  qu'il  ne  s'élève  contre  eux 
aucune  preuve  de  compiicilé  :  d'ailleurs,  lorsqu'ils  eussent  même  paye 

(i)  Voy.,  infra^  n°  i58,  l'arrêt  du  3  juillet  1820. 
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pour  la  commune ,  et  que  l'action  appartiendrait  à  elle ,  ils  auraient  pu 
Texercer  en  vertu  de  la  subrogation  nécessaire  et  naturelle  ,  re'sultante 
du  paiement  fait  à  sa  décharge;  il  y  a  donc  lieu  d'écarter  également  la 
fin  de  non-recevoir  des  appelants; —  Considérant,  quant  au  défaut  de 
qualité  qu'ils  opposent ,  qu'ils  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  cet  égard  ; 
en  effet,  trois  seulement  ont  fait  le  versement  de  40,000  fr.  ;  or  ,  ces 
trois  individus  figurent  parmi  les  douze  intimes ,  et ,  ce  sont  ces  douze , 
avec  Georges  Spony  ,  maire,  et  plusieurs  des  appelants  qui,  au  nom- 
bre de  dix-huit ,  ont  souscrit  l'obligation  de  4o,ooo  fr.  envers  Moyse  , 
deux  des  vingt  ayant  été  distraits  par  l'administration  ,  comme  étant 
des  forains  ou  contribuables  non  domiciliés^  les  trois  qui  ont  fait  le 
versement  n'étaient  donc  pas  étrangers  aux  dix-huit ,  et  ce  n'est  donc 
qu'à  la  décharge  de  ceux-ci  qu'ils  ont  opéré  le  versement  ? 

La  fin  de  non-recevoir  des  appelants ,  el  le  défaut  de  qualité  par  eux 
employé,  étant  trouvés  mal  fondés,  l'appel  du  jugement  interlocu- 
toire ne  peut  se  soutenir;  il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  ce  jugement  : 
reste  à  examiner  si  l'appel  du  jugement  définitif  est  fondé.  —  H  y  a 

d'abord  à  vérifier  le  mérite  des  reproches  fournis  par  les  appelants 

Ils  les  fondent  sur  ce  que  ,  si  les  intimés  agissent  comme  subrogés  aux 
droits  de  la  commune  ,  en  ce  cas  ceux  de  l'enquête  directe  qu'ils  ont 
reprochés  n'ont  pu  déposer,  puisqu'étant  membres  de  la  commune,  y 
étant  domiciliés,  et  toute  la  commune  ayant  été  condamnée  par  le  ju- 
gement du  6  messidor  an  x,  il  s'ensuivrait  qu'ils  ont  déposé  dans  leur 
propre  cause;  que  le  premier  témoin  de  la  continuation  a  des  parents 
au  degré  prohibé  dans  la  commune  ; —  Que  les  six  autres  sont  dti  petit 
Kembs,  au-delà  du  Rliin  ,  lesquels  étant  étrangers  à  la  France  et  ne 
jouissant  pas  des  droits  civils  qui  appartiennent  aux  Fréinçais,  n'ont  pu 
être  entendus  en  témoignage  ;  —  Que  d'ailleurs  ceux-ci ,  aussi-bien  que 
les  autres  témoins ,  étaient  les  colporteurs  de  la  contrebande,  consé- 
qucmment  complices  ,  et  dès  lors  responsables;  —  Considérant  que  les 
témoins  de  l'enquête  directe  sont  des  journaliers  ,  que  la  répartition  ,  si 
elle  avait  eu  lieu  ,  n'aurait  pu  atteindre  pour  la  plupart  ;  — Que  ,  d'ail- 
leurs, quand  ils  auraient  pu  être  soumis  à  la  contribution  ,  leur  intérêt, 
au  cas  particulier ,  n'eilt  été  que  secondaire  à  celui  de  la  commune  : 
au  reste  ,  il  s'agit  ici  des  suites  d'un  délit  qui  intéresse  l'ordre  public  , 
el  c'est  plutôt  le  Code  criminel  qu'il  faut  consulter  à  cet  égard,  que  le 
Code  de  procédure  civile  ;  or  ,  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  procès  a 
été  commis  sur  le  territoire  de  Kembs  ,  à  l'approcJie  du  soir,  et  s'est 
])rolongé  dans  la  nuit  ;  qui  pouvait-on  assigner  en  témoignage  ,  si  ce 
u'est  les  habitants  de  Kembs  ,  qui  ont  vu  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'é- 
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v^nement  ?  Ils  o'iaient  folporteurs,  dit-on;  et  quand  cela  serait ,  ils 
n'étaient  inle'resse's  qu'à  raison  d'un  salaire  fixe  ;  ils  n'avaient  point 
part  au  bcne'fioe  que  se  promettaient  les  contrebandiers  ;  d'ailleurs 
sous  le  point  de  vue  delà  le'gislation  criminelle,  ils  étaient  des  témoins 
nécessai'-cn ^  et  eussent-ils  e'ie'  complices  ,  ils  auraient  pu  charper  vala- 
blement les  accuse's;  —  Considérant,  quant  à  la  parente'  du  premier 
témoin  de  la  continuation  d'enquête  ,  qu'elle  n'est  nullement  justifiée  : 
à  l'égard  des  six  autres  témoins ,  leur  témoignage  n'est  pas  suspect 
par  la  raison  qu'ils  sont  étrangers  à  la  France  ,  et  s'ils  ne  jouissent  pas 
des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Français  ,  cela  les  rend  seule- 
ment inhabiles  à  être  témoins  instrumentaires  dans  les  actes  passes  en 
France;  —  Le  jugement  dont  appel ,  qui  a  rejeté  tous  ces  reproches  , 
est  donc  dans  le  cas  d'être  confirmé  ,  avec  cette  réserve,  qu'en  jugeant 
il  y  aura  lieu  d'avoir,  aux  dépositions  des  témoins  domiciliés  à  Kembs, 
tel  égard  que  déraison,  et  statuant  au  fond,  dit  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé. » 

H.  Il  n'existe  d'alliance  qu  entre  un  conjoint  et  les  pa- 
rents de  son  conjoint  ;  il  n'en  existe  pas  entre  ce  con- 
joint et  les  alliés  de  r autre. — Spécialement  :  //  ny 
a  pas  alliance  entre  un  individu  et  la  femme  de  son 
heau-frère  ;  ainsi,  la  femme  du  beau-frère  de  V ac- 
cusé peut  être  entendue  comme  témoin.  (  Art.  358  du 
Code  du  3  brumaire  an  iv  ,  et  32  2  ,  C.  I.  C.  )  (i) 
Ainsi  jugé  ,  le  5  prairial  an  xlii,  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Pichon  ,  par  arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  ,  et  ainsi  conçu  : 

«  La  Cocr  5  vu  l'art.  358  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  et 
attendu  que  l'alliance  dont  parle  cet  article  est  celle  qui  se  contracte 
par  le  mariage  entre  l'un  des  conjoints  elles  parents  de  l'autre;  — 
Qu'un  époux  n'a,  par  conséquent,  pour  ai  lié  du  chef  de  son  conjoint,  que 
ceux  qui  en  sont  les  parents;  et  qu'ainsi  les  alliés  de  ce  dernier  ne  lui 
sont  rien  dans  l'acception  juridique  de  ce  mot  ;  —  Que  ,  cependant , 
l'arrêt  attaqué  a  étendu  l'effet  de  cette  alliance  ,  même  aux  alliés  du 
conjoint,  puisqu'il  a  décidé  que  la  femme  du  beau-frère  de  l'accusé 
était,  comme  son  mari,  son  alliée  au  même  degré  ,  et  a  en  conséquence 
refusé  de  l'entendre ,  comme  étant,  par  son  mqri ,  belle  -sœur  de  l'ac- 

(i)  Foy.  M.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  70f,  n"  I  io4  ;  et  infià,  n"  i58,  Tar  • 
rêt  du  3  iuillot  1820. 
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ciis(?  ;  H'où  résulte  une  fausse  application  évidente  de  l'art.    358  ci- 
dessus  ; 

»  Par  ces  motifs ,  casse  et  anule  l'arrêt  rendu  le  16  ijerminal  an  xiii, 
par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  de'partement  de  la  Côte-d'Or.  » 

9.   Après  la  confection  d'une  enquête  et  d'une  contre- 
enquête ,  les  parties  peuvent  encore  être  admises  à 
articuler  de  jiouv eaux  faits ,  et  à  en  faire  la  preuve, 
surtout  lorsqu  elles  ne  se  sont  pas  Jait  signifier  res- 
pectivement leur  première  enquête.  (1) 
Quoique   celte  question  se  soit  présentée  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667,  elle  peut  se  reproduire  aujour- 
d'hui;  et  sa  solution   serait  la  même,  puisque  la  disposi- 
tion des  articles  i  et  2,  tit.  aa  de  celte  ordonnance,  est  ré- 
pétée parles  articles  255  et  257  du  C.  P.  C. ,  et  que  l'article 
252   veut,  comme  l'article  26  du  litre  11  ,  que  les  faits  à 
prouver  soient   articulés  sticcinctement  par    uu     simple 
acte.  (CoFF.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  sous  la  date  du 
16  floréal  an  xiii ,  admet  le  sieur  Baruffo  à  la  preuve  de 
ouelques  faits  par  lui  articulés  ,  pour  prouver  1  acquitte- 
ment d'une  obligation,  dont  les  dames  Chiarella  récla- 
maient le  montant. 

Postérieurement  à  cet  arrêt  ,  Barnffo  articule  d'autres 
faits  dont  il  demande  à  faire  la  preuve. 

Cependant  il  fait  procéder  à  son  enquête  sur  ceux  ar- 
ticulés par  le  premier  arrêt. 

Avant  la  signification  des  enquêtes  respectives,  les  par- 
ties se  présentent  à  l'audience  ,   cl  se  contestent  récipro- 
quemenl  le  droit  de  faire  enquêter  sur  les  nouveaux  faits. 
Le    i5   mars    1806,    la    Cour   d'appel  de   Turin,  pre- 
mière chambre  ,  rend  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

(i)  VoyezVK.  Fr.  ,  t.  2 ,  p.  199;  cet  arrêt  et  l'applicalion  qu'on 
voudrait  en  faire  sous  la  nouvelle  loi,  sont  combattus  par  M.  Carri5  , 
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«  La  Cour  ,  vu  les  art.  1  et  2  du  lit.  22  ,  et  l'art.  26  du  tit.  1  i  de 
l'ordonnauce  de  1667  ^  —  Considérant  ifuK,  d'après  l'ensemble  de  ces 
articles,  il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  autorisent  le  juge  à  ad- 
mettre en  preuve  des  faits  nouveaux,  surtout  lorsqu'ils  ont  été,  comme 
dans  l'espèce,  articules,  avant  que  les  parties  aient  reçu  communica- 
tion réciproque  de  leurs  enquêtes  5  —  Que,  dans  l'espèce  particulière 
de  cette  cause ,  les  deux  parties  veulent  faire  enquêter  sur  nouveaux 
rails,  après  l'arrêl  d'admission  des  premiers  et  après  les  enquêtes  précé- 
dentes ;  d'où  il  suit  que ,  si  l'appelant  veut  être  admis  à  la  preuve  de 
son  nouvel  article ,  il  ne  peut  contester  à  la  partie  adverse  l'admission 
de  ceux  qu'elle  articule  à  son  tour  j  —  Que  tous  les  articles  nouvelle- 
ment déduits.par  les  parties  peuvent  fournir  déplus  amples  renseigne- 
ments pour  éclairer  la  religion  du  juge  j  —  Admet ,  sans  préjudice  des 
droits  des  parties,  et  sauf  à  y  avoir,  en  définitive,  tel  égard  que  de 
raison,  tous  les  nouveaux  articles  en  fait,  par  elles  respectivement 
déduits.  » 

10  Le  délai  de  V enquête  peut  être  étendu  du  conseil- 
tement  des  parties.  (1) 

Ainsi  jugé  ,  par  arrêt  de  ia  Cour  de  Colmar,  du  ig  mars 
1806.  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  le  procès-verbal  d'enquête  faite  à  la 
requête  des  appelants  ,  le  7  brumaire  an  xiii ,  porte  ,  qu'ils  se  sont  ré- 
servé la  continuaiion  j  que  l'enquête  faite  en  conséquence  ledit  jour,  ne 
1  orte  pas  de  clôture,  et  finit  par  cette  clause  :  Sauf  la  continuation,  s'il 
yéchetj  que  les  appelants  ayant  levé  Tordonnance  de  juge-commi'- 
saire,  le  28  dudit  mois  de  brumaire  ,  fixant  jour  au  26,  l'audition  de 
leurs  témoins  ,  par  continuation  tt  enquête,  et  fait  assigner  l'intimé  pour 
assister  à  la  jurande  des  témoins  ,  ledit  intimé  s'est  présenté  devant  le 
commissaire  ledit  jour  26,  et  a  déclaré  consentir  à  la  confection  de  la 
continuation  d'enquête  dont  s'agit ,  sauf  les  moyens  des  reproches  et 
même  de  nullité  de  F  enquête,  le  cas  écliéanlj  —  Considérant  que,  par  ce 
consentement  formel  et  précis  ,  de  la  part  de  l'intimé ,  celui-ci  a  cou- 
vert la  nullité  qu'il  prétend  opposer  à  la  continuation  d'enquèle  , 
comme  n'ayant  pas  été  faite  dans  les  délais  voulus  par  l'ordonnance 
de  1667  5  —  Considérant,  dès  lors ,  que  les  dispositions  de  cette  loi 
ne  sauraient  être  d'aucune  influence  dans  la  cause;  que  la  réserve  faite 
par  l'intimé  le  26  brumaire  ,  des  moyens  de  nullité  contre  t  enquête,  n'a 

(1)    Voy  .  les  auteurs  du  Praticiek  français  ,  l.  2,  p.  180. 


38  ENQUETE. 

pu  avoir  trait  à  la  tardiveté  de  la  continuation  d'enquête  ,  puisqu'en  ce 
cas  ,  cette  réserve  eût  été  destructive  du  consentement  5  or,  on  ne  sau- 
rait supposer  une  intention  aussi  contradictoire  j  l'appelant  n'a  donc 
entendu  parler  que  des  moyens  de  nullité  autres  que  celui  unitjue  dont 
il  se  pre'i'aut,-  iiinsi  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  annulé 
la  continuation  d'enquête.  » 

1 1 .  La  parenté  des  témoins  entre  eux  n'est  pas  un^ 
cause  de  feproche.  (  t  ) 

C'est  du  moins  ce  qui  a  élé  jugé  par  laCour  de  Bruxelles» 
le  25  mars  i8o6  ,  à  l'égard  des  lémoiiis  inslrumentaires  , 
en  matière  de  testament  ;  l'arrêt  porte  : 

«  La  CouR;attendu  que  les  qualités  des  témoins  inslrumentaires  étant 
déterminées  par  des  dispositions  législatives ,  particulières  aux  actes  de 
cette  nature  ,  on  ne  peut  de  recKef  invoquer  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
sur  l'organisation  du  notariat;  qu'au  surplus  ,  ni  cette  loi,  ni  celle  qui 
établit  les  formes  des  testaments  ,  ne  déclarent  point  incapables  d'as- 
sister comme  témoins  aux  actes  notariés,  ceux  qui  sont  parents  en- 
tre eux.  » 

1 2 .  Un  tribunal  a  toujours  la /acuité  d'éclairer  sa  reli- 
gion par  des  enquêtes,  quand  la  loi  ne  le  défend 
pas  expressément. 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rennes,  du  25  août  1807. —  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  i  , 
p.  63o  ,  aux  notes,  elinfrà,  n°  172  ,  nos  observations. 
i3.  L'associé  peut  produire  et  J'ai re  entendre  comme 
témoin  son  associé.  (Art.  283,  C.  P.  G.  )  (2) 
Dans  une  contestation  existant  entre  les  sieurs  Detoy  et 
Chavelin,  ce  dernier  est  admis  à  faire  une  preuve  teslimo- 
niate.  Au  nombre  de  ses  témoins  il  produit  le  sieur  Leponl, 
son  associé.  Detoy  reproche  ce  témoin  ;  mais  ,   sans    avoir 

(i)  Foj.  MM.  Carr.  ,  t.  i  p.  702,  n"  i  107  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  294, 
note  43.  P^oy.  aussi  l'arrêt  du  3  juillet  1820,  infrà  ,  n°  i58. 

(2)  f^oy.  MM.  B.  S.  P. ,  p.  294,  note  46  ;  et  Hadt.  ,  p.  157.  Foj. 
aussi,  infrà,  n°  1 58  ,  l'arrêt  du  3  juillet  1820  ,  et  celui  du  24 avril  1826, 
J.  A. ,  t.  02  ,  p.  239. 
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égard  à  ce  reproche,    le  tribunal  de  commerce  de  Lisieux 
déclare  que  le  sieur  Lepont  sera  entendu. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  conlraveniion  à  l'an.  288 
C.  P.  C.  Mais  ,  le  4  janvier  1808,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Lachèze  ,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Lecoulour,  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces 
termes  : 

«  La  Cour  ;  attendu  que  les  causes  de  reproche  proposées  contre  le 
témoin  Lepont ,  n'étant  pas  expressément  désignées  dans  l'art.  283 , 
C.  P.  C.  ,  l'inadmission ,  quoi([ue  non  commandée  par  la  loi ,  de  ce 
reproche,  n'en  est  pas  une  violation  formelle  ;  —  Rejette  ,  etc. 

14.  Peut-on,  nonobstant  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
ordonné  une  enquête ,  être  autorisé  a  faire  entendre 
les  témoins,  lorsqu  il  j  a  juste  sujet  de  craindre  qu  ils 
'viennent  à  décéder  avant  l'arrêt  à  intervenir?  (  1  ) 

Première  espèce.  —  Appel  d'un  jugement  interlocu- 
teire  qui  avait  reçu  le  sieur  Causse  à  prouver  ,  par  té- 
moins ,  une  possession  immémoriale  ,  par  lui  invoquée 
contre  les  prétentions  de  ses  adversaires. 

Nonobstant  l'appel ,  le  sieur  Causse  demande  la  per- 
mission de  faire  procéder  à  l'audition  des  témoins ,  par 
lui  produits  ;  attendu  qu'ils  peuvent  seuls  déposer  sur  sa 
possession  immémoriale,  et  que  leur  grand  âge  fait  craindre 
qu'ils  ne  viennent  à  décéder  .,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'appel. 

En  conséquence,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes, 

(i)  M.  Pic;.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  499  ?  s'élève  avec  force  contre  les  cn- 
i^aètes  ^^ examen  à  Jittur ,  et  contre  les  arrêts  tendant  à  introduire  cet 
usage  qui ,  cependant  ,  est  admis  dans  certains  cas,  par  MM.  B.  S.  P., 
t  I ,  p.  285,  note  9  et  10  ,  et  Carr.,  t.  i",  p.  640,  n°  992,  et  p.  64 1, 
n°  993.  P^oy.  aussi  infrà,  n"  57,  l'arrêt  du  aS  mars  1810. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  suspensif  en  matière  d'eu- 
quête, question  que  l'art. 457paraîtraitdevoir  résoudre  d'une  manière  ab- 
solue, lesauteurs embrassent  l'affirmative,  p^oy.  MM.  Carr.,  t. i,p.  63i% 
n»9()i  ;  Pic.  CoMM. ,  t.  1.  p.  498;  etHAjUT.,  p.  iSî. 
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du  6  janvier  1808  ,  accueille  cette  demande  ,   par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  le  grand  âge  des  deux  témoins  que  le 
sieur  Causse  est  dans  le  cas  d'administrer  ,  pour  prouver  la  possession 
imme'moriale ,  à  laquelle  le  premier  juge  a  subordouné  le  droit  des  par- 
ties, est  un  motif  puissant  et  le'gidme  pour  autoriser  leur  audition, 
nonobstant  l'appel  du  jugement  qui  admet  à  cette  preuve,  puisqu'il 
pourrait  arriver  qu'à  Te'poque  où  il  interviendrait  un  arrêt  définitif  sur 
cet  appel,  ces  témoins  n'existassent  plus,  ce  qui  serait  priver  une  partie 
des  moyens  de  faire  une  preuve  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  le  té- 
moignage de  personnes  avancées  en  âge ,  sans  que  cependant  les  jiarties 
puissent  tirer  aucune  induction  de  cette  audition  anticipée,  qui  devien- 
drait absolument  inuLile,  si  l'adrnission  à  la  preuve  n'était  pas  confir- 
mée: —  Par  ces  motils  ,  perm;*.  défaire  ouir  les  témoins,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — Voici  les  motifs  et  le  dispositif  d'un 
autre  arrêt,  sous  la  date  du  29  mars  1808,  par  lequel  la 
même  Cour  d'appel  a  consacré  le  principe  ,  dans  toute  sa 
latitude  : 

«  La  Cour,  considérant  que  l'issue  de  la  contestation  élevée  enlreles 
parties,  estsubordonnée  au  résultat  de  la  preuve  ordonnée  par  le  tribunal 
de  première  instance;  que  l'appel  dujugementquil'a  admise,  étant  sou- 
mis à  nn  tour  de  rôle  ,  ])eut  traîner  eu  longueur,  et,  pendant  sa  durée, 
la  preuve  dépérir;  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  sieur  Camuzal  fut 
privé,  par  celte  circonstance,  des  moyens  de  la  faire,  mais  qu'en  les 
lui  procurant,  la  Cour  ne  doit  préjudicier  ,  en  aucune  manière  ,  aux 
droits  du  sieur  Cbava^nac  ,  ni  autoriser  ancuue  induction  qni  pourrait 
en  c;re  tirée  coniiel  appel  ,  ou  sur  le  mérite  de  l'action  au  fond,  a\ant 
qu'elle  n'ait  définilivement  statué  sur  cet  appel  ;  et  que  ce  but  se  a  at- 
teint si  l'enquête  partielles  ée  demeure  dose  entre  les  mains  du  com- 
missaire qui  y  procédera  ,  pour  n'être  délivrée  à  la  partie,  qu'au  mo- 
ment où  il  lui  sera  permis  d'en  faire  usage,  de  la  même  manière 
qu'elle  l'anraîtpu  ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'appel  du  jugement  interlocu- 
toire ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  le  mérite  de 
l'appel ,  ni  préjudicier  aux  droits  et  moyens  respectas  des  parties  ,  f[ui 
leur  demeurent  expressément  réservés,  a  permis  à  Camuzat  de  faire 
procéder  à  l'enqué-e  ordonnée  par  le  jugemeut  de  première  instance 
d'Avignon  ,  du  ^  janvier  dernier  ,  dans  le  délai  qui  y  est  fixé,  et  par- 
devant  le  commissaire  à  ces  fins  commis  ;  a  permis  également  au  sieur 
Chavagnac  de  faire  procéder,  si  bon  lui  semble  ,   ri  sa  contraire  en- 
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quête  ,  dans  le  même  délai  el  par-devant  le  même  commissaire  ,  sauf 
néanmoins  que  lesdites  enquête  et  contraire  enquête ,  demeureront 
closes  entre  les  mains  de  ce  magistrat ,  pour  n'être  délivrées  aux  par- 
ties requérantes  ,  qu'après  le  videment  de  l'instance  d'appel,  tous  de'- 
pens  demeurant  re'serve's  en  fin  de  cause,  etc.  » 

Tkoisième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
du  2 1  dérembre  1809  ,  p;^r  le(|ue[  la  Cour  a  ordonné  l'exé- 
ciition  provisoire  d'an  jugement  portant  appoinlenaenl  à 
informer. 

(f  La  Cour,  attendu  que  ]a  preuve  pouvait  de'perir  d'un  moment  à 
l'autre,  et  que  la  confection  de  l'enfpêie  ne  pouvait  nuire  à  aucune 
des  parties  ,  l'a[)pel  du  ju{;cment  qui  l'a  ordonnée  exisi.ant  toujours.  « 

Quatrième  espèce — Le  10  mars  1821  ,  la  môme  Cour 
de  Rennes  s'est  prononcée  contre  les  enquêtes  à  futur, 
par  arrêt  rendu  dans  la  cause  du  sieur  Letournier,  contre 
Durocherei  el  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  Cocr  ,  considérant  que  les  laits  dont  les  appelants  ont  subsi- 
diaircmcnt  demandé  à  faire  preuve,  ne  seraient  admissibles  qu'autant 
que  l'intimé  eiît  vendu  les  allées  ou  senibar  dont  il  réclamait  la  pro- 
priété ,  comme  dépendantes  du  convenant  de  Kalouan  ;  qu'en  effet,  ou 
ces  avenues  dipendont  de  Kalouan,  ou  nVn  dépendent  pas;  datas  ce 
de."nier  cas,  c'est  bien  à  tort  que  les  appelants  ,  auxquels  on  n'a  vetidu 
que  Kalouan  ,  tel  qu'il  est  tenu  par  1rs  colons  ,  s'obstinent  à  vouloir  se 
faire  délivrer  ce  qui  ne  leur  a  point  été  vendu  ;  au  premier  cas  ,  les  ap- 
pelants doivent  revendiquer  ces  allées ,  sauf ,  s'ils  en  éprouvent  l'é- 
viction ,  à  exercer  leur  recours  en  (garantie,  di-'lenses  de  ce  dernier  pa- 
reillement sauves;  qu'en  l'état  ,  la  demande  de  la  preuve  testimoniale  , 
de  la  part  des  appelants  ,  dégénère  en  une  enquête  iC examen  à  Jutur  ^ 
qui  fut  justement  abrofjée  par  l'ordonnance  de  iG^iy  ,  et  qui ,  de- 
puis ,  n'a  jamais  clé  rétablie  ;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs 
contre  le  jugement  de  INIorlaix  ,  du  8  décembre  1  820  ;  met  en  consé-»- 
quence  leur  appel  au  néant.  « 

i5.  Le  juge  de  paix  ,  commis  par  un  tribunal  à  l^ effet 
de  procéder  à  une  enquête,  est  dispensé  de  suivre  les 
formalités  pj'escrites  par  le  titre  i  2  ,  liv.  2  du  Code 
de  procédure?  (  art.  255  et  io35  ,  C,  P.  C.  )  (i) 

(i)  M.  Carr.,  t    1 ,  p.  ^3  et  74  )  J^"  i63  et  les  notes  ,  pense  que  les 
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16.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  statuer  préalà" 

blement  sur  les  nullités  proposées  contre  une  enquête. 

(art.  269,  275  et  29»  ,  C.  P.  C).  (1) 

Première  espèce. —  Un  arrêl  de  la  Cour  de  Rennes  , 
du  5  avril  i8o8,a  posé  ce  principe;  mais  on  doit  remarquer 
qu'il  s'agissait  d'une  affaire  ancienne,  à  laquelle  le  Code  de 
procédure  actuel  n'était  pas  applicable.  Voici  les  termes 
de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour  ;  considérant  que  les  juges  depaLx  ont  une  forme  parti- 
culière d'instruction,  spécialement  établie  par  la  loi  du  26  octobre  1790  ; 
—  Que  les  formalités  d'enquête  prescrites  aux  autres  tribunaux,  par 
l'ordonnance  de  1667  ,  ne  leur  sont  point  applicables  ;  — Que  la  Cour, 
au  lieu  de  commettre  le  juge  de  paix  de  Paris ,  aurait  pu  commettre  le 
tribunal  d'arrondissement  ;  mais  qu'ayant  déféré  la  commission  à  un 
juge  de  paix,  elle  n'a  pu  lui  attribuer  d'autres  droits,  ni  lui  imposer 
d'autres  devoirs  que  ceux  qui  gouvernent  les  justices  de  paix;  —  Que  la 
loi  de  1790  est ,  quant  à  la  forme  de  procéder,  le  seul  Code  de  sa  juri- 
diction patriarchale,  affraacliie  des  entraves  d'une  instruction  solen- 
nelle; qu'où  ne  peut  pas  dire  que  ce  ne  soit  pas  comme  juge  de  paix 
que  le  commissaire  de  la  Cour  a  procédé,  ce  commissaire  n'ayant  pas 
d'autre  titre  ; —  Qu'en  le  commettant,  il  n'a  pu  être  dans  l'intention 
de  la  Cour  ,  de  le  rendre  responsable  de  l'omission  des  formes  qui  sont 
censées  lui  être  inconnues  ,  la  loi  qui  le  régit  ne  les  lui  ayant  pas  pre- 
scrites ,  ce  (jui  serait,  jcependanl,  en  dernière  analyse,  et  conformément 
même  à  l'ordonnance  de  1667  ,  le  résultat  de  la  nullité  proposée,  dans 
laquelle  il  n'y  a  rien  du  fait  personnel  de  la  partie.  » 

motifsde  l'arrêt  du  5  avril  1808  sont  applicables  maintenant,  puisque  le 
leCode, dans  la  première  partie,trace  une  procédure  parliculièreaux  jus- 
tices de  paix,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  de  1790,  et  dispose  (  art.  3g2  ) 
comme  l'ordonnance,  que  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge 
commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais;  cet  estimable  auteur  pense  , 
ainsi  que  M.  D.  C,  p.  206  ,  que  les  juges  de  paix  doivent  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  tit.  12,  du  liv.  2  ,  comme  juges-commissaires  ; 
M.  Carr.  persiste  dans  son  opinion  ,  même  tome,  p.  633.  —  1^'ojr.  les 
arrêts  contraires  et  conformes  à  l'opinion  de  ces  deux  savants  auteurs, 
infrà  ,  n°'  34  et  91 ,  et  J.  A.,  t.  24,  p.  2G3. 

(i)  Cette  question  n'a  élé  décidée  que  par  le  second  arrêt;  voy.  infrà* 
n"  i36,  l'arrêt  du  18  avril  1816. 
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Deuxième  espèce.  —  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Reu- 
nes a  préjugé  la  même  décision, sans  la  prononcer  expres- 
sément. Le  héritiers  LeLaul  étaient  appelants  contre  Yves 
Rannou  d'un  jugement  qui  les  avait  déboutés  d'une  de 
mande  formée  contre  ce  dernier.  Un  premier  arrêt  inter- 
locutoire les  admit  à  faire  preuve  d'une  possession  qu'ils 
alléguaient  ;  cette  enquêle  fui  arguée  de  nullité  ;  Yve^ 
Rannou  demanda  que  la  Cour  statuât  préalablement 
sur  les  moyens  de  nullité  qu'il  proposait;  niais  le  i8  avril 
1810  ,  la  Cour  de  Rennes  ,  «  considérant  qu'au- 
cune disposition  du  Code  de  procédure  civile  ne  pre- 
scrit aux  juges  de  slaluer  préalablement  sur  les  nullités 
d'enquête  ,  et  que  la  jonction  des  moyens  de  forme  à  ceux 
du  fond  ,  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  d'aucune  des 
parties  ,  ordonna  que  la  demande  en  nullité  serait  jointe 
au  fond ,  pour  y  être  fait  droit  par  un  seul  et  même  arrêt. 
On  plaida  sur  le  fond  ;  l'enquête  n'était  pas  con- 
cluante au  fond;  en  conséquence,  le  18  avril  1810,  arrêt 
conçu  dans  ces  termes  : 

«  La  Cour  ;  considérant  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si 
les  moyens  de  nullités  proposés  par  l'intimé,  contre  Tenquèle  des  ap- 
pelants ,  pourraient  ou  non  être  écartés  par  la  considération  que  cette 
enquête  a  été  faite  par  un  juge  de  paLx,  que  le  Code  judiciaire,  dans  le 
titre  particulier  qui  le  coucerne,  n'assujettit  pas,  à  peine  de  nullité, 
à  la  stricte  observation  des  formes  qu'il  prescrit  si  rigoureusement 
aux  juges  ordinaires,  toujours  est -il  certain  que  cette  enquête  ne 
saurait  établir  la  preuve  d'une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion ,  etc. 

Troisième  espèce.  —  Le  19  mai  181 2  ,  la  Cour  d'appel 
de  Limoges  a  consacré  les  mêmes  principes  par  ;irrêt 
rendu  dans  la  cause  des  héritiers  Montazod. 

1 7 .  Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une  enquête 
par  commune  renommée ,  est  admissible  à  faire  par 
preuve  contraire  une  enquête  ordinaire.  (Art.  i442, 
Ç.  C,  256,  0.  P.  C.  ) 
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C'est  ce  qui  a  (fié  d»icidé  ,  Je  19  juin  1808  ,  j»ar  la  Cour 
d'appel  de  Bourges,  entre  !a  dame  de  Chassy  et  la  dame 
de  Landrevie  : 

n  La  Cour  ,  considérant  que  l'enquête  par  commune  renommée  est 
presque  Je  seul  moyen  laissé  aux  enfants  pour  rétablissement  de  leurs 
droits,  et  qu'en  admettant  la  preuve  contraire  ,  on  peut  rendie  inutile 
le  remède  donné  par  la  loi  j  —  Mais  que  ce  remède  lui-même  est  dan- 
gereux, par  le  va^ue  qui  l'accompagne  ;  qu'il  y  a  une  infinité  de  cas  dans 
lesquels  le  défaut  d'inventaire  a  lieu  dans  des  vues  utiles  aux  enfents  j 
qu'au    surplus   le   but  de  la   loi  n'est  pas   de    dépouiller  le  survivant 
pour  les  enrichir  ;  mais  seulement  de  leur  conserver  tout  ce  qui  leur  ap- 
partient légitimement,  et  que  le  besoin  d'être  juste  appelle  tous  les 
moyens  de  s'éclairer  j  — Que  c'est  le  juge  qui  arliitre,  et  que  sa  con- 
science devient  nulle  si  une  seule  des  parties  a  droit  de  se  faire  en- 
teudre;  qu'enfin  la  loi  qui  ])ermeL  les  contre-enquêtes  n'exce])le  aucun 
cas;  qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  établir  le  droit  de  preuve  contraire 
réclamé  par  la  dame  Landrevie  ,  etc  ;  —  Déclare  les  parties  contraires 
en  fait ,  et  les  appointe  à  faire  preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
même  les  sieur  et  dame  de  Chassy,  par  commune  renommée,  de  l'état 
et  valeur  des  biens  mobiliers  qui,  au  décès  du  sieur  Lespiuasse,  com- 
posaient la  communauté  d'entre  lui  et  son  épouse. 
18.  La  partie  qui  a  pris  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire,   et  qui,   après  avoir  désigné  ses  témoins, 
ne  les  a  pas  tous  fait  assigner  au  jour  fixé  pour  leur 
audition,  ne  peut  obtenir  une  nouvelle  ordonnance 
d^ assignation,  si  elle  n^ allègue  pas  d'ailleurs  de  justes 
motifs  qui  aient  pu   l'empêcher  d'appeler  à  la  fois 
tous  les  témoins.  (  Art.  209,  260  et  2G1  ,  C.  P.  C.  ) 
ig.   La  demande  en  prorogation  de  délai  pour  para- 
chever l'enquête,  doit  aussi  être  motivée,  de  telle 
sorte  que  les  juges  puissent  la  rejeter,  si  le  deman- 
deur n'allègue  aucune  cause  qui  la  rende  nécessaire 
et  légitime.  (  Art.  279  et  280  ,  C.  P.  C  )  (i) 

(i)  M.  Carr.,  t.  I  ,  p.  690,  not.  I,  ./i"  ,  et  p.  693  nol.  i  ,  i"  ,  fait  re- 
marquer que  cet  arrêt  ne  décide  pas  qu'il  faille  nécessairement  que  la 
demande  en  prorogation  faite  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  ,  y 
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Dans  le  cours  d'un  procès  pentlanl  sur  l'appel,  entre  les 
sieurs  Dcllavalle  elFerrogiio,la  Cour  de  Turin  ordonne  une 
«■nqueie.  Elle  est  oiiverle  le  aS  juillet  1808  ,  à  la  requête 
du  sieur  de  Dellavalle,  par  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, portant  permission  d'assigner  les  témoins  qui  de- 
vaient y  figurer.  Le  12  août,  il  assigne  les  frères  Ferroglio, 
pour  le  i6  du  même  mois,  afin  d  être  présents  à  la  presla- 
îion  de  serment  des  huit  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre.  Au  jour  Indiqué  ,  Dellavalle  ne  présente  que 
deux  de  ses  témoins  ,  et  demande  au  juge  commissaire  une 
jKmvellc  ordonnance  ,  pour  faire  assigner  les  autres  ,  sou- 
tenant qu'il  est  encore  dans  le  délai  de  l'eiifjuêle.  Les 
sieurs  Ferroglio  s'opposent  à  ce  que  celle  nouvelle  or- 
donnance lui  soit  accordée  ;  et ,  sur  cet  incident ,  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  parties  devant  la  Cour.  \  l'audien- 
ce, Dellavalle  demande  subsidiairen»cnt  une  prorogation 
de  délai,  pourpar  achever  son  enquête,  mais  sans  chercher 
à  motiver  une  telle  demande.  20  août  1808,  arrêt  de  la 
troisième  chambre  ,  par  lequel  : 

«  La.  Cour  ;  vu  le  procès  -  verbal  d'audition  des  te'moius  ,  ouvert 
par  ledit  juge  ,  le  16  du  mois  courant,  et  clos  le  même  jour;  —  Vu  les 
art.  "iSg-,  260  ,  261  ,  279  et  2S0  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  les  six  té- 
moins que  Dellavalle  voudrait  aujourd'hui  faire  entendre  dans  son  en- 
quèle  ,  et  pour  lesquels  il  demande  une  nouvelle  ordonnance  d'assigna- 
tion, sont  les  mêmes  dont  il  lit  signifier  à  partie  les  noms  et  les  qna- 
litc's  ,  par  son  écrit  de  sommation  ,  en  date  du  12  août  courant  ;  <fue 
le  même  Dellavalle  a  été  suffisamment  autorisé  à  faire  assigner  tou?  les 
témoins,  en  vertu  de  l'ordonnance  par  lui  obtenue  du  juge-commis- 
saire, en  date  du  'i5  juillet  dernier;  —  Qu'en  effet  ,  des  huit  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  il  en  fit  entendre  deux,  dont  les 
déposition^  sont  consignées  dans  le  procès -verbal  du  16  août,  et  il 
omit  de  faire  assigner  les  autres,  sans  qu'il  résulte  que  cette  omission 
soif,  involontaire ,  ou  bien  l'effet  de  quelque  empêchement  légitime  ; 
—  Que  la  non  comparutiorl  de  ces  témoins  n'étant  point  leur  faute  ,  il 

soit  motivée,  mais  seulement  que  pour  que  îe  tribunal  l'accorde.,  elle 
s  oit  justifiée.  Yoy  aussi,  infrà,  n°  io5,  l'arrêt  du  29  juin  i8i3. 
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est  ^vicient  que  ce  n'est  point  ici  le  cas  de  procéder  contré  eox  clans  la 
l'orme  établie  contre  les  te'moins  défaillants  j — Que  Dellavalle,  en 
laissant  e'couler  le  délai  de  l'assignation  par  lui  obtenu,  a,  par  son 
propre  faitj,  renoncé  au  droit  qu'il  aurait  pu  exercer;  et  n'ayant  en- 
suite allégué  aucun  motif  pour  fonder  sa  demande  ,  tendante  à  obtenir 
une  nouvelle  assignation  ,  il  est  clair  qu'en  stipposant  même,  ainsi 
f[u'on  a  voulu  le  soutenir  à  l'audience,  que  le  juge  commis  aux  enquêtes 
puisse  quelquefois  être  autorisé  à  délivrer  plus  d'une  ordonnance  d'as- 
signation ,  il  n'y  aurait ,  dans  toutes  les  hypothèses  ,  lieu  à  statuer  en 
l'espèce,  sur  les  fins  requises,  vu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  circon- 
stance qui  paraisse  réclamer  la  faveur  d'une  exception  ;  et  qu'au  con- 
traire, la  négligence  de  Dellavalle ,  d'avoir  laissé  passer  plus  de  vingt 
jours  sans  faire  assigner  ses  témoins,  est  évidemment  inexcusable;  — 
Considérant ,  au  surplus  .  que  le  même  défaut  de  motif  se  trouve  dans 
l'autre  conclusion  de  Dellavalle,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  pro- 
rogation de  délai ,  pour  parachever  son  enquête  ;  qu'ainsi ,  lors  même 
que  Dellavalle  aurait  demandé  cette  prorogation  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  comme  il  aurait  dû  faire  en  exécution  de  l'art.  280 
du  Code,  il  est  évident  que  !a  Cour  n'aurait  en  l'espèce  aucun  fonde- 
ment, pour.se  prévaloir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  279  ; — Que,  par 
cela  seul  qu'elle  est  une  exception  à  la  règle  ,  si  elle  était  exercée  sans 
cause  d'équilé  évidente  et  sans  juste  motif,  elle  deviendrait  arbitraire 
et  destructive  du  principe  justement  sévère  de  la  loi  qui,  en  fixant  des 
rè^^les  invariables  et  des  délais  péreraptoires ,  a  voulu  empêcher  que 
l'une  des  parties  ne  puisse,  par  des  prétextesou  des  détours,  ou  par  sa 
iiropre  nép-ligence  ,  fatiguer  son  adversaire  ,  et  retarder  capricieuse- 
ment la  décision  définitive  des  procès  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer 
sur  les  fins  requises  par  Dellavalle  ,  etc.  » 

20.  L'augmentation  de  délai,  prescrite  à  raison  des 
distances  par  l'art.  io33,  C.  P.  C. ,  sapplique-t-elle 
au  cas  de  l'assignation  donnée  à  une  partie  au  do^ 
micile  de  soîi  avoue,  pour  être  présente  à  une  enquête? 
(Art.  261  et  io33,C.P.C.)(i) 
20  bis.    Une  Cour  rojale  ne  peut  s'occuper  des   re- 


(i)  Voy.,  sur  cette  importante  question,  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence ,  J.  A,  t.  34,  p.  3o8  ;  les  notes  auxquelles  renvoie  cet  arrêt, 
J.  A.,  t.  33,  p.  117;  MM.  PiG.,CoAiii.,  t.  ler,  p.  5ii;  F.  L.,  1.2, 
p.  2.76  ;  et  Haut.,  p.  i  H  ;  et  wfrn,  n"  1  10,  l'arrêt  du  1 1  JRnvier  i8i5. 


ENQUETE.  47 

proches  faits  par  un  témoin,  lorsqu'il  n'a  pas  été 

pris  de  conclusions  à  cet  égard  devant  les  premiers 
juges.  (1) 

Première  espèce.— Le  sieur  Rollet  assigne  le  aS  août 
1808,  le  sieur  Huberî  ,  au  domicile  de  son  avoué  ,  pour 
être  présent  ,  le  27  du  même  mois  ,  à  l'audition  des  té- 
moins qu'il  devait  produire  dans  une  enquête. 

Au  jour  indiqué  ,  l'avoué  se  présente  et  objecte  que  sa 
partie  étant  domiciliée  à  plus  de  dix  lieues  delà  capitale, 
)e  délai  de  trois  jours  ,  pour  comparaître  ,  n'avait  pas  été 
suffisant,  aux  termes  de  l'article  io33  C.  P.C.  Nonobslant 
cette  déclaration  ,  Rollet  fait  procéder  à  l'audition  de  ses 
témoins. 

En  cet  état,  et  le  29  septembre  i8o3,  la  Cour  d'appel 
de   Paris,   chambre  des   vacations,   rend  l'arrêt  suivant  : 

«La  Cour;  attendu  que,  suivant  l'ari  .  io33  ,  C.  P.  C. ,  faisan-, 
partie  des  dispositions  générales  ,  le  de'lai  de  tous  ajournements  .  cita- 
tions, sommalious  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ,  doit 
être  augmente' d^un  jour,  à  raison  de  trois  luyriamèlres  de  distance, 
et  du  double  ,  quand  il  y  a  lieu  à  voj^iige ,  ou  envoi  et  retour  ;  —  Que , 
dans  le  fait ,  le  village  de  Crespières  ,  où  Rollet  est  demeurant,  se  trou- 
vant éloigne' ,  ainsi  qu'on  en  convient,  à  une  distance  de  plus  de  trois 
myriamètres,  chaque  myriamctre  ,  d'après  l'evaliialion  portée  par 
l'art.  !'='"  du  Code  civil,  et  l'arièté  du  gouvernement,  du  28  ther- 
midor an  XI ,  représentant  deux  lieues  environ  ,  condamne  Hubert  aux 
dépens  ,  et  de'clare  l'enquête  nulle.  » 

Deuxième  ESPÈCE,  — Le  aS  février  1809  ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  dans  la  cause  des  sieurs  Sewarens  et 
Paulier,  qui  décide  en  ces  termes  la   question  proposée  : 

«  La  Cour  •  attendu  qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  ni  du  C-  P.  C  ,  n'exige  que  dans  l'exploit  d'assignation 
pour  être  pre'sent  à  l'enquête  ,  quand  cet  exploit  doit  se  faire-,  comme 
dans  l'espèce  ,  au  domicile  de  l'avoué  ,  on  ait  égard  au  délai  iixé  à 
raison  de  la  distance  du  domicile  réel  delà  partie;  —  D'où  suit  que 
le  moyen  de  nullité   proposé   par  Sewarens  ,    n'étant  pas   fondé  sur 

(i)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  derntor  ar;  cl  (^«^esjètc.) 
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la  loi,  ne  peut  être  écoute  ;  —  Rejette  la  nullité  proposée  contre  l'en- 
([uète«  . 

Troisième  espèce. — Sur  la  demande  en  nullité  de  l'en- 
quêle  formée  devant  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  ,  par  le 
sieur  Plumarlin,  cetle  Cour  avait,  le  20  février  1810  , 
icjeté  la  nullité:  — -Attendu  que  l'art.  io33  C.  P.  C.  ,  ne 
devait  pas  s'appliquer  aux  assignations  données  au  domi- 
cile des  avoués. 

Le  sieur  Plumartin  s'est  pourvu  en  cassation, pour  viola- 
lion  de  l'art.  io33,  et  fausse  application  de  Fart  281  ,C. P.C. 
Mais  ,  le  22  nove.îibre  1810,  la  section  des  re(juêies  de  la 
Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêî,  au  rapport  de  M.Bailly, 
s'ir  les  conclusions  conformes  de  M  Merlin,  procureur- 
général  ,  par  lequel  le  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 
«  La  Cour  ,  attendu  que  la  prorogation  de  délai ,  à  raison  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de  dislance,  voulue  par  Fart.  io33,  C.  V.  C.  , 
pour  les  actes  qui  soûl  Jails  à  personne  ou  domicile ,  n'a  pas  été  é.jale- 
ir.eut  prescrite  par  l'art.  "261  de  ce  Code  qui ,  en  matière  d'enquêtes, 
concerne  l'assignation  à  donner  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  j 
Rejette ,  etc. 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  négativement,  le  1"  mars 
î8i2,  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  la  prorogation  de  délai  à  raison  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  ,  voulue  par  l'art.  io33,  C.  P.  C, 
pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements  ,  les  citations ,  les  som- 
mations et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ,  n'a  pas  été  égale- 
ment prescrite  pour  la  matière  spéciale  et  i^articulière  des  enquêtes, 
par  l'art.  261  du  même  Code,  'lout  au  moins  qu'elle  n'a  pas  été  pre- 
scrite, par  le  cas  auquel,  comme  dans  le  présent  procès,  l'assignation 
a  été  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué ,  et  non  pas  à  sa 
[;ersonne  ou  à  son  propre  domicile  ;  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
nullité  <^e  l'assignation ,  laquelle  est  déclarée  valable ,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  l'enquête,  etc.  » 

Cinquième  espèce.  Jugé  dans  le  niênie  sens,  le  11  avril 
1812  ,  par  l'arict  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  ,  dont 
voici  les  ternies  : 

a  La  Coi/r;  considérant  que  la  prorogaiiou  de  délai,  à  raison  d'iin 
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jbur  par  trois  myriarnètrcs  de  distance,  voulue  par  l'art.  ro33,  C.  P.  C, 
pour  les  actes  qui  sont  faits  à  personne  ou  à  domicile ,  n'a  pas  clé 
également  prescrite  par  l'art.  ia6i  de  ce  Code,  qui,  en  matière  d'en- 
quête, concerne  l'assignation  à  donner  à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoue ,  ainsi  que  l'a  juge' la  Cour  de  cassation ,  par  l'arrêt  du  22  no- 
vembre 1810;  et  la  Cour  d'appel  elle-même,  par  l'arrêt  du  mois  de 
décembre  i8ii; — Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposes  contre 
l'enquête,  etc.   w 

Sixième  espèce,  —  Jugé  dan.s  le  même  sens  que  l'arrêt 
pre'cédent ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  17  janvier 
i8i5,  dans  l'affaire  des  sieurs  ]Marone-Bussy,conlre  Bour- 
ceret  ;  en  voici  les  motifs  : 

'(  La  Cocn  ,  considérant  que  la  nullité  est  fondée  sur  cie  que  l'assigna- 
lion  a  été  donnée  à  trois  jours,  et  qu'on  devait  ajouter  un  jour  de  plus 
par  trois  myriamctres,  attendu  l'éloignement  du  lieu  où  se  faisait  l'cn- 
quclej  — Qu'il  est  bien  certain  que  cette  prorogation  de  délai  était  né- 
cessaire pour  mettre  la  partie  dans  le  cas  de  fournir  ses  reproches,  et 
que  la  loi  qui  permet  les  reproches  contre  les  témoins  doit  vouloir  les 
moyens  d'exercer  ce  droit; — Mais  que  l'art.  io33,  C.  P.  C,  qui  or- 
donne cette  prorogation  de  délai,  ne  s'applique  qu'aux  actes  faits  à 
personne  ou  domicile ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  5  — Sans 
avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'enquête.  » 

Sl-PTIème  espèce.  Le  aS  février  1820  ,  la  Cour  de 
Rennes  a  jugé  ces  deux  questions  ,    par  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Coun ,  considérant  en  droit  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  261  et  io33,C.P.C.,  eldeTarrèldela  Cour  de  cassation  du  i  i  jan- 
vier 1 8 1 5  ,  que  si  celle  cour  souveraine  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  une 
augmentation  de  délai  au-delà  de  celui  prescrit  par  l'art.  261, C.P.C, ce 
devrait  être  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  l'avoué  de  la  personne 
assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  lieu  où  doit  se  faire  cette  en- 
quête, et  non  à  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  de  la  partie  assi- 
gnée au  même  lieu  :  d'où  il  si.it  que  si  l'enquête  se  fait  au  lieu  même  du 
domicile  de  l'avoué,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  délai  j — Que 
l'appelant  n'a  par  aucun  chef  de  conclusion  pris  devant  les  premiers 
juges,  mis  ce nx-ci  à  même  de  statuer  sur  la  déposition  du  quatrième 
témoin  delà  première  enquête;  qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  s'en  occuper; 
déclare,  etc.   » 

2  i .  L'assignation  donnée  à  une  partie  au  domicile  de 
Tome  X.  4 
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son  avoué  pour  être  présente  à  l'enquête,  doit- elle 
l'être  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  d'ajour-^ 
nement  ?  (  Art.  61  et  261  ,  C.  P.  C.)  (1) 

22.  V assignation  a  la  partie  au  domicile  de  V avoué 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la 
demeure  et  de  V  immatricule  de  l'huissier.  (Art.  261, 

C.  r.  C.  ) 

23.  L'erreur  dans  la  désignation  du  domicile  de  la  par^ 
tie,  ou  l'omission  de  cette  désignation  ne  rendent  pas 
nulle  l'assignation  donnée  à  la  partie  au  domicile  de 
V avoué. 

2^.  Une  enquête  n'est  pas  nulle ,  parce  que  dans  r  as- 
signation à  la  partie  faite  au  domicile  de  L'avoué , 
il  s^est  glissé  une  erreur  relativement  aux  prénoms 
de  la  partie. 

25.  L'assignation  à  la  partie  au  domicile  de  l'avoué  est 
nulle,  lorsquelle  n  indique  pas  la  personne  à  lu' 
quelle  la  copie  a  été  remise. 

26.  La  nullité  fondée  sur  le  mce  de  l'assignation  à  la 
partie  au  domicile  de  V avoué ,  ïi^est  pas  couverte  par 
la  contre-enquête  à  laquelle  L  autre  partie  a  fait  wro- 
céder.  (2) 

27.  La  nullité  de  V assignation  à  la  partie,  fondée  sur 
l'erreur  de  noms  ^  n'est  pas  proposable  après  quun 
jugement  contradictoire  a  proj'ogé  Penquête  ,  sans 
que  la  partie  se  soit  plainte  de  l'irrégularité  de  l as- 
signation. {  Art.   173  ,  C.  P.  C.) 

28.  Le  procès-verbal  d'enquête  doit,  à  peine  de  nul- 

(1)  Ce  principe  a  c'të  décidé  par  les  quatre  arrêts  qui  suivent  :  les  2^ 
et  8e  question  par  l'arrêt  du  4  janvier  i8i3  ,  la  3*  par  l'arrêt  du  27 
décembre  1808  ,  les  4*^  ?••  7*  par  l'arrêt  du  5  août  181 1  ,  et  enfin  ,  les 
5'  et  6^  par  l'arrêt  du  24  décembre  181 1 . 

(2)  f^oy.  J.  A.  ,  t.  1 3  3  V  Exception  ,  Tarrrêt  du  8  août  1808. 


ENQUETE.  5i 

lîté ,  énoncer  expressément  que  Pdssignation  donnée 

au  défendeur  a  été  représentée.  (  Art.  269  et  ayS  , 

C.  P.  C.  ) 

Première  espèce. — Deshenrys  est  assigné  au  domicile 
de  son  avoué  ,  pour  êlre  présent  à  l'enquête  ;  mais  l'assi- 
gnation énonce  qu'il  est  domicilié  à  Saint-André-le-Dé- 
sert,  tandis  qu'il  a^en  effet  son  domicile  dans  la  commune 
de  Pressy-sous-Doudun.  L'enquête  ayant  eu  lieu  en  son 
absence,  il  en  demande  la  nullité,  attendu  que  l'assigna- 
tion n'énonçait  pas  son  véritable  domicile.  Un  jugement  , 
sous  la  date  du  7  décembre  1807,  rejette  sa  demande. 
Pourvoi;  et  le  27  décembre  1808,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  ,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  l'art.  261  ,  C.  P.  C.  ,  veut  que  la  partie  soit 
assignée  pour  être  pre'sente  à  l'enquête  ,  au  domicile  de  son  avoue'  ;  cl 
que  si ,  dans  cette  assignation  ,  il  y  a  eu  erreur  dans  la  de'signation  de 
son  domicile,  la  chose  est  indifférente,  puisque  la  loi  n'indique  que 
celui  de  l'avoue' 5  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  ESPÈCE. — (Lebourgeois,  C.  Fouchcr.)  Le  17 
mai  1810,  la  Cour  de  Rouen  a  prescrit  une  assignation 
régulière,   par  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  Tart.  361,  C.  P.  C; — Vu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  eu  d'assignation  donne'e  par  la  partie  demanderesse  en  enquête  à 
la  partie  de'fenderesse ,  mais  seulement  un  simple  acte  d'avoué  à  avoue'  ; 
— Vu  que  l'assignation  exigée  par  la  loi  a  ce  double  but,  et  d'indiquer  au 
défendeur  le  jour  où  il  doit  comparaître  ,  et  de  lui  faire  connaître  le 
délai  qui  lui  est  accordé  ,  pour  s'assurer  de  la  moralité  et  de  la  léga- 
lité des  témoins  ,  et  conséquemment  se  mettre  à  portée  de  fournir  ses 
reproches  en  connaissance  de  cause  j  —  Vu ,  dès  lors ,  que  la  nullité 
radicale  de  l'assignation  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  le  défaut  d'as- 
signation ,  est  un  vice  essentiel  qui  tient ,  dans  les  intérêts  du  défen- 
deur, à  la  substance  même  de  l'enquête  j  —  Vu  qu'une  pareille  nullité 
n'a  pu  être  couverte  par  la  comparution  de  l'avoué ,  qui  d'ailleurs  a 
réservé  tous  les  droits  de  sa  partie  j  —  Déclare  nulle  l'enquête.  » 

Troisième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
du  5  décembre  1810,  entre  le  sieur  Bonarsea  et  la  dame 
Fasolelto.  11  est  ainsi  conçu  : 
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«IjaCouRj  attendu  que  l'huissier,  en  laissant  à  un  des  clercs  Je 
Me  Grosso,  avoue'  de  la  dame  Fasoletto,  Tacte  signe' Gallo  pour  Bu- 
reta ,  avoue  de  Bonarsea  ,  portant  la  signification  et  assignation  à  celle- 
ci  ,  a  rempli  le  but  de  l'art.  261  du  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'en  effet , 
la  même  dame  ,  par  suite  de  cette  assignation  ,  s'est  présentée  lors  de 
l'enquête;  —  Rejette  les  moyens  de  nullité'.  » 

Quatrième  espèce. — Joachim  Spinelli  est  assigné  ,  sous 
le  prénom  de  Pierre  ,  au  domicile  de  son  avoué  ,  pour  élre 
présent  ;')  l'enquête  ;  un  iugement  contradictoire  proroge 
l'enquête;  devant  le  tribunal  ,  pour  la  première  fois  ,  Spi- 
nelli arguë  de  la  nullité  de  l'assignation.  Ce  moyen,  rejeté 
par  les  premiers  juges  ,  a  été  de  nouveau  repoussé  par  la 
Gourde  Turin  ,  le  5  août  i8ii  ,  en  ces  termes  : 

«  La  Cocr  ,  conside'rant  que  la  nullité'  de   l'enquête  oppose'e  par 
l'appelant  porte  uniquement  sur  ce  que  la  significaliou  à  lui  laite  ,  du 
jugement  du  i5  juin  1808  ,  qui  l'a  ordonne'e ,  n'auroit  point  e'ie'  valable; 
—  Considérant  que  ce  moyen  ne  serait  point  fonde'  :  car,   s'agissant 
en  l'espèce ,  d'une  signification  qui  pouvait  être  faite  par   simpla  aclc 
d'avoué,  ainsi  qu'elle  l'a  e'té  à  l'avoue'  Belletti,  qui  re'ellement  occupait 
pour  l'appelant ,  l'erreur  matéiielle  dans  le  pre'nom  de  celui-ci,  qui 
s'est  glisse'e  dans  l'exploit  de  l'huissier  ,  ne  suffirait  pas  pour  e'iablir  la 
nullité'  de  ladite  signification  ;  qu'en  effet ,  cette  signification  étant 
essentiellement  dirigée  à  la  personne   de  l'avoué  ,    il  n'était  pas  même 
nécessaire  d'indiquer  les  noms  et  prénoms  de  la  partie  pour  laquelle 
il  occupait  ,  celle-ci  étant  clairement  énoncée  dans  le  jugement  même 
qui  a  été  signifié  ;  qu'au  surplus  ,  l'avoué  Belletti  ayant  occupé  exclu- 
sivement pour  l'appelant,  et  Pierre  Spinelli ,  fils  de  ce  dernier,  n'étant 
pas  même  en   cause,  tout  prétexte  d'équivoque  venait  à  cesser;  — 
Considérant  que,   quand  même  l'erreur  susdite  aurait  pu  en  quelque 
manière  rendre^^fautive  la  signification  du  jugement  dont  il  s'agit  ,  ce 
défaut  aurait  été  couvert  par  le  fait  de  l'appelant ,  qui ,  au  lieu  d'éle- 
ver la  prétendue  nullité  de  l'enquête ,  lorsque  les  intimés  ont  demande' 
une  prorogation  de  délai  pour  la  parfaire,  a  garde  le  silence  et  consenti 
à  ce  que  ,  par  jugementjcontradictoire  du  5  décembre  1808  ,   un  délai 
leur  fût  accordé  pour  achever  la  même  enquête...;  —  Met  l'appellalion 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  M 
Cinquième  espèce. — Dans  la  copie  d'assignation  signifiée 
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à  Rémond,  au  domicile  de  son  avoué,  l'huissier  avail  omis 
d'indiquer  la  personne  à  laquelle  il  l'avait  laissée  ;  il  fut 
procédé  à  l'enquête  en  l'absence  de  Rémond,  qui  fit  pro- 
céder à  la  contre- enquête.  Un  arrêt  du  12  juin  jSog  ,  dé- 
clara que  l'assignation  était  nulle;  mais  que  cette  nullité  se 
trouvait  couverte  ,  parce  que  l'avoué  de  Rémond  avait  re- 
connu la  remise  de  la  copie  ,  et  qu'il  avait  été  procédé  à 
une  contre-enquête.  Pourvoi;  el  le  2^  décembre  181 1, arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  lourde  ,  avocai- 
général  ;  vu  les  articles  61  et  261  du  C.  P.  C.  ;  et  attendu  que 
l'assignation  pour  assister  à  une  enquête,  notifiée  conforrac'inent  à 
l'art.  265  au  domicile  de  l'avoue  constitue',  est  assujettie  aux  mêmes 
formalite's,  et  doit,  par  conse'quent ,  aux  termes  de  l'art.  61  ,  de'- 
clarcr  ,  à  peine  de  nullité  ,  sur  la  copie  comme  sur  l'original ,  à  qui 
cette  copie  a  été'  laissée  ;  —  Et  qu'ainsi  l'assignation  donnée  à  Ré- 
mond pour  assister  à  l'enquête  aurait  dû  être  déclarée  nulle , 
puisque  la  copie  laissée  à  l'avoué  constitué  de  Rémond  ne  dit  pas  à 
qui  elle  a  été  remise  ;  —  Attendu  que  cette  nullité  ,  expressément 
reconnue  par  l'arrêt  attaqué  ,  n'a  pu  être  ensuite  déclarée  couverte  , 
ni  par  la  déclaration  faite  en  jugement  par  l'avoué  de  Rémond  ,  qui , 
quoique  présent ,  ne  l'a  pas  contredite  ;  que  cette  copie  lui  avait  été 
remise  ,  et  qu'il  l'avait  ensuite  rendue  à  Rémond  ,  avant  le  jour  fixé 
pour  l^enquête  ^  ni  par  la  contre-enquête  ,  iaite  depuis  par  celui-ci , 
10  parce  que  la  formalité  du  parlant  à...  étaul  intrinsèque  et  essen- 
tielle dans  un  exploit  d'assignation,  doit  être  constatée  parl'acte  même, 
et  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  témoignage,  ni  par  aucun  aveu  ; 
2°  parce  qu'une  contre-enquête  n'est  pas  une  de  ces  défenses  au  fond 
qui  puisse  couvrir  une  nullité  primitive  5  —  Que  ,  pour  qu'une  nullité 
puisse  être  ainsi  couverte  ,  il  faut  que  la  défense  fournie  soit  la  suite 
nécessaire  de  l'assignation  qu'on  voudrait  ensuite  faire  déclarer  nulle  • 
—  Mais  que  ,  dans  l'espèce ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  contre- 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  5  — Qu'il  n'y  a  pas  été  procédé  en 
vertu  de  l'assignation  ensuite  arguée  de  nullité  ;  —  Qu'il  n'y  a  été 
procédé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  ad  hoc ,  qui  l'a  permise  ,  et  eu 
exécution  de  laquelle  Rémond  a  dû  lui-même  faire  assigner  sa  partie 
adverse  ;  — En  sorte  que  cette  enquête  ,  ne  dérivant  en  aucune  ma- 
nière de  l'assignation  nulle ,  en  étant  absolument  indépendante  ,   n'a 
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pu  avoir  l'effet  de  couvrir  la  nullité  de  cette  assignation  ;  —  D'où  iJ 
suit  que  l'arrêt  a  faussement  applique'  Fart  i^3  du  Code  de  proce'dure, 
el  viole  par  suite  les  art.  6i  et  261  de  ce  Code  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Sixième  espèce.-"  Dans  le  cours  d'une  insl:irice  pendante 
devant  le  tribunal  de  Bergerac  ,  entre  le  sieur  Delard  el 
les  mariés  Lespinasse,  ces  derniers  furent  admis  à  procéder 
à  une  enquête  sur  des  faits  par  eux  articulés.   Le  i4  juillet 

1810  ,  ils  firent  signifier  à  M"  Cailloux  ,  avoué  du  sieur 
Delard  ,  un  acte  d'avoué  dans  lequel  il  est  dit  ,  qu'assigna- 
tion est  donnée  audit  Delard  ,  en  la  personne  de  son 
avoué  ,  pour  être  présent  à  l'enquête  :  l'huissier  n'y  rap- 
porta point  sa  demeure  el  son  immalricule.  Dans  le  procès- 
verbal  rédigé  par  M.  le  juge-commissaire ,  on  rendit  compte 
de  cette  assignation  et  de  sa  date  ,  mais  sans  énoncer  que 
la  représentation  en  eût  été  faite.  Le  défendeur  qui  ne 
s'était  pas  présenté  à  l'enquête  ,  en  a  demandé  la  nullité  , 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  élé  valablement  assi- 
gné ,  et  sur  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnait  pas 
que  la  prétendue  assignation  du  i4  juillet  1810  ,  eût  élé 
représentée  au  juge-commissaire. 

Un  jugement  en  dernier  ressort,  sous  la  date  du  2  février 

1811  ,  rejeta  ces  deux  moyens  de  nullité  :  «  Attendu  que 
l'assignation  donnée  au  sieur  Delard  ,  au  domicile  de  son 
avoué,  était  régulière;  que  le  procès-verbal  d'enquête 
énonçait  la  dale  des  assignations  données  aux  parties  et 
aux  témoins  ;  ce  qui  n'aurait  pu  être  fait  ,  si  ces  mêuies  as- 
signations n'avaient  pas  élé  représentées.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  aux  articles 
261  ,  269  et  275,  C.  P.  C.  ,  el ,  le  4  janvier  i8i3  ,  arrêt 
<le  la  section  civile  ,  par  lequel  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  l'article  261  ,  en  statuant  que  la  partie 
sera  assignée  pour  être  prc'sente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son  avoue', 
si  elle  en  a  constitué  ,  sinon  à  son  domicile  ,  doit  nécessairement  être 
entendu  d'une  assignation  donnée  dans  la  forme  ordinaire  ,  telle 
qu'elle  a  été  prescrite  pour  les  ajournements  ;  —  Considérant  que 
l'arlicle  269  ordonne  que  les  procès-verbaux  d'enquclc  contiendront , 
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entre  autres  choses,  la  repre'sentation  des  assignations  ,  à  peine  de  nul- 
lité- —  Que  l'article  275  exige  encore  impérieusement,  que  les  procès- 
verbaux  fassent  mention  de  l'observation  des  formalite's  prescrites  par 
l'article  269  ,  et  quelques  autres  ,  de  même  à  peine  de  nullité'  ;  — 
Conside'rant  que  le  jugement  du  tribunal  de  Bergerac  ,  rendu  le  2 
février  181 1  ,  a  de'claré  l'enquête  régulière  ,  sur  le  motif  que  la  dame 
Lespinasse  avait  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  26 1 
du  Code  de  procédure  ,  bien  qu'il  soit  constant  et  reconnu  par  le 
même  jugement ,  que  le  prétendu  acte  d'assignation  n'avait  été  signifié 
que  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  signification  des  actes  d'avoué  à 
avoué  j  —  Considérant  que  le  même  jugement  a  tenu  le  procès-verbal 
d'enquête  pour  valable  ,  sur  le  motif  qu'il  énonçait  la  date  des  assigna- 
tions données  aux  parties  et  aux  témoins  ,  ce  qui  n'aurait  pu  être  fait  , 
si  ces  mêmes  assignations  n'avaient  pas  élé  représentées  ;  —  Qu'ainsi 
le  jugement  s'est  contenté  d'une  simple  induction  ,  là  où  le  législateur 
a  exigé  une  mention  expresse  ,  et  où  il  a  voulu  que  la  formalité  de  cette 
mention  fût  observée  ,  à  peine  de  nullité  ^  d'où  il  suit  que  le  susdit 
jugement  a  méconnu  et  ouvertement  violé  les  dispositions  des  articles 
261  ,  269  et  2^5  précités  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  Sur  la  première  question ,  l\y.  MM.  Carr,  l. 
I  ,  p.  654  ,  rioles  1  ,  n^'a  el  3  ;  PiG,  Comm,  ,  t.  i ,  p.  5ii  ; 
B.  S.  P.,  p.  289,  notes  3o  el  3i;  F.  L.,  t.  ?,  p.  353,  §  3  , 
n"  2  et  p.  354. ,  V"  Enquête  ,  et  Merlin,  Rep.,  i.  8,  p.  665, 
Foy.  aussi  n"'  63,  68  ,  69  ,  93,  95  ,  i43  ,  i55  et  i56,  les 
arrêts  des  25  juin  ,  24  août  et  3i  août  1810,  10  janvier  et 
20  février  181 2  ,  11  marsi8i3,  i4  mars  1818  et  17  dé- 
cembre 1819.  —  Les  2%  3e,  4*"  et  5*  questions  ne  sont 
qu'une  application  du  principe  général. 

Sur  la  dernière  question  ,  MM.  Delap.  ,  t.  i  ,  p.  270  , 
et  Carr.  ,  dans  son  analyse  éinellent  une  opinion  con- 
traire à  la  décision  de  l'arrêt  ;  mais  ce  dernier  auteur  don- 
ne de  nouvelles  explications  plus  étendues,  t.  1 ,  p.  675  , 
not.  I  ;  MM.  PiG.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  522  ,  et  B.  S.  P.  ,  p. 
298,  enseignent  la  doctrine  de  l'arrêt.  Voy.  aussi  n°*  4o  , 
67,io4et  III,  les  arrels  des  5  juillet  1809  ,  25  juillet 
1810  ,  4  janvier  et  27  avril  i8i3  ,   et  28  juillet  i8i4. 

La  représentation,  lors  de  l'enquête,  n'est  exigée  que 
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pour  les  copies ,  et  non  pour  l'original  ,  suivant  M.  PiG. 
CoMM  ,  uhi  suprà  ;  cependant ,  si  un  témoin  avait  perdu  sa 
copie  ,  on  pourrait  exiger  Ja  représentation  de  l'original  ; 
c'est  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t.  i  ,  p,  674  ,  n°  loSg. 

29.  Le  greffier  d'un  tribunal  de  police  ne  devant  pas 
tenir  note  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  des 
parties  y  aucune  loi  ne  prohibe ,  h  peine  de  nullité , 
qu'il  soit  entendu  en  témoignage  dans  la  cause  sou- 
mise au  tribunal  de  police.  (1). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dt-cidé  en  ces  termes, 
par  un  arrêt  de  rejet ,  du  2  février  iSoy.  Il  est  à  remarquer 
que  le  greffier,  eu  déposant,  ne  s'était  pas  fait  remplacer,  et 
que  le  moyen  de  cassation  reposait  principalement  sur 
cette  circonstance. 

30.  L'art.  258  'veut  que  les  délais  pour  commencer 
l'enquête  soient  Jixés ,  lorsque  les  témoins  sont  en- 
tendus à  plus  de  trois  myriamètres  du  lieu  oii  le  juge- 
ment a  été  rendu;  mais  si  celte  fixation  a  été  omise 
dans  le  jugement  qui  ordonne  V  enquête ,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  faire  déclarer  la  partie  forclose  ;  les 

juges ,  sur  les  conclusions  de  la  partie  adverse,  fixent 

le  délai  dans  un  jugement  postérieur. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le 
4  février  180Q. 

Observations. 

Si ,  pour  un.e  enquête  à  faire  dans  un  iieu  éloigné ,  le  juge 
n'a  point  fixé  de  délai  ,   quelle  marche  devra  t  on  suivre  ? 

M.  PiG.  CoMM.,  t.  1",  p.  5o'2  ,  art.  258,  n»  a ,  en  indi- 
que une  qui  nous  paraît  légale.  Un  jugement  ordonne 
une  enquête;  mais,  pour  exécuter  ce  jugement,  il  est  né- 
cessaire de  savoir  quel  sera  le  délai  qui  devra  être  accordé 
aux  parties,  parcequ'en  faille  délai  ordinaire  serait  in- 
- 

(i)  Voyez  infrà  ,  u"  i58  ,  ranci  du  3  juillet  i8c!0. 
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suffisant. C'est  alors  le  cas  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal, 
qui  ne  rétracte  pas  son  premier  jugement,  mais  qui  en 
règle  l'exécution.  Ainsi  donc ,  quelque  diligence  qu'ail  faite 
une  des  parties  pour  commencer  son  enquête,  l'art.  278 
n'est  î)as  applicable,  parce  que  son  adversaire  ne  peut  être 
forclos  que  quand  un  délai  aura  été  déteruiiné.  C'est  aussi 
l'avis  «le  M.  Carr.,  t.  1",  p.  64.3,  n°  1000.  —  Voj.  aussi 
le  même  auteur,  n'*  looi. 

Quanta  l'imporiante  question  de  savoir  à  dater  de  quel 
jour  coîirra  le  délai ,  soil  de  celui  de  la  prononciation  ,  soit 
de  celui  de  la  signification  du  jugement,  elle  n'est  pas 
neuve,  et  ce  serait  sortir  de  notre  plan  que  de  l'examiner. 
Elle  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  ,  du 
27  décembre  1822.  (J.  A.  t.  24,  p-  ^J-i)-  —  Voy,  aussi 
MM.  Carr.,  t.  i^^p.  648,  n°  1007,  ^^  F.  L.  ,  t.  i<^% 
p.  616,  v°  Compte,  §  1",  n»  4- 

3 1 .  N'est  pas  reprochable ,  comme  témoin ,  la  personne 
chez  laquelle  la  partie  a  bu  et  mangé  en  qualité  de 
pensionnaire.  (Art.  283,  C.  P.  C.  ) 

32 .  Celui  qui  a  été  membre  du  conseil  de  famille ,  con- 
voqué pour  autoriser  la  poursuite  d'un  procès,  peut 
être  entendu  comme  témoin  dans  ce  procès.  (  Art.. 
283,  C.  P.  C.  )(i) 

Sur  des  contestations  élevées  entre  la  dame  Jeanne-So-» 
phie  Dubois,  et  la  dame  Sirot  et  ses  filles,  le  tribunal  de 
Reims  ordonna  qu'il  serait  procédé  à  l'enquête  des  faits 
articulés  par  la  «Jame  Dubois. 

Deux  des  témoins  présentés  furent  reprochés,  savoir,  Ja 
dame  Lobréau,  parceque  son  mari  avait  été  curateur  de  la 
dame  Dubois,  qu'en  outre  cette  dernière  avait  constam- 
ment bu  et  mangé  avec  elle,  en  qualité  de  pensionnaire  ; 
et  le  sieur  Valois,  comme  ayan!  été  membre  du  conseil  de 

''i)  \o\CT.  infin  ,  n"  1  5S  ,  Tarrèt  du  3  juillet  1^20. 


58  E>^  QUETE. 

famille  qui  avait  nommé  un  tuteur,  à  l'effet  de  former  la 
demande  intentée  contre  la  dame  Siroi. 

Les  reproches  proposés  contre  ces  doux  témoins,  étaient 
fondés  sur  les  dispositions  de  l'arl.  283,  C.  P.  C, 
«jui  défend  d'admettre  comme  témoin  ,  celui  qui  a  bu  et 
mangé  avec  la  partie ,  ainsi  que  celui  qui  a  donné 
des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès.  D'après  le 
système  des  sieur  et  daine  Sirot ,  le  sieur  Vallois  se  trou- 
vait dans  cette  dernière  hypothèse;  cardans  l'assemblée 
(le  famille,  il  avait  manifesié  son  opinion  par  écrit,  ce  qui 
équivalait  à  un  véritable  certificat. 

Le  i3  mars  1808  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims, 
qui,  «  en  ce  qui  touche  le  reproche  formé  contre  la  dame 
Lobréau  ,  vu  l'article  280  du  Code  de  procédure  ;  et  con- 
sidérant qu'il  est  constant  que  Jeanne-Sophie  Dubois  , 
depuis  plusieurs  années  ,  loge  chez  les  sieur  et  dame  Lo- 
bréau; que  le  sieur  Lobréau  a  été  son  curateur,  jusqu'à  sa 
majorité,  qu'elle  vit  à  leur  table,  boit  et  mange  avec  eux  , 
(ju'eile  est  commensale  de  leur  maison;  qu'il  est,  à  la  vé- 
rité ,  déclaré  qu'elle  paie  pension;  mais  que,  dans  ce  cas 
tnême  ,  celui  qui  prend  un  pensionnaire  ,  vit ,  au  moins  pour 
partie,  aux  dépens  du  pensionnaire...  Rejette  le  témoignage 
de  la  dame  Lobréau;  et  ,  en  ce  qui  concerne  le  reproche 
contre  le  sieur  Vallois ,  comme  membre  du  conseil  de  tu- 
telle de  Jeanne-Sophie,  considérant  qu'il  n'est  pas  prévu 
par  ledit  article  283,  !e  tribunal  l'a  joint  au  fond  ,  pour  y 
avoir,  en  jugeant ,  tel  égard  que  de  raison.  » 

Appel  de  ce  jugcmeni  de  In  part  de  chacune  des  parties, 
et  le  10  mars  1809  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
prononce  ,  en  ces  termes  : 

«LA.Cot)R,  faisant  droit  tant  sur  Tappel  principal,  inlerjetc  par 
Jeanne-Soplne  Dubois  ,  que  sur  l'appel  incident ,  iulcrjelé  par  la  dame 

Sirot-  Eu  ce  qui  touclie  Tappel  incident,  adoptant  les  motifs  des 

premiers  juges,  a  mis  et  met  Tappelation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  — En  ce  qui  louche  Tappel 
principal,  au  chef  relatif  au  reproche  contre  la  femme  Lobréau  ,  —  At- 
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tendu  que  ladite  femme  Loliréau  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  l''article 
283  du  Code  de  procédure;  — A  mis  et  met  rappellalion  au  néaut; 
émendant,  ordonne  que  la  déposition  de  la  dame  Lobréau  restera  au 
procès  ,  })oar  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

33.  L'enfant  naturel  adultérin  de  la  femme ,  est  allié 
duinari  de  cette  femme  ;  en  conséquence ,  fart.  358 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv,  qui  défend  d'appeler 
en  témoignage  le  fis  et  la  file  de  l'accusé  et  leur 
allié  au  même  degré,  s'applique  aux  enfants  natu- 
rels du  conjoint  de  l'accusé.  (  Art.  322,  C.  I.  C.  )  (1) 
Les  lois  romaines  reconnaissaient  trois  espèces  de  pa- 
renté ,  qu'elles  désignaient  sous  le  nom  de  cognatio  civilis, 
cognatio  naturalis  et  cognatio  niixta  ;  chacune  de  ces  trois 
cognations  établissait  des  liens  de  parenté,  que  les  lois  or- 
donnaient de  respecter.  Ainsi,   le  mariage  était  prohibé 
entre  le  père  et  sa  fille  adoptive  ,    et  entre   le   père  et  sa 
fille  nalurelle  ,  comme  entre  le  père  et  sa  fille  légitime. 
Notre  Code  civil  a  établi  les  mêmes  prohibitions. 

Quant  à  Talliance  que  les  Romains  nommaient  affinîtas^ 
elle  était  produite  par  le  mariage  ;  de  sorte  que  tous  les  pa- 
rents de  la  femme  devenaient  alliés  au  même  degré  du  mari; 
ce  qui  étendait  entre  ces  personnes  les  prohibitions  établies 
par  le  mariage.  Ainsi ,  l'époux  ne  pouvait  contracter  mariage 
avec  la  fille  adultérine  de  sa  femme.  En  raisonnant  par 
analogie,  on  doit  décider  que  le  fils  aduliérin  de  la  femme, 
qui  certainement  ne  pourrait  servir  de  témoin  contre  sa 
mère  ,  ne  peut,  de  même,  être  admis  à  déposer  contre  le 
mari  de  celle-ci.  Telle  est  l'opinion  manifestée  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  l'espèce  suivante.  (Coff.  ) 

Une  accusation  d'assassinat  pesait  sur  la  tête  du  sieur 
Ferrand.  La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Fa  Loire  ,  en  ayant  été  saisie,  fit  procéder  à  i'audiiion  des 
témoins. 


(i)  Vor.  MM.  F.  L.  ,  t.  2,  p.  362  et  Carr,,  l.  i ,  p.  702,  n"  1106, 
et  infràj  a"  i58,  l'airèt  du  3  juillet  1S20. 
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Le  sieur  Ferrand  s'opposa  à  ce  que  Thomas  Alamarline, 
enfant  adultérin  de  son  épouse,  qu'elle  avait  eu  avant  son 
mariage,  fût  ouï  comme  témoin  à  charge;  il  se  fondait,  à 
«el  égard,  sur  les  disposilions  de  l'art.  358  du  Code  du 
3  brumaire  an  iv,  qui  défend  de  recevoir  le  témoignage 
du  fils  ,  de  la  fille  ,  du  petil-fils,  de  la  petite  fille,  etc. ,  ou 
autres  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Cependant  la  Cour  criminelle  ordonna  l'audition  du  té- 
moin reproché  ,  pensant  que  la  prohibition  ne  s'appliquait 
qu'aux  alliés  légitimes  ,  et  qu'un  enfant  adultérin  ,  n'appar- 
tenant à  aucune  famille,  cl  n'ayant  pas,  par  conséquent, 
de  parents  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  pouvait  non  plus  avoir 
d'alliés. 

Le  sieur  Ferrand  ,  sur  la  déclaration  du  jurv  ,  fut  con- 
damné a  la  peine  de  mort. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  358  du 
Code  du  3  brumaire  an  iv  ;  et  le  6  avril  iSoq,  arrêt  de  la 
section  criiiiinclle  ,  au  rapport  de  M.  Gideii ,  el  sur  les  con- 
clusions de  M.  Daniels  ,  qui  prononce  en  ces  termes  la  cas- 
sation demandée  : 

«  La  Couii ,  après  un  délibère  en  la  cliarabre  du  conseil  ;  vu  les 
art,  368,  ^56  et  SSa  du  Code  du  3  brumaire  an  iv  ;  —  Et  attendu  que 
la  proliibilion  d'appeler  en  tc'moignage  le  Ills  et  la  fille  de  l'accusé,  et 
leurs  allies  au  même  degré' ,  comprend  nécessairement  les  enfants  de  la 
femme  ou  du  mari,  à  Tégard  de  l'autre  conjoint,  à  cause  de  l'alliance 
que  le  mariage  établit  enire  les  conjoints  et  leurs  enfauts  respectifs  j  que 
rien  ne  peut  empêcher  cette  alliance  d'exister,  dès  qu'elle  a  été  pro- 
duite par  un  mariage  valablement  contracté  j  qu'en  conséquence ,  le 
vice  de  la  naissance  d'un  enfant  n'est  d'aucune  considération  à  l'égard 
du  mari  <!ui  a  contracté  une  union  légale  avec  la  mère  reconnue  de  cet 
enfant  illégitime  ;  qu'on  df)it  le  décider  ainsi,  par  la  raison  qu'il  existe 
toujours  un  lien  naturel  entre  la  mère  et  son  enfant,  lurs  même  que  cet 
(  nfant  serait  un  bâtard  adultérin  ;  que  l'cxisleuce  de  ce  lien  naturel  est 
indépendante  du  droit  positif;  il  existe  par  cela  seul  qu'il  est  physique- 
ment impossible  qu'il  n'existe  pas  ;  et  dès  lors  on  ne  peut  rien  conclure 
contre  sa  réalité  et  contre  ses  effets,  des  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  Téta!  et  les  droits  du  bâtard  adultérin  ,  soit  dans  la  société, 
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soit  à  IVgard  des  auteurs  de  sa  naissance,  ces  dispositions  étant  unique- 
ment relatives  à  l'ordre  civil,  et  ne  pouvant  rien  changer  aux  règles  im- 
muables de  la  nature  ;  que  par  une  de'duction  ne'cessaire  de  ces  principes, 
il  faut  dire  que,  comme  tout  bâtard,  même  adultcrio,  ne  pourrait, 
dans  l'objet  et  l'esprit  de  la  loi  prohibitive  ,  être  admis  à  dc'poser  sur  le 
crime  impute'  à  sa  mère,  il  ne  peut  également  cire  reçu  à  rendre  te'moi- 
gnage  sur  l'accusation  dirigée  contre  celui  qui ,  en  devenant  l'e'poux  de 
la  mère ,  a  acquis ,  à  l'e'gard  des  enfants  de  celle-ci ,  les  rapports  inal- 
térables d'une  alliance  naturelle  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs 
de  prudence  ,  et  les  considérations  morales  qui  ont  dicte  la  prohibition 
de  l'art.  358,  à  l'e'gard  du  fils  légitime  de  l'un  des  conjoints  ,  s'appli- 
quent aussi  à  l'enfant  illégitime  de  la  femme ,  vis-à-vis  du  mari  de 
celle-ci  ;  —  Attendu  enfin  que ,  dans  l'espèce ,  Etienne  Ferrand  et  Ma- 
deleine Choignard  ,  ayant  légitimement  contracté  mariage  ,  et  Thomas 
Alamarline  étant  reconnu  pour  l'enfant  de  Madeleine  Choignard ,  né 
avant  son  mariage ,  de  son  commerce  avec  un  homme  marié ,  Etienne 
Ferrand  a  eu  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  cet  enfant  ne  fût  entendu 
aux  débats  j  et  que,  dès  lors,  en  refusant  de  faire  droit  à  sa  réquisition, 
et  en  admettant  Thomas  Alamarline  à  déposer  devant  le  jury  du  ju/^e- 
ment,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire  a  violé 
l'article  358,  prescrit  à  peine  de  nullité 5  — Casse. 

Nota.  La  question  décidée  par  cet  arriU  peut  se  repro- 
duire aujourd'hui,  et  elle  recevrait  sans  doute  la  njême  so- 
lution; car,  aux  termes  de  l'art.  822  du  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle  ,  les  descendants  et  alliés  en  ligne 
directe  ne  peuvent  êire  ouïs  en  témoignage ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  si  le  ministère  public  ou  l'accusé  se  sont  opposés  à 
leur  audition. 

34»  Une  enquête  est  nulle ,  si  la  partie  qui  a  un  avouS 
a  été  assignée  à  son  domicile  et  non  au  domicile  de 
cet  avoué,  pour  être  présente  à  V enquête,  quoique 
l'enquête  ait  lieu  devant  un  juge  de  paix  délégué. 
(Art.  261,  C.  P.  C.  ) 

35.  La  nullité  résultant  de  ce  que  V assignation  a  été 
notifiée  au  domicile  de  la  partie  doit  être  prononcée , 
quoique   l'enquête   soit  faite    au   lieu    où   réside   la 
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parlie,  et  que  ce  lieu  .soîL  éloigné  du  siège  du  tribunal 
auprès  duquel  l'auQuc  exerce  son  ministère. 

36.  La  nullité  résultant  de  ce  que  V assignation  a  la 
parlie  na  vas  été  signijiée  au  domicile  de  V avoué ,  a 
lieu  même  en  matière  sommaire,  (i) 

37.  V  enquête,  déclarée  nulle  parce  que  V  assignation  à 
la  partie  n'a  pas  été  donnée  au  domicile  de  l'avoué, 
ne  peut  pas  être  recommencée. 

38.  La  déclaration  des  juges  du  fond  relativement  à 
l'auteur  de  la  nullité  de  l'enquête ,  est  une  déclara- 
tion de  fait  qui  ne  peut  fournir  ouverture  à  cas- 
sation. (1) 

3q  .  V  appel  est  recevable,  quoiqu'il  s' agisse  d'une  somme 
moindre  de  1,000  francs ,  si  L'exception  de  la  partie 
défenderesse  repose  sur  des  faits  qui  peuvent  carac- 
tériser un  délit,  et  donner  lieu  à  des  poursuites  de  la 
part  du  ministère  public;  cette  circonstance  n'enlève 
pas  à  V  appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  commerce 
le  caractère  de  matières  sommaires ,  j'elalivement  à 
la  confection  de  l'enquête.  (1  ) 

Relatlvemenl  à  la  première  question  ,  on  pourrait  dire  , 
pour  la  négative  ,  que  c'est  presque  toujours  dans  Pintérêt 
de  la  partie  chargée  d'une  signification  ,  que  la  loi  lui  per- 
met de  la  faire  au  domicile  de  l'avoué  de  l'autre  parlie  ,  et 
que  celle  ci  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  donne  dî- 
reclemenl  connaissance  d  un  acte  auquel  elle  doit  se  con- 
former. 

On  pourrait  ajouter  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  auto- 
rise la  signification  à  un  domicile  élu  ,  elle  ne  prohibe 
pas,  par  cela  même  ,  la  signification  au  domicile  réel,  et 

(i)  Voyez  hifrà,  no  1 26. 

(2)  Celle  (luesllou  a  été  juge'e  dans  la  i'»  et  la  a«  espèce. 

(3)  Les  2<',  3^  et  4«  (juestions  n'ont  été  jugées  que  par  la  2«  espèce. 
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qu'au  contraire  celle-ci  lui  paraît  toujours  plus  favorable. 

Mais  pour  repousser  ces  objections  ,  il  suffit  d'observer 
1°  qu'en  matière  d'enquête  ,  le  Code  de  procédure  ne  se 
borne  pas  à  autoriser  la  signiûcation  de  l'assi.onalion  au  do- 
micile de  l'avoué  .  mais  qu'il  Vurdoiine  d'une  manière 
expresse;  a»  que  l'intérêt  du  défendeur  exige  que  cette  si- 
gnification soit  faite  au  domicile  de  l'avoué  ,  parce  que  les 
détails  étant  Lornés  et  rigoureux  en  matière  d'enquête ,  cet 
oflicler  ministériel  peut  les  melire  à  couvert  d'une  dé- 
chéance ,  que  l'ignorance  des  dispositions  de  la  loi  lui  ferait 
aisément  encourir  ;  3°  ,  enfin  que  l'article  261  du  Code  de 
procédure,  qui  ordonne  l'assignation  de  la  partie  au  domi- 
cile de  son  avoué  ,  attache  la  peine  de  nullité  à  l'infraction 
de  chacune  de  ses  dispositions. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  enquêtes  faites  devant  un 
juge  de  paix  diMégué  par  un  tribunal  ,    on  peut  dire  : 

L'art.  34  et  les  autres  qui  appartiennent  au  même  titre, 
parlent  des  enquêtes  auxquelles  le  juge  de  paix  peut  faire 
procéder,  dans  les  matières  où  il  remplit  un  premier  degré 
de  juridiction.  A  cet  égard,  la  forme  de  procéder  n'est  pas 
déterminée  par  la  loi  ,  ou  du  moins  aucune  formalité  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

Dans  le  titre  22  du  livre  2  ,  au  contraire  ,  le  législateur 
fixe  d'une  manière  rigoureuse  la  marche  qu'on  doit  suivre 
pour  la  confection  des  enquêtes  devant  les  tribunaux  ;  la 
peine  de  nullité  est  presque  toujours  attachée  à  l'inobser- 
vation des  formes  importantes  :  elle  doit  être  appliquée  , 
en  particulier  ,  aux  termes  de  1  art.  261  ,  si  le  défendeur 
n'est  pas  assigné  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ,  et 
si  l'assignation  ne  lui  est  pas  donnée  au  domicile  de  son 
avoué. 

Aucun  des  articles  de  ce  litre  ne  paraît  autoriser  les  tri- 
bunaux à  commettre  un  juge  de  paix  pour  procéder  aux 
enquêtes-,  mais  cette  faculté  leur  est  accordée  parla  dispo- 
sition générale   de  l'art.   io35.  Il  suffit  de  lire  ce  dernier 
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article  »  pour  se  convaincre  qu'il  ne  modifie  ,  en  aucune 
manière  ,  les  formalités  exigées  pour  les  enquêtes  ,  dans  le 
cas  où  un  j:ige  de  paix  est  commis  pour  y  procéder  ;  et 
dès  lors  on  doil  craindre  d'ajouter  à  la  volonté  du  législa- 
teur ,  en  assimilant  ce  cas  à  celui  où  ce  juge  ordonne  lui- 
même  une  enquête  ,  dans  les  contestations  peu  impor- 
tantes qui  lui  sont  soumises. 

Ces  observations  me  paraissent  de  quelque  poids  contre 
l'opinion  manifestée  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  d'au- 
tant que  son  airêt  ne  les  réfute  en  aucune  manière,  et  que 
l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  consacre  une  doc- 
trine contraire.  (CoFF.) 

Première  espèce. — Le  juge  de  paix  du  cauton  de  Ville- 
neuve-sur-Yonne est  commis  pour  procéder  à  une  enquête 
demandée  par  la  dame  Desgrignons.  Celle-ci  fait  assigner 
le  sieur  Clément,  son  adversaire,  pour  être  présent  à 
l'enquête.  L'audition  des  témoins  était  indiquée  pour  le 
27  avril  iSoq;  et  cependant  ce  n'est  que  ie  2.4  du  même 
mois,  que  le  défendeur  est  assigné  à  son  domicile.  La 
cause  appelée  h  l'audience.  Clément  demande  que  Tcn- 
quêtesoit  déclarée  nulle, aux  termes  de  l'art.  261  du  Code 
de  procédure. 

Mais  sa  demande  en  nullilc  est  rejetée  en  ces  termes  , 
par  un  arrêt  de  la  première  chambre,  sous  la  date  du  26 
juin  1809  : 

«  La  Cour  ,  en  ce  qui  louche  les  nullllc's  proposées  contre  renquètc  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  nonamc  pour  y  proce'dcr  a  pu  suivre  les 

formes  établies  pour  la  justice  de  paix;  Sans  s'arrêter  auX  moyens  de 
nullité,  statuant  au  fond  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
saisie  d'un  procès  enlre  les  dames  Vidal  et  Mas,  et  les  hé- 
ritiers Levere  dHérépian  ,  avait  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  une  enquête  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Sain«-(iervais,  où  ces  derniers  étaient  domiciliés.  L'ordon- 
Bance  du  juge  di:  p-^is    porta  (lue  les  parties  seraient  dd-^ 
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ment  appelées  devant  lui  pour  être  présentes  à  l'enquête  ; 
en  conséquence  ,  les  dames  Vidal  et  Mas  assignèrent  les 
héritiers  Levere  à  leur  domicile.  Ceux-ci  ne  se  présentè- 
rent pas  ,  et  les  témoins  furent  entendus,  en  leur  absence, 
devant  le  juge  de  paix.  Mais  lorsque  l'enquête  leur  fut 
signifiée  ,  ils  eu  demandèrent  la  nullité  ,  attendu  qu'ils 
n'avaient  pas  été  assignés  ,  comme  ils  auraient  dû  l'être  , 
au  domicile  de  leur  avoué.  On  soutint ,  pour  les  dames 
Vidal  et  Mas,  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art. 
291  ne  s'appliquait  qu'aux  formalités  prescrites  par  la 
seconde  partie  de  cet  article;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce 
particulière  ,  Tinlérêt  des  adversaires  eux-mêmes  les  avait 
portées  à  signifier  l'assignation  à  leur  domicile  ,  puisque 
c'était  là  qu'il  devait  être  procédé  à  l'enquête  ,  et  que  la 
commune  de  Saint-Gervais  se  trouvait  à  une  grande  di- 
stance de  Montpellier.  Elles  demandèrent,  subsidiairement, 
qu'il  leur  fût  permis  de  recommencer  l'enquête. 

Un  arrêt  du  19  février  1810  accueillit  le  moyen  de  nul- 
lité ,  et  rejeta  la  demande  subsidiaire  ,  d'après  la  distinc- 
tion établie  par  l'art.  292. 

C'est  en  vain  que  les  dames  Vidal  et  Mas  ont  repro- 
duit leurs  moyens,  comme  ouvertures  de  cassation  ,  de- 
vant la  cour  suprême.  Le  17  décembre  i8ii  ,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«La  Cotjr  ,  considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  disposi- 
tion de  Fart.  261 ,  C.  P.  C. ,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  l'assi- 
gnation pour  être  présent  à  l'enquête  ne  soit  donne'e  au  domicile  re'el 
de  la  partie,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  d'avoué  constitué,  au  domicile 
duquel  cette  assignation  puisse  l'être  ,  est  générale  et  absolue ,  et 
qu'elle  ne  comporte  aucune  exception ,  pas  même  celle  où  cette  enquête 
se  fait  dans  le  lieu  même  où  cette  partie  est  domiciliée ,  et  à  une  di- 
stance éloignée  de  celui  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée  j  —  Consi- 
dérant que  la  peine  de  nullité  que  cet  article  attache  à  son  inexécution 
s'applique  à  toutes  les  parties  de  cet  article  ,  et  par  conséquent  à  celle 
relative  à  l'assignation ,  comme  à  celle  concernant  les  indications  par 
rapport  aux  témoins ,  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  :  le  tout 

Tome  XI.  5 
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à  peine  de  nullité;  —  D'où  il  suit ,  qu'eu  déclarant  nulle  l'assignation  , 
et  par  suite  l'enquête  dont  il  s'agit ,  sur  le  motif  que  cette  assignation 
avait  été  donnée  aux  défendeurs ,  à  leur  domicile  réel ,  et  non  à  celui 
de  leur  avoué  constitué  ,  ainsi  que  le  veut  cet  article  261  d'une  manière 
absolue,  qui  ne  permet  pas  d'exception,  ni  même  d'en  chercher  l'esprit, 
son  texte  étant  clair  et  précis,  cet  arrêt,  loin  de  violer  la  disposition  de 
cet  article,  s'y  est  au  contraire  littéralement  conformé;  —  Considérant, 
sur  le  second  moyen ,  que  de  la  combinaison  des  art.  292  et  298  du 
même  Code  ,  il  résulte  qu'une  enquête  déclarée  nulle  ne  doit  être  re- 
commencée que  quand  la  nullité  eu  peut  être  imputée  au  juge-commis- 
saire j  — Qu'il  est  établi  par  l'instruction ,  que  c'est  uniquement  par  la 
faute  de  l'huissier  des  demanderesses ,  que  l'assignation  a  été  donnée  à 
un  domicile  autre  que  celui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  261  ; 
et  que  c'est,  au  surplus,  ce  qui  est  jugé  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  et  ne 
peut  fournir  de  malière  à  cassation  ;  — D'où  il  suit  pareillement,  qu'en 
déniant,  comme  il  l'a  fait,  aux  demanderesses,  la  faculté  de  recom- 
mencer  leur  enquête,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  ces 
art.  292  et  298 ;  —  Rejette.  » 

Troisième  espèce. — A  l'égard  de  la  dernière  question, 
il  nous  semble  que  ,  pour  déterminer  le  taux  du  premier 
ou  du  dernier  ressort ,  il  faut  considérer  la  demande  elle- 
même  ,  et  non  les  moyens  qu'on  emploie  ,  soit  pour  la 
repousser  ,  soit  pour  la  faire  accueillir  ;  car,  en  admettant 
le  système  consacré  par  la  Cour  de  Montpellier  ,  il  n'est 
pas  de  réclamation,  quelque  modique  qu'elle  soit ,  sur  la- 
quelle l'une  des  parties  n'ait  les  moyens  de  faire  parcourir 
à  l'autre  deux  degrés  de  juridiction. Un  seul  motif  pouvait 
déterminer  la  Cour  de  Montpellier  à  faire  procéder  à 
l'enquête  ,  comme  en  matière  ordinaire  :  c'est  qu'un 
premier  arrêt  non  attaqué  par  les  parties  l'avait  ainsi 
ordonné;  mais  cet  arrêt  n'en  avait  pas  moins  violé  la  dispo- 
sition de  l'art.  648,  C.  Com.,qui  décide  d'une  manière  gé- 
nérale ,  que  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce doivent  être  instruits  et  jugés  dans  les  Cours,  comme 
appels  des  jugements  rendus  en  malière  sommaire. 

Relalivement  à  la  troisième  question,  nous  pensons  que 
la  Cour  de  Montpellier  a  ajouté  à  la  rigueur  de  la  loi. 
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C'est  avec  peine  qu'on  se  détermine, dans  les  circonstances 
ordinaires,  à  annuler  une  enquête,  par  le  motif  que  l'assi- 
gnation  est  donnée  au   domicile  du  défendeur  ;   car   on 
est   porté   à    croire   que   c'est  surtout    dans   l'intérêt  de 
la   partie  demanderesse,   que  l'assignation    à   un  domi- 
cile élu  est  autorisée,  pour  qu'elle  puisse  profiter  des  dé- 
lais extrêmement  rapides  fixés  au  titre  des  enquêtes  ;  mais 
la  disposition  de  l'art.  261  est  impérative,  et  l'on  ne  peut 
se  dispenser  de  l'appliquer.   Une  telle  disposition  est-elle 
renouvelée  pour  les  enquêtes  sommaires  ?  Nous  n'hésitons 
pas  à  répondre  négativement  :  l'art.  ^i3  exige  bien  à  la 
vérité  ,  comme  dans  les  enquêtes  ordinaires,  qu'on  donne 
copie  à  la  partie  des  noms  des  témoins  ;  mais  il  ne  parle  ni 
de  l'assignation,  ni  du  lieu  où  elle  doit  être  donnée;  de  sorte 
que  le  demandeur  se  met  à  l'abri  de  tout  reproche  ,  en  se 
conformant  aux  règles  ordinaires  ,  dans  son  assignation,  en 
signifiant  cette  assignation  à  personne  ou  domicile.  (Coff.) 
Le  sieur  Farines  avait  assigné  les  sieurs  Loubes  et  Auriol, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Perpignan  ,   en  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  de  5, 200  fr,  par  eux  souscrite  ; 
peu  de  temps  après,  le  sieur  Farines  réduisit  ses  conclu- 
sions ,  et  ne  réclama  plus  qu'une  somme  de  35o  fr.,  décla- 
rant que  le  surplus  de  la  lettre  de  change  lui  avait  été 
payé.  Un  jugement  du  i4  septembre  i8i3  ,   condamna  les 
défendeurs  à  payer  la  somme  de  35o  fr. 

lisse  pourvurent  en  appel  ;  on  leur  opposa  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  qu'il  s'agissait  d'une  somme  moin- 
dre de  1,000  fr,  ;  mais  ils  reproduisirent  des  faits  graves 
par  eux  articulés  en  première  instance,  et  il  intervint,  le  2 1 
décembre  i8i3,  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

«La  Cour,  attendu,  sur  la  fia  de  non-recevoir ,  que  quoique  le 
demandeur  eût  réduit  sa  demande  à  la  somme  de  35o  fr.  ,  Texception 
repose  sur  deux  faits  qui  caracte'risent  un  de'lit  qui  inte'resse  l'ordre 
public,  et  dont  les  suites  sont  inappre'ciables  pour  la  partie  ;  — Attendu, 
sur  le  fond,  que  les  faits  dont  la  preuve  est  demandée  sont  pertinents 
et  admissibles  5  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
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le  sieur  Farines  doni  il  le  de'boute,  déclare  l'apjiel  des  sieurs  Loubes  et 
Auriol  recevable ,  et  sur  le  fond,  sans  préjudice  des  droits  et  excep- 
tions des  parties,  même  de  Taction  du  ministère  public,  qui  demeu- 
rent réservés,  avant  dire  droit,  ordonne  que  lesdits  sieurs  Loubes  et 
Auriol  ,  prouveront,  tant  par  actes  que  par  témoins  ,  devant  M.  le  pré- 
sident de  première  instance  de  Perpignan ,  que  la  Cour  commet  à  cet 
effet  i»,  etc.  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  sieurs  Loubes  et  Auriol 
firent  procéder  à  leur  enquête  ;  mais  a«  lieu  d'assigner  le 
siour  Farines  au  domicile  de  son  avoué,  ils  Tassignèrent  à 
son  propre  àomicïie ^en  par/anl  à  sa  mère.  Le  défendeur  laissa 
procéder  à  l'enquête ,  sans  s'y  présenter,  et  il  en  demanda 
ensuite  la  nullité  ,  aux  termes  de  l'article  261,  C.  P.  C, 
attendu  qu'il  n'avait  pas  été  assigné  au  domicile  de  son 
avoué. 

En  cet  état,  il  inlervinl ,  le  20  uin  i8i4  ,  un  second 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  par  le  rejet  prononcé  par  l'arrêt  du  27  dé- 
cembre dernier ,  des  fins  de  non-recevoir  opposées  envers  l'appel  des 
sieurs  Loubes  et  Auriol ,  et  par  les  motifs  exprimés  dans  cet  arrêt,  il  a 
été  jugé  que  la  cause  était  principale,  que  la  preuve  offerte  a  été  or- 
donnée, pour  l'enquête  être  faite  comme  en  matière  principale ,  et  que, 
lors  même  qu'elle  aurait  dû  être  faite  sommairement ,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  261  ,  C.  P.  C,  auraient  dû  être  observées,  vu  que 
l'article  4"^  X  renvoie  en  ce  qui  concerne  la  copie  à  la  partie  des  noms 
des  témoins  ;  —  Attendu ,  dans  le  fait ,  que  la  copie  aux  fins  de  l'en- 
quête a  été  remise  dans  le  domicile  du  sieur  Farines ,  en  parlant  à  sa 
mère  ,  tandis  que  l'article  261  ,  C.  P.  C. ,  veut  à  peine  de  nullité ,  que 
la  copie  soit  signifiée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  5  — ■  Par  ces 
motifs,  déclare  nulle  l'enquête  dont  il  s'agit,  ainsi  que  l'assignation 
qui  la  précède^  et,  pour  être  statué  au  fond,  continue  la  cause  a 
demain.  » 

Les  sieurs  Loubes  et  Auriol  demandèrent  d'être  admis 
à  recommencer  leur  enquête,  mais  sur  celte  demande  ,  il 
intervint  un  arrêt,  sous  la  date  du  21  juin  i8i4,  ainsi  conçu: 
H  La  Cour  ,  attendu  qu'une  enquête  nulle  ne  peut  être  recommencée, 
que  lorsque  la  nullité  dérive  de  la  faute  du  commissaire,  suivant  l'art.  292, 
C  P  C;  mais  que,  d'après  l'art.  agSjrenquétedéclaréenulle  par  la  faute 
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de  l'avoué,  cni  par  celle  de  Thuissier,  ne  doit  pas  dtre  recommence'e ; 
que,  dans  l'espèce,  la  nullité  de  l'enquête  provient  du  fait  de  l'avoué 
ou  del'huissier  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  les  sieurs  Loubes  et  Auriol 
sont  absolument  sans  preuves  de  leurs  allégations,  tenant  son  arrêt  du 
jour  d'hier  ,  qui  a  annulé  l'enquête ,  vidant  l'interlocutoire,  a  démis  et 
démet  les  sieurs  Loubes  et  Auriol  de  leur  appel ,  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Quatrième  espèce.  —  La  Cour  de  Rennes  ,  a  rendu  le 
II  août  i8t7  ,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

rt  La.  Cour,  considérant,  en  point  de  droit,  qu'il  xésulte  delà  com- 
binaison des  art.  208,  aSg ,  261  ,  2^0,  27?  et  io33  C.  P.  C, 
que  la  disposition  de  l'art.  io33  ,  qui  porte  que  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile,  sera  augmenté  d'un  jour  à  l'égard  de  trois  myria- 
mètres  de  distance ,  doit  être  nécessairement  appliquée  aux  assignations 
qui ,  suivant  l'art.  281,  seront  données  aux  parties  au  domicile  de  leur 
avoué,  pour  être  présentes  aux  enquêtes; — Considérant  qu'il  résulte 
de  la  disposition  textuelle  de  l'art.  261 ,  quelasigoificaiion  faite  à  partie, 
à  son  domicile ,  ne  peut  suppléer  à  celle  que  prescrit  cet  article  au  do- 
micile de  l'avoué  ; —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  2G9  et  2^5 
C.  P.  C,  que  les  procès-verbaux  d'enquêtes  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, constater  la  présentation  des  assignations; —  Par  ces  motifs, 
déclare  nulle  l'enquête  édifiée  à  requête  de  Rivet,  devant  le  juge  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  Nantes  ,  le  18  juin  dernier,  m 

Cinquième  espèce.  —  Le  contraire  a  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  même  Cour ,  du  3o  août  suivant  ;  et  M.  Car  ré, 
en  rapportant  cet  arrêt  dans  le  Journal  de  la  Cour  de 
Rennes ,  p.  70^  ,  exprime  l'opinion  que  le  premier  est 
plus  conforme  aux  principes. 

Nota.  L'opinion  généralement  reçue  par  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  ,  est  celle  de  M.  Carré,  qui  pense  que 
c'est  à  peine  de  nullité ,  que  la  partie  doit  être  assignée  au 
domicile  de  son  avoué  (  t.  i^"" ,  p.  654  ,  n^  1018.  )  ,  Voy. 
MM.  F.  L.,  t.  2  ,  p.  356  ,  v"^  Enquête  ,  tit.  i"' ,  §  3  ,  n°  i; 
et  B.  S.  P. ,  t.  1="^ ,  p.  289  ,  note  3o,  C'est  aussi  ce  qui  ré- 
sulte,de  la  manière  la  plus  formelle,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  du  19  avril  1826  (J.  A.,  l.  3i,  p.    16)  qu».. 
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ne  parle  que  de  la  notification  du  nom  des  témoins  ;  ce- 
pendant le  lo  janvier  1813  (  m//à  ,  n"  93),  la  Cour  de 
Nancj  paraît  avoir  décidé  le  contraire,  en  validant  une 
sommation  faite  à  l'avoué  personnellement,  et  suivie  d'une 
assignation  à  la  partie  ;  mais  deux  arrêts  des  24  août  1810 
et  II  mars  i8i3  (  injrà  ^  n°  68),  ont  repoussé  cette 
doctrine. 

Sur  la  question  spéciale  aux  justices  de  paix,  Voy.suprhy 
«o  i5  ,  l'arrêt  du  5  avril  1808. 

40.  En  matière  de  séparation  de  corps ,  le  concoure 
du  défendeur  à  Venquête  peut  être  regardé  comme 
un  acquiescement  au  jugement  qui  V ordonne. 

4 1 .  Les  faits  sur  lesquels  porte  l'enquête  ,  doivent  être 
énoncés  dans  le  dispositif  du  jugement ,  et  non  pas 
seulement  dans  les  qualités. 

42.  L'irrégularité  du  jugement  en  ce  point,  se  couvre 
par  la  confection  respective  des  enquête  et  contre- 
enquête,  (^i) 

43.  L'indication  des  noms,  professions  étages  des  té- 
moins dans  le  procès-verbal  d'enquête,  srfft  a  sa 
validité ,  quoiqu'elle  ne  consle  pas  de  la  déclaration 
des  témoins  eux-mêmes  à  cet  égard.  (2) 

44»  La  faculté  de  prouver  des  faits  de  provocation  ar- 
ticulés est  comprise  dans  l'admission  générale  à  la 
preuve  contraire. 

45.  Les  reproches  proposés  contre  les  témoins,  lors  de 
l'enquête  ,  doivent  être  reproduits  dans  des  conclu- 
sions à  l'audience  ;  cependant,  si  on  ne  l'a  pas  fait, 
le  tribunal  n'en  peut  pas  moins  apprécier  les  dépo- 
sitions. 

(i)  P^of.  M.  Carr.,  t.  i,p.  63i,  noie  i'-'-,  no  i,  et  t.  12  x"  Excep- 
tion, l'arrêt  du  8  août  1808. 

(a)  f^oy.  l'arrêt  du  27  avril  i8i3,  n"  io4,  et  M.  Carré,  t.  i, 
p.  659,  n"  1027 
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46.  Les  dépens  d'une  demande  en  séparation  de  corps 

formée  par  la  femme,  et  rejetée ,  sont  à  la  charge  de 
la  communauté . 

Le  3o  juillet  1808  ,  jugement  qui  admet  la  dame  D...,  de- 
manderesse en  se'paralion  de  corps,  à  la  preuve  des  faiis 
qu'elle  articule  ;  ces  fails  sont  énoncés  dans  les  conclusions 
insérées  aux  qualités  ,  mais  non  dans  le  disposilif  du  juge- 
ment; il  énonce,  dans  les  motifs  relatifs  à  l'admission  de 
la  preuve,  «  que  ce  sera  par  la  preuve  que  l'on  reconnaî- 
tra si  les  faits  doivent  être  admis.  »  Enfin  le  jugement  ré- 
serve au  mari  la  preuve  contraire  ;  mais  sans  dire  expres- 
sément que  cette  preuve  s'étendra  aux  faits  de  provocation  • 
articulés  par  le  sieur  D...,  comme  fin  de  non-recevoir. 

En  vertu  de  ce  jugement,  on  procède  aux  enquêtes;  des 
reproches  sont  respectivement  proposés,  mais,  depuis,  non 
reproduits  dans  les  conclusions  spéciales.  Le  juge-commis- 
saire refuse  d'entendre  les  témoins  du  mari  sur  les  faits  de 
provocation.  — L'affaire  reportée  à  l'audience  ,  le  mari  de- 
mande la  nullité  de  l'^enquête,  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  les  noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins  ont  été 
énoncés  par  le  juge-commissaire,  et  non  par  les  témoins. 

9  mars,  1809  jugement  qui  repousse  cette  nullité. 

29  mars,  jugement  définitif  qui  prononce  la  séparation. 

Appel  par  le  sieur  D...  1°  du  jugement  du  3o  juillet,  en 
ce  que  les  fails  à  prouver  n'étaient  point  précisés  dans  le 
dispositif;  9,°  des  deux  jugements  des  9  et  29  mars  ,  persis- 
tant dans  le  moyen  de  nullité  repoussé  par  le  premier; 
ajoutant  que  le  juge-commissaire  devait  entendre  les  té- 
moins sur  les  fails:de  provocation  ,  et  renouvelant  les  re- 
proches qu'il  avait  fait  valoir  contre  les  témoins  produits 
par  sa  femme. 

Le  5  juillet  1809 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  ainsi 
conçu  : 

«La.  Cour,  attendu  que  le  jugement  du  3o  juillet,  en  admettant 
la  preuve  des  faits  e'nonce's  dans  la  requête  de  l'inlime'e ,  a  rejeté  les 
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exceptions  de  son  mari  sur  Tirrelevance  et  le  de'faut  de  précision  de» 
mêmes  faits  ;  qu'il  e'iait  ainsi  définitif  sur  l'exception ,  et  interlocutoire 
sur  racimission  de  la  preuve,  et  appelable  sous  ces  deux  rapports;  que 
si  le  tribunal  de  première  instance  a  déclaré  que  ce  ne  serait  que  par 
le  résultat  des  preuves  qu'il  reconnaîtrait  si  les  faits  étaient  relevants, 
à  l'effet  d'autoriser  la  séparation  de  corps ,  il  n'a  voulu  ni  entendu  dire 
qu'il  ordonnait  une  enquête,  pour  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  une  en- 
quête; mais  que  ces  motifs,  sainement  entendus,  signifiaient  que  la 
nature  et  la  gravité  des  faits  dépendent  de  l'effet  de  la  preuve; 

»  Attendu  que,  suivant  l'art.  255,  C.  P.  C. ,  clairement  expliqué  par 
l'art.  260,  les  faits  doivent  être  spécifiquement  contenus  dans  le  dipositif 
même  du  jugement ,  et  non  dans  les  qualités  ou  par  relation  à  d'autres 
pièces;  qu'à  cet  égard,  le  jugement  du  3o  juillet  est  irrégulier,  mais 
que  cette  irrégularité  a  été  couverte  par  le  fait  des  parties,  qui  ont  res- 
pectivement fait  procéder  aux  enquêtes ,  par  où  il  a  été  acquiescé  au 
jugement  du  3o  juillet;  que,  s'il  est  vrai  que  les  fins  de  non-recevoir 
sont  généralement  de  peu  d'importance  dans  la  matière,  vu  que  les  par- 
ties sont  dans  l'intention  de  se  séparer  volontairement,  et  qu'elles  ont 
toujours  de  légitimes  contradicteurs  dans  les  organes  de  la  loi,  néan- 
moins les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause  écartent,  dans  l'espèce, 
tout  îoiipçon  de  fraude  et  de  cassation,  en  sorte  que  l'appelant  est  au- 
jourd'hui non  recevable  dans  son  appel  du  3o  juillet; 

»  Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  satisfait  à  l'art.  262,  C.  P.  C. ,  et 
que  la  lecture  de  la  déposition  faite  aux  témoins ,  qui  y  ont  persisté, 
atteste  suffisamment  leurs  noms  prénoms,  âges , professions  et  demeures, 
et  que  la  nullité  proposée  par  l'appelant  à  cet  égard  a  été  justement 
rejetée  ; 

a  Attendu  qu'en  déniant  la  réalité  des  faits,  tels  qu'ils  étaient  ex- 
posés par  son  épouse,  l'appelant  avait,  en  tous  cas,  allégué  ceux  d'in- 
conduite  et  de  provocation  de  sadite  épouse;  que  ces  faits  d'inconduite, 
en  tant  qu'ils  auraient  servi  de  provocation  aux  injures  ou  excès  dont 
se  plaignait  l'intimée ,  rentraient  de  droit  dans  la  preuve  contraire ,  à 
laquelle  l'appelant  a  été  admis;  que  le  commissaire  délégué  aux  en- 
quêtes a  visiblement  erré,  eu  refusant  d'interroger  et  d'entendre,  d'après 
l'interpellation  de  l'appelant ,  les  témoins ,  soit  de  l'enquête  directe , 
soit  de  la  preuve  contraire  ,  sur  les  faits  ,  circonstances  et  dépendances 
qui  tendaient  à  constater  la  provocation  ;  mais  que  sa  décision  n'a  pas 
été  attaquée ,  et  que  l'appelant  y  a  renoncé  par  le  fait,  en  bornant  ses 
moyens  de  nullité  contre  les  enquêtes ,  à  la  seule  circonstance  que  le& 
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noms ,  prénoms ,  âges ,  professions  et  demeures  des  te'moius  n'avaient 
pas  été'  déclarés  par  eux-mêmesj  moyens  qui  ont  été  écartés  par  le 
jugement  du  9  mars  ; 

w  Attendu  que  si  les  reproches  doivent  être  proposés  par  des  con- 
clusions prises  avant  qu'il  y  soit  statué ,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que 
le  juge  peut ,  dans  tous  les  cas  ,  apprécier  le  mérite  de  la  déposition  des 
témoins  ,  et  le  degré  de  confiance  dont  ils  sont  susceptibles;  que,  dans 
l'espèce,  l'expulsion  récente  de  Catherine  IMathis  et  ses  liaisons  posté- 
rieures avec  l'intimée ,  rendent  sa  déposition  assez  suspecte  ,  etc.  ;  de 
tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  séparation  de 
corps,-  qu'il  suit  aussi  de  là  qu'il  est  inutile  d'examiner  la  recevabilité 
de  la  preuve  offerte  en  cause  d'appel  par  l'appelant  devant  la  partie  de 
Ranwet,  non  recevable  dans  son  appel  des  jugements  du  3o  juillet  1808 
et  du  9  mars  1809;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  déclare  l'intimée  mal  fondée  dans  sa  demande  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens ,  lui  ordonne  de  rentrer  dans  le  domicile  de 
l'appelant,  à  charge  ,  par  ce  dernier,  de  l'y  traiter  maritalement;  les 
dépens  ,  tant  de  cause  principale  que  d  appel ,  à  prendre  sur  la  com- 
munauté; ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée;  sur  le  surplus 
des  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause. 

Observations. 

Comme  nous  le  disons  plus  bas  ,  n°  lyS  ,  la  preuve  con- 
traire étant  de  droit,  les  faits  de  la  contre-enquête  n'ont 
pas  besoin  d'être  articulés  avant  le  jugement  ;  par  ces  faits  , 
on  doit  donc  entendre  tous  ceux  qui  tendraient  à  établir  la 
fausseté  de  ceux  articulés  par  le  demandeur  ou  des  consé- 
quences qu'il  prétend  en  tirer,  /^oy.  à  ce  sujet  M.Carr., 
t.  I  ,  p. 687  ,  n°990,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

Il  résulte  suffisamment  des  art.  255  et  260,  C.  P.  C,  que 
le.S  faits  doivent  être  énoncés, à  peine  de  nullité,  dans  le  dis- 
})Ositif  du  jugement,  puisque  le  dispositif  seul  est  signifié  aux 
témoins  ;  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  63i , 
note  r%  n°.  i  ,  et  F.  L.,  t.  2  ,  p.  345,  v°  Enquête. 

Cependant  M.  PiG.  Comm.,  t.  i  ,  p.  496 1  pense  que  les 
qualités  approuvées  par  les  parties  ne  faisant  qu'un  avec  le 
jugement,  il  suffirait  que  les  faits  y  fussent  relatés.  Voy. 
infra  n°5i  ,  l'arrêt  du  22  décembre  1809. 
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Maisqu'arrîverait-il  si  le  IriLunal  avait  omis  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête  ,  quelques-uns  des  faits  articu- 
lés dans  l'acte  de  conclusion  ? 

Le  jugement  qui  n'énoncerait  pas  les  faits  à  prouver  se- 
rait nul ,  quoique  la  loi  n'en  prononce  pas  textuellement  la 
nullité,  parceque  ce  jugement  serait  vicié  dans  sa  subs- 
tance ,  suivant  M.  Carr  ,  t.  i  ,  p.  63i  ,  n*^  978. 

Et  si  quelques-uns  seulement  avaient  été  omis,  devrait- 
on  en  conclure  que  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en 
ordonner  la  preuve  ?  La  conséquence  ne  serait  pas  néces- 
saire ;  c'est  pourquoi  M.  F.  L.,  t.  2  ,  p.  34-5  ,  v"  Enquête  y 
pense  qu'on  peut  demander  le  rétablissement  des  faits  avant 
l'enquête  ,  en  formant,  par  un  simple  acte,  un  incident  à  ce 
sujet.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  i  ,p.  682,  n°  979. 
Suivant  le  premier  de  ces  auteurs  ,  si  la  preuve  n'en  était 
pas  ordonnée,  elle  ne  pourrait  être  faite. 

Il  peut  arriver  que,  de  l'enquête^  il  résulte  la  preuve  de 
faits  décisifs,  mais  non  insérés  au  jugement.  M.  Carr., 
iibi.  siip.^  n°  980,  décide  que  le  tribunal  n'y  pourra  avoir 
aucun  égard  ,  parcequ'il  s'exposerait  à  commettre  une  in- 
justice, l'adversaire  n'ayant  pas  pu  établir  la  preuve  con- 
traire. 
47.  Les  juges  ne  peuvent  décider,   d'après  leur  seule 

connaissance  persoîinelle ,  et  sans  avoir  recours  aux 

moyens  d'instruction  autorisés  par  la  loi,  un  point 

défait  contesté  entre  les  parties.  (1) 

Devant  le  tribunal  de  commerce  d'issoire  ,  Bec  et  Ri- 
begrolles  soutenaient  qu'ils  n'étaient  pas  négociants  ;  mais 
le  tribunal,  d'après  la  connaissance  personnelle,  est-il  dit 
au  jugement ,  que  les  juges  avaient  de  la  véritable  qualité 
des  défendeurs  ,  les  condamna  comme  marchands.  Appel; 
et  le  3  novembre  1809  '  ^'^^^  ^^  '*>  Cour  de  Riom  ,  ainsi 
conçu  : 

(i)  Vof.  M,  Carr.,  t.  i,  p.  626,  note  2,  25  elinjrà,n°  117, 
l'arrêt  du  9  novembre  1 81 4- 
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«  La  Cour,  attendu  que  les  juges  dont  est  appel n^ont  pu  ni  dû 
juger  un  fait  de  commerce  d'après  leur  seule  connaissance  personnelle  j 
—  Attendu  que,  sur  le  fait  de  commerce,  il  y  a  contradiction  entre  les 
parties  et  de'faut  d  instruction  ;  ordonne,  avant  de  faire  droit,  que 
Bourgier  fera  preuve,  tant  par  titres  que  par  te'moins,  que  Bec  et  Ribe- 
grollcs,  ou  l'un  d'eux,  faisait  trafic  ou  commerce  lors  et  au  temps  du 
billet  à  ordre  dont  il  s'agit ,  etc.  v 

48.  Lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête ,  et  que  la  partie  s'est  désistée  de 
cet  appel,  le  délai  de  huitaine  pour  procéder  à  l'en- 
quête court ,  non  à  compter  du  jour  oh  le  désistement 
a  été  accepté  par  l'intimé,  par  acte  signifié  à  l'avoué 
d'appel ,  mais  à  compter  de  celui  où  les  actes  de 
désistement  et  d'acceptation  ont  été  signifiés  à  l'a-- 
voué  de  première  instance.  (  Art.  i47  ?  267  et  4o3, 
C.  P.  C.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Coni, 
sous  la  date  du  lO  juillet  1809  ,  autorise  la  dame  Bonfanle 
à  faire  la  preuve  des  sévices  et  injures  graves  sur  lesquels 
elle  fondait  la  demande  en  séparation  de  corps  ,  par  elle 
dirigée  contre  son  mari,  —  Appel  de  ce  jugement  de  la 
part  du  sieur  Bonfante  ,  qui  s'en  désiste  presque  aussitôt, 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Le  19  août  1809,  le  jour 
même  de  la  signification  du  désistement,  l'intimée  déclare 
qu'elle  l'accepte  par  acte  signifié  à  l'avoué  d'appel  :  mais 
ce  n'est  que  le  2  septembre  suivant,  qu'elle  fait  signifier 
l'acte  de  désistement  et  d'acceptation  à  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  son  mari  en  première  instance. — Cependant, 
le  5  du  même  mois,  l'enquête  est  ouverte  par  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  qui  fixe  au  i3  ,  la  comparution  des 
parties.  —  Alors  ,  le  sieur  Bonfante  s'oppose  à  l'audition 
des  témoins  ,  prétendant  que  le  délai  de  huitaine  dans  le- 
quel l'enquête  eût  dû  être  ouverte,  se  trouvait  depuis  long- 
temps expiré.  —  Le  désistement  fait  et  accepté  ,  dit-il  , 
remet  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  précédemment; 
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ainsi,  à  l'époque  du  ig  août,  les  parties  se  trouvaient  Jân& 
la  même  position ,  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'appel  do 
jugement  du  lo  juillet;  et  comme  ce  jugement  avait  été 
signifié  à  avoué  ,  le  délai  de  huitaine  commençait  dès  lors 
à  courir,  d'après  l'art.  sSy  ,   C.  P.  C. 

Sans  s'arrêter  à  l'opposition  du  sieur  Eonfante,  un  juge- 
ment,  sous  la  date  du  19  novembre  jSoq,  ordonne  i'au- 
dilion  des  témoins,  attendu  que  la  demanderesse  se  trou- 
vait encore  dans  le  délai  utile  pour  faire  procéder  à 
l'enquête. — Appel  devant  la  Cour  de  Turin;  mais  le  4 
décembre  1809  1  a'^êt  de  la  3"  chambre  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  les  articles  147 ,  257 ,  aSg  ,  4o3  et  4^7  ,  C,  P.  C.  ; 
conside'rant  que  le  jugement  du  10  juillet  dernier ,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Coni,  n'étant  pas  exe'cutoire  par  provision,  l'appel  que  le 
sieur  Bonfanle  en  avait  relevé'  a  été'  suspensif,  en  sorte  que  la  signifi- 
tion  qui  en  a  été  faite  de  la  part  de  son  épouse  ,  n'a  pu  avoir  l'effet  de 
faire  courir  le  délai  de  huilaine  pour  le  commencement  de  l'enquête 
y  ordonnée;  —  Que,  comme  c'est  en  vertu  du  désistement  dudit  appel 
de  la  part  du  sieurBonfante  et  de  l'acceptation  que  l'intimée  en  a  faite  par 
de  simples  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  en  instance  d'appel,  que  le  ju- 
gement sus-énoncé redevint  exécutoire  par-devant  le  tribunal  de  Coni, 
il  est  évident  que  le  délai  susdit  n'a  pu  courir  qu'après  la  signification 
à  avoué  près  le  tribunal  susdit,  des  actes  de  désistement  et  de  son 
acceptation  ,  les  seuls  qui  eussent  pu  remettre  en  exécution  le  jugement 
sus-énoncé;  —  Que  ,  dans  l'intérêt  des  parties,  l'acte  de  désistement 
et  son  acceptation ,  par  rapport  à  l'exécution  du  jugement  dénoncé, 
n'a  pu  avoir  un  effet  différent  de  celui  d'un  arrêt  confirmatif  dont  la 
signification  à  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  aurait  été 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  prescrit  pour  le  commencement  de 
l'enquête;  —  Que  comme  la  loi,  pour  l'exécution  des  jugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires  ,  en  prescrit  formellement  la  signification  à 
avoué ,  dès  qu'elle  n'a  pas  ordonné  la  signification  à  partie  de  cette 
sorte  de  jugements ,  elle  a  par  là  indiqué  que  l'exécution  de  ces  juge- 
ments tenait  principalement  au  ministère  des  avoués,  et  que  toute  in- 
souciance des  parties  ne  peut  leur  préjudicier,  tant  que  leurs  défen- 
seurs ministériels  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  les  exécuter  ;  — Que, 
comme  les  avoués  des  parties  près  le  tribunal  de  Coni  ont  été  étran- 
gers à  ce  qui  s'est  passé  entre  leurs  parties ,  au  moyen  de  leurs  avoues 
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^ès  de  la  Cour ,  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de  la  signification  de  l'acte  de 
de'sistement  et  de  celui  d'acceptation  dont  on  vient  de  parler ,  qu'ils 
ont  pu  être  mis  en  demeure  d'exécuter  le  jugement  sus-enoncé; — Que, 
pour  dire  que  l'acceptation  de  la  part  de  rintimée  du  désistement  fait 
par  l'appelant ,  ait  dû  constituer  rintimc'e  en  demeure  de  commencer 
l'enquête  par-devant  le  tribunal  de  Coni ,  il  faudrait  supposer  que  son 
avoue'  près  de  ce  tribunal  ait  été  en  retard  d'obtenir  du  juge-commis- 
saire l'ordonnance  dont  il  est  parlé  à  l'art.  aSg,  sans  qu'on  lui  eût  si- 
gnifie' l'acte  qui  a  remis  en  exécution  le  jugement  qui  avait  ordonné 
l'enquête  ,  ce  qui  est  ouvertement  en  opposition  à  l'esprit  de  la  procé- 
dure concernant  l'exécution  des  jugements,  et  notamment  de  celle 
qui  règle  les  formes  des  enquêtes  ;  —  Que  si  le  désistement  susdita  yant 
été  accepté  par  l'intimée  ,  a  emporté  de  plein  droit  consentement  que 
les  choses  fussent  remises  de  part  et  d'autres  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  la  demande,  ce  ne  doit  être  entendu  que  relativement 
aux  droits  qui  formaient  l'objet  de  la  demande  elle-même  tombée  dans 
le  désistement ,  et  jamais  on  ne  peut  donner  cet  effet  au  désistement, 
par  rapport  à  des  droits  étrangers  à  la  demande  susdite...  ;  —  Qu'il  est 
évidemment  très  absurde  de  soutenir  que  l'effet  du  désistement  ait  été 
d'anéantir  le  retard  que  l'appel  relevé  par  le  sieur  Bonfante  a  porté  à 
l'exécution  du  jugement  attaqué;  que  le  délai  pour  commencer  l'en- 
quête après  l'acceptation  du  désistement  ait  dû  continuer  à  courir,  en 
vertu  de  la  signification  du  jugement  susdit,  faite  avant  que  le  sieur 
Bonfante  en  eût  appelé;  car  il  est  sensible  que  le  désistement  n'a  pu 
rappeler  le  temps  passé,  et  qu'il  n'a  pu  préjudicier  à  l'intimée  dans  ses 
droits  de  poursuivre  de  nouveau  l'exécution  du  jugement  sus  indiqué  ; 
— Qu'en  prêtant  au  désistement  l'effet  que  l'appelant  veut  lui  donner, 
il  s'ensuivrait  que  ,  dans  l'iiypotlièse  où  l'appel  eût  été  relevé  au  der- 
nier jour  de  la  huitaine  après  la  signification  du  jugement,  l'intimée  se 
serait  trouvée,  au  moment  de  l'acceptation  du  désistement  de  l'appel, 
forclose  de  l'exécution  du  jugement  dénoncé; — Qu'enfin,  pour  dire 
que  le  délaide  huitaine,  pour  commencer  l'enquête  ordonnée  par  le 
jugement  du  i  o  juillet  dernier,  a  dû  courir  du  jour  de  l'acceptation 
de  l'acte  de  désistement  de  l'appel  que  le  sieur  Bonfante  en  avait  in- 
terjeté, il  faudrait  créer  une  formalité  que  la  loi  ne  connaît 
pas...; — Met  l'appellation  au  néant,  etc.  « 

Nota.  Des  motifs  de  cet  arrêt,  il  résulte  que  ce  n'est 
qu'à  partir  de  la  significaliou  de  l'arrêt  confirmatif  à 
Tavoué  de  première  iustance,  que  court  le  délai  pour  faire 
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enquête  ,  en  vertu  des  jugements  confirmés  ;  telle  est  la 
conséquence  qu'en  ont  tirée  MM.  Carr.  ,  t.  i"  ^f.GJli, 
n^  994,  et  B.  S.  P.  ,  p.  289  ,  not.  27.  Voy.  infrà ,  n°  90  , 
l'arrêt  du  16  décembre  181 1. 

49.  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  or- 
donné une  enquête,  ne  doit  pas  être  compris  dans  le 
délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  pour  la  com- 
mencer :  ce  délai  ne  court  que  du  lendemain  du  jour 
de  la  signification.  (  Art,  207  ,  C.  P.  C.  )  (1) 

50.  Lorsque  C  avoué  a ,  par  erreur ,  assigné  les  témoins 
pour  une  autre  heure  que  celle  indiquée  par  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  ,  la  partie  est  recevahle 
à  demander  une  prorogation  de  délai  ^  si  toutefois  le 
délai  de  l'enquête  n'est  pas  encore  expiré.  (  Art.  279, 
C.  P.C.)  (2) 

Sur  une  contestation  élevée  entre  les  sieurs  Manaud  et 
Cambeiili ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Pau  or- 
donna une  enquête  et  une  contre-enquête.  —  Ce  jugement 
fut  signifié  le  21  juillet  au  sieur  Cambeilh  ;  et  le  28  du 
même  mois  ,  l'enquête  du  sieur  Manaud  fut  parachevée. — 
Le  lendemain  29  ,  le  sieur  Cambeilh  obtint  du  juge-com- 
missaire ,  la  permission  d'assigner  ses  témoins  ,  pour  la 
contre-enquête  ,  au  7  août  suivant ,  huit  heures  du  matin. 
—  Cependant  l'assignation  fut  donnée  pour  deux  heures 
de  relevée.  L'avoué  du  sieur  Cambeilh  ayant  reconnu  son 
erreur  ,  se  présenta  le  jour  fixé  ,  à  huit  heures  du  matin,  et 
demanda  au  juge-commissaire,  ou  que  le  délai  de  l'enquête 
fût  prorogé  ,  ou  que  l'heure  de  l'audition  des  témoins  fût 
reportée    à   deux  heures  de  relevée  ,  conformément  aux 

(i)  Tel  est  l'avis  de  MM.  Carré,  t.  1,  p.  643 ,  n°  997  ;  et  Pig.  , 
CoMM. ,  t.  I,  p.  499-  Voy.  les  arrêts  des  4  décembre  1809,  et  16  de' 
cembre  181 1,  nos  48  et  90. 

(2)  Koy.  M.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  65t,  n°  1012,  et  p.  ôSg,  note  1'*  ; 
infrà,  n"  54,  l'arrêt  du  du  12  janvier  1810. 
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assignations.  —  Le  jiige-commissaire  en  ayant  référé  au 
tribunal ,  il  inter?int,  le  i8  août  suivant,  un  jugement  qui 
(îéclarale  sieur  Cambeilh  déchu  de  sa  contre-enquête. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  sieur  Manaud  opposa 
une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce  que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  avait  été  délivrée  après 
l'expiration  de  la  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  avait  ordonné  l'enquête.  En 
cet  état ,  la  Cour  de  Pau  a  rendu  ,  le  6  décembre  iSog  , 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  vu  les  articles    257,   aSg,  278,  279  et  280,  C.  P.Cj 
considérant,   dans  le  droit,   que  le  jugement  dont  est  appel,  qui    a 
prononcé  la  déchéance  contre  la  partie  de  Sansot  (Cambeilli) ,  a  pour 
fondement  des  motifs  erronés ,  et  doit  être  réformé  ;  en  effet ,  l'art.  257 
dispose  que,  lorsque  l'enquête  est  faite  dans  le  même  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  ,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  à  avoué  j   et,  d'après  l'art.    aSg,  l'enquête  est  censée 
commencée  pour  chacune  des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance 
qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  ;  — 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes 
fut  signifié  le  21  juillet  j  et  le    29  du   même  mois,  la   partie  de  San- 
sot obtint  du   juge -commissaire  l'ordonnance  de  faire   assigner  les 
témoins  ;  — Que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  cette  ordonnance 
fut  rendue  hors  le  délai  de  huitaine,  puisqu'elle  le  fut  le  huitième  jour, 
sans  y  comprendre  celui  de  la  signification  du  jugement,  qui  ne  doit 
pas  être  compris  dans  le  délai  ;  en  effet,  outre  que  ce  jour  appartient 
tout  entier  à  la  partie  qui  fait  signifier  le  jugement,  puisque  cette  si<>ni- 
fication  est  une  interpellation  pour  faire  courir  le  délai  à  son  utilité, 
on  peut  dire  que  le  jour  de  la  signification  du  jugement  est  exclu  du 
délai  par  l'art.   257 ,  qui  veut  que  l'enquête  soit  commencée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  où  l'on  voit  que  le 
mot  du  a  le  même  sens  que  le  mot  depuis  ^  —  Considérant  que  Terreur 
intervenue  sur  le  changemeut  de  l'heure,  dans  l'exploit  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  ne  peut  être  de  quelque  conséquence  ,  dès 
que  la  partie  de  Sansot  s'en  aperçut  à  temps ,  et  réclama ,  en  confor- 
mité des  art.  279  et  280  ,  la  prorogation  du  délai  5  et  celle  prorogation 
ayant  été  demandée  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  278 
pour  parachever  l'enquête,  c'est  le  cas  de  l'accorder,  à  raison  de  l'erreur 
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intervenue  dans  l'exploit  de  l'ordonnance ,  que  l'on  ne  pouvait  pas 
même  imputer  à  la  partie  de  Sansot;  — Par  ces  motifs ,  réforme  le  ju- 
gement attaque',  et  proroge  le  de'Iai  accordé  pour  la  contre-en- 
quête, etc.  » 

5 1 .  Les  faits  admis  ne  doivent  être  consignés  dans  le 
dispositif  que  d'une  manière  succincte,  et  sont  les 
seuls  gui  doivent  faire  l'objet  de  la  preuve. 

52  L'assignation  donnée  aux  témoins  doit  contejiir  la 
copie  du  dispositif  du  jugement  et, de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire ,  à  peine  de  nullité  des  déposi- 
tions de^  témoins  envers  lesquels  cette  formalité  n'au- 
rait pas  été  observée. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du 
22  décembre  1809  ,   cité  par  M.  Haut.  ,  p,    i5o  et  i54- 

Nota.  Lorsque  l'enquête  est  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel ,  on  ne  doit  point  donner  copie 
du  dispositif  de  l'arrêt,  s'il  se  borne  à  déclarer  l'appelant 
sans  griefs;cependantsi  l'arrêtretranchaitou  ajoutait  quel- 
ques faits  à  prouver,  il  y  aurait  nécessité  de  donner  à  cette 
partie  copie  du  dispositif.  C'est  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t.  i  , 
p.  653,  n°  1017.  Voy.^  relativement  à  la  première  ques- 
tion de  l'arrêt ,  une  autre  décision  supra ,  n"  4o  ,  du  5  juillet 
1809  et  M.  Haut.  p.  i5o  et  i5i. 

53.  Une  nullité  d'enquête  tirée  de  ce  que  le  délai  donné 
au  défendeur,  pour  assister  à  V audition  des  témoins , 
n^ aurait  pas  été  augmenté ,  à  raison  des  distances , 
se  couvre  par  la  plaidoirie  au  fond.  (  Art.    261  , 

c.p.c.)(0 

54.  L'art.  269,  C.  P.  C. ,  ne  prononçant  point  la  nul- 

(î)  F^oy.  suprà  ,  n"  20  ,  l'arrêt  du  29  septembre  1808  ,  qui  décide 
la  question  de  savoir  si  le  moyen  de  nullité  est  fondé  ,  question  que  la 
Cour  de  Rennes  a  laissé  indécise.  —  T-^ojez  sur  Vexceplion ,  J.  A.  ; 
t.  1 2  5  Vo  exception  ,  l'arrêt  du  8  août  1 808  •  et  J.  A. ,  t.   33  ,  p .  1 1 7 . 
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lité  cVune  enquête  ,  quand  elle  ne  commence  pas  à 
Vheure  indiquée ,  tout  le  jour  est  utile  pour  j  pro- 
céder. (  Art.  259.  C.  P.  C.  )  (1) 

55.  La  mendicité  nestpaspar  elle-même  un  motif  suffi- 
sant pour  reprocher  un  témoin  ,  sauf  au  juge  à  avoir 
tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  du  mendiant. 
(Art.  283,  C.  P.  C.  )  (2) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  12  janvier  1810. 

56.  L'avoué  d'une  partie  peut  être  assigné  en  témoi- 
gnage à  la  requête  de  l'adversaire.  (3) 

Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  les  condamne  à  payer  aux 
sieurs  Perrolin  et  Faure,  diverses  sommes  résultant  d'actes 
obligatoires,  la  veuve  et  les  enfants  Cuchet  demandent  à 
prouver,  par  le  témoignage  de  M  Longchamp  ,  avoué  de 
leurs  adversaires,  que  les  obligations  ne  sont  pas  sincères. 
Le  i5  février  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  le  procureur  ou 
avoué  ne  peut  être  te'moin  pour  son  propre  client  j  mais  il  peut  être 
produit  en  te'moignage  par  la  partie  adverse,  ainsi  que  l'a  souvent  juge' 
le  parlement  de  Grenoble  (  voyez  Guypaxe  et  Chorier  ,  quest.  45.  )  , 
surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  faits  passe's  en  sa  pre'sence  ,  et  qu'il 
ne  les  tient  pas  confidentiellement  de  l'aveu  de  sa  partie  ,  ordonne 
que  Me.  Longcliamp,  avoue',  de'posera  sur  ce  qu'il  sait  relativement  à 
ladite  cre'ance. 

57.  Le  délai  pour  faire  enquête  courut  pendant  celui  de 

(1)  ployez  M.  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  65i  ,  n°  1012  ,  p.  659  ,  n»  102G  ; 
et  suprà,  n°  49  5  Tarrét  du  6  décemlire  1809  ;  infrà  ,  n°  91  ,  l'arrêt 
du  j  8  décembre  1 8 1 1 . 

^2)  M.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  698,  not.  i  ,  n°  -i ,  approuve  celle  décision  ; 
Voy.  infrà  ,  n°  i58  ,  l'arrêt  du  3  juillet  1820. 

(3)  Mais  i!  ne  peut  être  forcé  à  déposer  [^voyez  infrà,  a"  7 1  ) 
de  faits  passés  dans  son  cabinet. 
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Vappel  du  jugement  qui  Va  ordonnée  ,  surtout  si 
l'appel  n'a  pas  été  interjeté.  (Art,  aôj  ,  C.  P.  C.  )  (  i) 
Demande  en  séparation  par  la  dame  Hurel  contre  son 
mari.  Jugement  du  5  février  1808,  qui  l'admet  à  la  preuve 
des  faits  par  elle  articulés.  L'enquête  ,  faite  sans  que  le 
sieur  Hurel  y  ait  comparu  ,  lui  est  signifiée  ;  il  prétend 
alors  faire  sa  conire-enquête  ;  mais  la  dame  Hurel  s'y  op- 
pose etle  soutient  déchu,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  commencée 
dans  la  huitaine  du  jugement  qui  l'ordonnait.  Jugement  du 
tribunal  de  Paris  ,  qui  déclare  le  sieur  Hurel  déchu  de  la 
facuité  de  faire  contre-enquête:  «  Attendu  que  s'il  avait  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  avait  admis  à  faire 
enquête,  la  dame  Hurel  avait  pareillement  le  droit  de 
faire  procéder  à  celte  enquête  tant  que  l'appel  n'avait  pas 
été  interjeté  ;  que  l'enquête  ayant  été  commencée  ,  le  sieur 
Hurel  devait  faire  sa  conire-enquête  dans  le  délai  de  la 
loi,  ou  faire  signifier  son  appel  ;  que  n'ayant  fait  ni  l'un  ni 
l'autre,  il  ne  pouvait  plus  être  admis  à  le  faire.  »  Appel 
de  ce  jugement ,  et  le  28  mars  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ,  amis  l'appellation  au  néant.» 

58.  L'art.  i346  du  Code  civil,  qui  ordonne  de  former 
par  un  même  exploit  toutes  les  demandes  7ion  Justi- 
fiées par  écrit,  ne  s'applique  qu'aux  demandes  di- 
rectes et  principales  ,  et  non  à  celles  qui  sont  propo- 
sées par  réconvention. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  dans  les  mêmes 
termes  ,  le  2  avril  1810. 

Observations. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions  de  l'art.   i34& 

(i)  VojezMM.  Carr.,  t.  I,  p.  639,  noie,  n°  5,  et  p,  649,  n»  ioo5  j 
B.  S.  P. ,  p.  289  ,  note  27  ^  et  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  348  ,  n°  3.  Voyez  aussi 
ir^rà  ,  n°  90  ,  l'arrêt  du  16  dc'ccmbre  181 1  j  et  J.  A.,  t.  28  ,  p  7 3,  les 
arrêts  des  21  juillet  1817  ,  aS  janvier  1820  ,  et  20  juillet  1824- 
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C.  G, ,  avec  celles  du  Code  de  procédure  ,  art.  aSa.  Le 
premier  parle  des  Demandes  ^  et  il  veut  qu'elles  soient  for- 
mées par  le  même  exploit,  et  cela  afin  d'éviter  que  les  pro- 
hibitions de  Tari.  i34i  ne  soient  éludées  ;  dans  l'art.  202, 

C.  P.  C. ,  il  s'agit  de  faits  à  justifier  ,  pour  prouver  une 
demande  :  ce  qui  est  bien  différent.  A  l'égard  de  ces  faits  , 
nous  pensons  ,   avec  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  621 ,  n"  966  ; 

D.  C,  p.  199;  F.  L^,  t.  2 ,  p.  343  ,  v°  Enquête  ,  sect.  1, 
§  I  ,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  faits  omis  dans 
l'acte  de  conclusions  soient  articulés  par  un  écrit  posté- 
rieur,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête.  M.  PiG.  CoMM.,  1.  i  ,  p.  54-2  ,  enseigne  que  si 
les  faits  nouvellement  articulés  étaient  postérieurs  au  ju- 
gement, on  pourrait  en  demander  la  preuve. (Arg.  de  l'art. 
382  ,  C.  P.  C.) 

Il  est  un  cas  où  les  faits  n'ont  pas  besoin  d'être  précisés  j 
c'est,  selon  M.  Carr.,  i.  i  ,  p.  6^3  ,  0^967,  celui  où 
il  s'agit  de  prouver  le  recelé  ;  il  serait ,  en  effet ,  le  plus 
souvent,  difficile  d'articuler  des  faits  que  l'instruction  peut 
faire  seule  connaîlrc;  c'est  aussi  ce  qu'avait  jugé  un  arrêt 
du  6  août  1703,  rapporté  par  Danty  sur  Boiceau,  Traité 
de  la  preuve  par  témoins  ,   p.  3i2. 

59.  N^est  pas  reprochable  le  juge  qui  s'est  abstenu  dans 
l'affaire  oîi  il  a  fait  l'office  de  conciliateur.  (1  ) 

60.  Le  reproche  qui  n'est  point  justifié  par  écrit ,  doit, 
à  peine  de  déchéance ,  être  accompagné^  au  moment 
de  V articulation ,  tant  d'offres  de  la  preuve  que  de  la 
désignation  du  nom  du  témoin.  (Art.  289,  C.  P.C.)  (2) 

(1)  P^oj-ez  infrà  ,  n"  i58  ,  l'arrêt  du  3  juillet  iS-jo. 

(2)  IM.  B.  S.  P. ,  p.  295  ,  note  5o  ,  approuve  celte  de'cision  ^  mais 
elle  est  combattue  par  M.  Carr.  ,  t.  1  "'•,  p.  678  ,  11°  ioG5  et  1066 ,  qui 
développe  longuement  les  diverses  raisons  donne'es  à  l'appui  des  deux 
opinions  ,  et  cite  tous  les  auteurs  qui  ont  traite'  cette  question.  Ce  der- 
nier auteur  a  s.iivi  l'avis  de  M.  Pjg.  ,  t.  i*"",  p.  29^  ,  liv.  3 ,  j'art.  2  , 
lit.  3  ,  chap.  1",  §  XV  ,  n"  2.  —  P^or^z  aussi  i/ifrà  ,  u"  j  oS. 
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6 1 .  Il  doit  être ,  à  peine  de  nullité ,  ajouté  une  augmen- 
tation de  délai  à  raison  de  L'éloignement  du  témoin 
assigné. 

Dans  une  enquête  ordonnée  entre  les  sieurs  Lanson  et 
Deconius  ,  ce  dernier  reprocha  le  deuxième  et  le  troi- 
sième témoin j  celui-ci,  parceque  i°  il  s'était  abstenu  , 
comme  juge  ,  pour  avoir  pris  part  dans  l'affaire  ;  2°  parce 
qu'il  avait  reçu  des  présents  du  sieur  Lanson. Les  reproches 
consignés  au  procès-verbal,  le  troisième  témoin  convint 
avoir  voulu  concilier  les  parties. 

A  l'audietice  ,  Deconius  prélendit  que  la  déposition  du 
deuxième  ténnoin  était  nulle,  à  cause  du  reproche  qu'il  ar- 
ticulait ,  et  subsidiairement  parcequ'on  ne  lui  avait  pas 
donné  les  délais  supplémentaires,  à  raison  de  l'éloigne- 
ment de  son  domicile.  A  l'égard  du  troisiènoe  ,  il  offrit  la 
preuve  des  présents  reçus,  et  nomma  ses  témoins. 

Un  premier  jugement  déclara  nulle  la  déposition  du  se- 
cond témoin,  et  rejeta  le  reproche  proposé  contre  le  second. 
Appel  par  Lanson  j  et  le  4  avril  1810  ,  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public  , 
faisant  droit  sur  les  appels  ;  en  ce  qui  touche  la  déposition  du  deuxième 
témoin  ,  déclarée  nulle  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel ,  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  fournis  contre 
le  troisième  témoin  ,  considérant  que  les  faits  sur  lesquels  sont 
fondés  les  reproches  ne  sont  point  rangés  jpar  le  Code  dans  la  classe 
des  reproches  5  que,  d'un  autre  côté  ,  ces  reproches  n'étant  point  jus- 
tifiés par  écrit ,  doivent  être  ,  au  moment  de  l'articulation  ,  accompa- 
gnés tant  d'offres  de  la  preuve  que  de  la  désignation  des  noms  des  te'- 
moins  en  conformité  deTart.  289  du  Code  ; — Considérant,  néanmoins, 
que  les  circonstances  détaillées  en  la  déclaration  faite  par  le  troisième 
témoin,  sur  les  faits  des  reproches  à  lui  opposés,  doivent  être  prises  en 
considération  ,  lors  de  l'examen  de  sa  déposition  ,  met  les  appella- 
tions ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  émendant ,  décharge  l'appelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  faisant  droit  au  principal  , 
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déclare  les  reproches  fournis  irrecevables  et  inadmissibles  ;  dit  qne 
la  déposition  sera  lue  ,  sauf  cependant  à  y  avoir  ,  en  jugeant ,  tel 
c'gard  que  de  raison  5  —  Dc'pens  compense's.  » 

62.  Est  nulle  t  enquête  qui,  devant  être  faite  dans  un 
lieu  éloigné  de  plus  de  trois  myriamètres  de  celui  où 
le  jugement  a  été  rendu,  na  pas  été  commencée  dans 
le  délai Jlxé  par  le  jugemejit  qui  l'a  ordonnée.  (Art. 
257  et  258,  C.  P.  C.)  (i) 

Le  doute  peut  naître  de  ce  que  la  peine  de  nullité  n'est 
prononcée  par  Tart.  257  ,  que  pour  le  cas  où  i'enqutte 
faite  au  même  lieu  où  le  jugement  est  rendu  ,  ou  dans  la 
dislance  de  trois  myriamètres  ,  n'est  pas  commencée  dans 
le  délai  de  huitaine  ,  et  de  ce  que  l'article  suivant  ,  aux 
termes  duquel  le  jugement  doit  fixer  le  délai  dans  lequel 
renqutHe  sera  commencée  ,  si  elle  est  faite  à  une  plus 
grande  distance  ,  ne  répèle  pas  la  disposition  de  l'art. 
zSj  ,  relative  à  la  peine  de  nullité.  (Coff.) 

Cependant  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  l'af- 
firmadve  ,  le  9  mai  1810  ,  dans  la  cause  du  sieur  Brouil- 
lard contre  le  sieur  Boucard  : 

n  La  Cour,  attendu  que  le  délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être 
commencée,. varie  suivant  les  divers  cas  prévus  par  les  art.  257  et  208 
C.  P.  C.5  mais  qu'il  ne  peut  jamais  aller  au-delà  d'une  huitaine, du  jour 
auquel  le  commencement  de  l'enquête  est  fixé,  soit  par  la  loi  y  soit  par 
la  décision  des  juges  qui  l'ont  ordonnée  j  et  que  ,  d'après  ce  terme  de 
rigueur  commun  à  toutes  les  enquêtes ,  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  257,  doit  avoir  son  application  dans  les  quatre  cas  déterminés 
par  les  art.  257  et  258  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  répétée  par  le  §  2  de 
l'art.  207  ,  et  par  l'art.  a58  ,  attendu  qu'il  y  est  uniquement  question 
de  fixer  le  délai  auquel  la  huitaine  commence.  » 

63.  La  nolijication  du  domicile  des  témoins  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  l'art.  261  ,  C.  P.  C.  :  la 

(i)  /^oj.  MM.  Carr.,  t.  I.,  p.  648,  no  1008;  F.L. ,  t.  2,  p.  35ii 
R.  S.  P.,  p.  288, note  26,  etLEP.  p.  193.  M.  B.  S.  P.  cite  un  arrêi  de 
Grenoble ,  du  1 7  juin  1817,  qui  a",  se  trouve  dan»  aucun  recueil. 


86  ENQUETE. 

notification  de  la  cLimeure,  cesl-à-dire  de  la  rési- 
dence, n'est  pas  absolument  nécessaire,  (i) 

64.  La  notification  des  noms,  processions  et  demeures 
des  témoins,  doit  ^  de  même  que  l'assignation ,  être 
donnée  à  la  partie  contre  laquelle  on  poursuit  l'en- 
quête, trois  jours  au  moins  as^ant  leur  audition.  (Art. 
261,  C.  P.  C.)(2). 

G5.  Quand  il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  jours  entre  la 
notification  des  noms  des  témoins  et  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'enquête ,  il  iHy  a  de  nul  que  les  dépo- 
sitions qui  ont  été  reçues  avant  V explication  de  ces 
trois  jours  :  celles  qui  ont  été  reçues  après  ce  délai  , 
quoîquau  cours  de  la  même  enquête ,  sont  valables. 
(Art.  26.  et  267,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  ,  le  aS  juin  1810,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin  ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  Cour  ,  vu  Fart.  261  C.  P.  C;  consklc'rant  (3) ,  que  quoiqu'il 
existe  une  diffe'rence  entre  domicile  el  demeure  ,  dès  que  le  premier  est 
le  lieu  où  l'on  a  l'e'lablisscmenl  principal,  tandis  que  la  demeure  s'c'tablil 
par  une  simple  liabil  a  lion  dans  un  lieu  où  Ton  n'avait  aucune  intention 
de  se  fixer  5  cependant,  comme  il  est  possible ,  et  qu'il  arrive  assez  sou- 
vent qu'on  demeure  en  l'endroit  où  Ton  est  domicilie',  l'expression  du 
domicile  doit  c'galer  dans  ce  cas  celle  de  la  demeure,  puisque  celle-ci 
s'y  trouve  implicitement  comprise  ,  d'autant  plus  que  l'art.  261,  C.  P.  C, 
n'a  pas  prescrit  que  le  terme  sacramentel  de  demeure  soit  employa' ,  et 
que  d'ailleurs  le  but  du  le'gislateur  paraît  suffisamment  rempli,  lors- 

(i)  J^oy.  MM.  Caiir.  ,  t.  i  ,  p.  65;  ,  n"  1024  etB.  S.  P.,  p.  290, 
ngt.  31,2"  V^o^.  aussi  n»  21  ,  69,  10 r  et  1/(3,  les  arrêts  des  27  dé- 
cembre 1808,  3i  août  1810,  5  août  181 1 ,  4  et  21  janvier  i8t3,  et  i4 
mars  1818. 

(2)  yoy.  ]M.  B.  S.  P.,  p.  290,  not.  3i  et  n"  t23,  les  espèces  qui 
suivent  l'arrêt  du  2 1  mars  1 81 5  j  voy.  aussi,  n"»  88  et  1  o3,  les  arrêts  des 
10  (it'ccmbre  181 1  et  16  février  iSi.'i;  J.  A.  ,  t.  3o ,  p.  SSy  ,  un  arrêt 
du  22  novembre  1822,  et  t.  32,  p.  178,  un  arrêt  du  22  janvier  1827. 

(3)  Tout  ce  premier  considérant  est  copie'  dans  le  jugeaient  de  pre- 
mière instance. 


ENQUÊTE.  87 

qu'on  désigne  la  qualilfi  du  lëmoin  par  des  termes  éqnipOilenis  à  ceux 
indiques  par  la  loi:  or ,  en  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  actuelle ,  il 
est  évident  que  quoique  mention  de  la  demeure  n^ait  pas  été  faite  dans 
l'exploit  dont  il  s'açit ,  on  a  pu  y  snpple'cr ,  en  indiquant  leur  domicile 
comme  on  l'a  fait,  puisque  la  partie  Morelti  a  soutenu  que  les  tc'moins 
par  elle  produits,  n'ont  aucune  autre  demeure  que  celle  de  leur  domi- 
cile, et  que  la  partie  Allara  n'a  pu  disconvenir  de  cette  circonstance  ; 

»  Ck)nside'rant ,  en  point  de  droit ,  que  quoique  l'ordre  mate'riel  des 
phrases  et  l'arrangement  des  mots  ,  dont  est  conçu  ledit  art.  iQi ,  pa- 
raissent établir  une  distinction  marque'e  entre  l'assignation  k  la  partie 
pour  être  présente  à  l'enqudte ,  et  la  notification  à  elle  faite  des 
noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins ,  de  manière  qu'à  la  seule 
assignation  puisse  être  applicable  le  terme  des  trois  jours  avant  l'audi- 
tion des  témoins  ,  dans  lequel  elle  doit  être  faite  ,  néanmoins ,  si  l'on 
prend  et  considère  ledit  article  dans  tout  son  contexte,  et  si  l'on  se 
pénétre  bien  du  véritable  esprit  de  la  loi  en  cette  partie,  il  n'est  point 
difficile  de  se  persuader  que  la  disposition  dudit  article  embrasse  et 
comprend  indistinctement  dans  la  fixation  du  délai,  soit  l'assignation 
à  la  partie ,  soit  la  notification  des  qualités  des  témoins ,  qu'en  effet  ledit 
article  ne  forme  qu'une  période  ,  et  ne  renferme  qu'âne  seule  disposi- 
tion ;  et  quoiqu'après  les  mots,  Ze  tout  trois  jours  au  moin':  avant,  la 
phrase  se  trouve  séparée  par  deux  points ,  on  sait  cependant,  et  les 
pla$  exacts  grammairiens  nous  l'apprennent ,  que ,  bien  que  le  but 
de  la  ponctuation  soit  d'indiquer  la  terminaison  de  la  phrase,  ce  qui 
vient  après  sert  à  lier  ou  à  développer  et  à  expliquer  la  phrase  précé- 
dente; que  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête,  re- 
çoit son  complément  dans  la  notification  des  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins;  car  peu  importerait  à  la  partie  d'être  instruite  da 
jour  dans  lequel  l'enquête  doit  avoir  lieu ,  si  on  ne  lui  donnait  pas 
connaissance  des  personnes  qu'on  doit  enquêter  :  d'où  la  conséquence 
que,  s'il  a  été  dans  le  vœu  du  législateur  que  l'assignation  précédât 
l'encpiéte  de  trois  jours ,  on  doit  en  dire  de  même  de  la  signification  des 
qualités  des  témoins ,  qui  est  le  principal  et  l'essentiel  objet  de  l'assi- 
gnation; qu'on  ne  pourrait  d'ailleurs  adopter  un  système  contraire,  sans 
subvertir  l'esprit  de  la  loi ,  laquelle ,  en  ordonnant  que  les  noms,  pro- 
'essions  et  demeures  des  témoins  seront  notifiés  à  la  partie  qui  doit 
être  présente  à  l'enquête,  a  voulu  fournir  à  celle-ci  les  moyens  de  con- 
naître les  motL''s  de  reproches  qu'elle  serait  en  cas  de  diriger  contre 
les  témoins  :  — or  ,  posé  que  la  notification  des  qualités  de  ceux-ci  ne 
dût  point  être  faite ,  ainsi  que  l'assignation ,  dans  le  délai  de  tmis  jours  y 
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comme  il  serait  luisiWe  ii  la  partie  qui  doit  l'aire  renqucle  de  remplir  la- 
dite formalité'  quelques  heures  et  même  un  instant  avant  raudilion  des 
«e'moins,  il  est  évident  que  Tautre  partie  serait  dans  l'impossibilité  de 
réunir  les  renseignements  ue'cessaires  sur  lesquels  elle  devrait  asseoir  les 
reproches  à  déduire  contre  les  te'moiiis  ;  — Que  s'il  fallait  encore  forti- 
fier ces  observations  par  des  exemples,  l'art.  260,  qui  précède  irame'dia- 
icmeut  celui  qui  nous  occupe,  en  offrirait  un  très  frappant;  car  ce 
qui  y  est  dit  de  la  copie  à  être  donne'e  à  chaque  témoin  du  dispositif 
du  jugement  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  se  trouve  comme 
la  notification  des  qualite's  des  témoins  ,  dans  l'art,  261 ,  placé  après  la 
m  xition  du  délai  dans  lequel  l'assignation  aux  témoins  doit  avoir  lieu  ^ 
cependant  il  n'est  point  douteux  que  la  copie  du  dispositif  du  jugement 
qui  prescrit  l'enquête,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  comme 
lendant  à  instruire  les  te'moins  des  faits  sur  lesquels  ils  doivent  être 
enquêtes,  doive  leur  être  donnée,  ainsi  que  l'assignation,  un  jour  avant 
leur  audition  ;  de  manière  que  si  ledit  art.  260  doit  être  entendu  comme 
tlisant  que  l'assignation  aux  te'moins  et  la  copie  du  dispositif  du  juge- 
ment et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  devront  leur  être  don  • 
ne!cs  un  jour  avant  l'audition,  par  identité' de  raisons,  l'art.  261  doit 
être  interpre'té  comme  portant  quel'assignaliun  à  la  partie,  et  la  notifi- 
cation des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins,  devront  lui  être 
faites  trois  jours  avant  raudilion  des  te'moins  ; 

■  »  Considérant  ijue  s'il  est  du  devoir  et  de  la  science  du  magistrat  d'é- 
tudier l'esprit  de  la  loi  que  la  lettre  paraît  repousser,  l'interprétation 
qu'on  vient  de  donner  h  l'art,  susdalé  du  Code,  doit  d'autant  plus  être 
adoptée ,  qu'elle  se  trouve  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
sans  être  contraire  à  sa  lettre  5  que  tel  est  le  sens  qu'offre  la  traduction 
officielle  du  Code  imprimée  à  Milan  en  180G,  pour  le  royaume  d'Italie  : 
tel  est  l'avis  unanime  de  tous  les  écrivains  et  des  commentateurs  les 
j)lus  célèbres  de  la  nouvelle  loi  de  la  procédure  j  telle  enfin  est  l'inter- 
prétation que  cette  Cour  même ,  quoique  indirectenjent,  a  di'jà  donnée 
audit  article,  par  son  arrêt  du  1 8  janvier  1809,  au  procès  entre  Nasi 
et  la  Légion-d'Honneur  ;  qu'il  suit  de  toutes  ces  observations ,  qu'il  ne 
s'agit  point,  en  l'espèce,  de  créer  une  nullité  non  prononcée  par  la  loi, 
mais  d'appliquer  par  une  saine  et  juste  interprétation  .  tirée  à  la  fois  du 
contexte  et  de  l'esprit  de  !a  loi ,  une  nullité  que  la  loi  prononce  elle- 
même; 

»  Considérant,  en  point  de  fait,  que  la  notification  des  (jualités  des 
témoins  à  l'avoué,  et  au  domicile  de  l'appelant ,  acte  faite  par  les  actes 
des  27  et  28  tl.ermidijr  dernier  ; -^r>u'enlre  ces  actes  et  raudilion  d<;.> 
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témoins  )  consignée  dans  le  procès-verbal  creviqucteduagniars,  n^ayant 
pu  exister  l'intervalle  de  trois  jours,  par  Tapplication  à  Tespèce  des 
principes  ci-dessus  posés ,  il  demeure  évident  que  renquêle  dont  au 
procès-verbal,  est  nulle;  que  cependant  il  n'en  est  pas  de  même  de 
Tautre  procès-verbal  du  3  avril  passé,  entre  les  témoins  Monatéri  et 
Passera  :  car  comme  le  délai  prescrit  par  la  loi  se  rapporte,  non  au 
procès-verbal  d'ouverture  de  l'enquête  ,  mais  h  l'audition  des  témoins  , 
il  est  clair  qu'entre  les  susdits  actes  de  nolificalion  et  le  procès-verbal 
d'audition  desdits  témoins  Monatéri  et  Passera,  il  s'est  écoulé  un  délai 
plus  fort  que  celui  de  trois  jours,  voulu  par  la  loi,  d'où  il  suit  que 
l'enquête,  aux  termes  de  l'art.  2g4  C  P.  C,  n'est  point  sujette  à  nullité; 
— Attendu  enfin  que»  quoique  par  suiic  des  considérations  ci-dessus , 
le  jugement  dont  est  appel,  soit  en  partie  sujet  à  l'infirmation ,  ce- 
pendant ,  comme  l'affaire  n'est  point  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  sur  le  fond,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'évoquer,  et  conséc(uem- 
mentles  parties  doivent  être  renvoyées  à  achever  leurs  fins  par-dcvan6 
les  premiers  juges;  — De  l'avis  de  M.  Rocca  ,  substitut  du  procureur 
général  impérial,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Allara  , 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Verccil ,  du  16.  avril 
dernier  ,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  de  rcnc/uéle  dont  il  s'agit ,  projjosée 
par  l'appelant,  et  prise  du  défaut  de  renonciation  de  la  demeure  des 
témoins  dans  l'exploit  de  notification  du  28  mars  passé»  en  ce  qui 
touche  la  nullité  opposée  par  le  même  ap^ielant,  et  tirée  de  ce  que  ledit 
exploit  de  nolificalion  des  qualités  des  témoins  ne  lui  a  jias  été  signifié 
trois  jours  au  moins  avant  leur  audition,  aux  termes  de  l'art.  26i,C.  i'.C; 
—  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  rejeté  le  moyeu  de 
nullité  relativement  au  procès-verbal  d'audition  des  témoins,  en  date 
du  29  mars  dernier  ;  émeudant ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'cn- 
<[uête  dont  audit  procès-verbal;  renvoie,  quant  au  fond,  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  premiers  juges.  » 

66.  C'est  par  les  formes  déterminées  par  le  Code  de 
procédure  qu'il  doit  être  procédé  à  une  enquête  or- 
donnée par  jugement  rendu  depuis  l'émission  de  ce 
Code  y  quoique  Vinstance  sur  laquelle  l'enquête  est 
intervenue ,  ait  été  introduite  avant  sa  promulgation. 
(Art.  io4i,  C.  P.  C.  )(i) 
Cesl ce  qui  a  élé  décidé,  le  i3  juillet  1810,  par  la  Cour 

de  Riom ,  qui  a  infirmé  un  jugement  du  tribunal  du  Puy  ; 
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mais  cet  arrel  est  contraire  à  \a  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  à  un  arrêt  du  20  juillet  i8i4  ,  de  la  Cour 
de  Rennes,  ciîé  par  M.  Carr.,  t.  i,  p.  681,  note  2.  f'oy. 
J.  A.  ,  t.  6 ,  p.  696  ,  V"  Code  fie  procédure  ,  n°  3-2. 

6j.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pT'ocès  -  verbal  de 
Venquêle  et  Venquête  elle-même  soient  faits  par  actes 
séparés.  (1) 

Dans  une  enquête  f.iite  à  la  requête  du  sieur  Jacolin  , 
le  procès-verbal  et  Tcnquête  avaient  été  rédigés  en  un  seul 
acte;  on  s'en  fit  un  moyen  de  nullité,  qui  fut  rejeté  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  aS  juillet  1810,  allendu 
que  ce  moyen  n  était  pus  fondé. 

68.  Est  nulle  l'assignation  donnée  pour  être  présenta 
Venquête,  si  elle  s'adresse  personnellement  à  l'avoué, 
au  lieu  de  s  adresser  à  la  partie  elle-même  au  domi- 
cile de  son  avoué.  (  Art.  s6i,  C.  P.  C.  )  (2) 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  ,  le  24  août  1810 ,  par 
la  Cour  de  Turin  ,  en  ces  lersnes  : 

«  La.  Cour,  vu  Tart.  261,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  Tassignation 
porte'e  par  Texploit  du  17  janvier  dernier ,  pour  être  présent  à  Teu- 
({iiète  ,  a  été  donnée,  non  à  l'intimé,  au  domicile  de  son  avoué,  mais 
il  l'avoué  lui-même  ,  en  contravention  au  prescrit  par  l'art.  261  ci-de- 
vant cité,  ce  qui  suffit  pour  établir  la  nullité  de  l'enquête,  et  dispense 
la  Cour  de  s'occuper  de  l'autre  moyen  de  nullité  proposé  par  la  partie 
de  Grosso;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  la  requête  de  la  partie  de  Bernardi;  et,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  de  celle-ci  en  prorogation  de  délai,  met  Tappellation  au  néant  : 
dit  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  n 

ï3euxième  espèce.  —  Le  2  août  181 1  ,  jugement  entre 
1.1  coinmijne  do  Wagnelée  et  le  sieur  de  Montmorency  , 
en  ces  termes  : 

(i)  C'est  au'si  ce  qu'enseignent  TJM.  B.  S.  P.,  p.  298,  not.  68  et 
Delap.  p.  270. 

(2)  Foj.  M.  Carr.,  t.  1,  p.  g:!'} ,  note  i,  no  i,  et  infià,  n*'  34  et 
g3  ,  les  arrêts  des  17  décembre  181 1  et  10  janvier  1S12. 
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«  Allciulu  que  Tari.  261  ,  C.  P.  C.  ,  veut,  à  peine  de  nulluii  ,  (|iie 
la  partie  soit  assigne'e  au  domicile  de  son  avoué  ;  — Attendu  que,  dans 
rcspècc ,  c'est  ravoué  du  sieur  de  Montmorency  qui  a  e'te'  somme 
d'être  jircsent  à  l'enquête  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  prononcée  par 
l'article  ci-dessus  a  été  encourue  ;  le  tribunal  déclare  l'enquèle  nulle.  » 
—  Appel  ,  el  le  n  mars  18  i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Bru- 
xelles : 

f(  La  Cour  , — Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont 
est  appel,  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

69.  L'assignation  à  la  partie  doit  contenii'  les  noms  y 
professions  et  demeures  des  témoins,  à  peine  de  nullité 
de  la  déposition  du  témoin  à  l'égard  duquel  on  aurait 
omis  cette  formalité,  et  de  toute  l'enquête,  si  elle  aidait 
été  omise  à  l'égard  de  tous.  (  i  ). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléan.s  ^ 
du  3i  août  1810  ,  cité  par  M.  Kautefeuille  ,  p.  i55. 

70.  La  partie  qui  fait  procéder  a  une  enquête  ou  à  une 
contre-enquête  peut ,  après  que  tous  les  témoins  assi- 
gnés ont  été  entendus,  demander,  sur  le  procès-verhal 
du  commissaire,  une  prorogation  de  délai  pour  en 

faire  entendre   de    nouveaux.    (  Art.    279  et   280  , 
C.  P.  C.  )  (2) 

Première  espèce.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Colmar,   sous   la   date  du  18  août  1810  ,    avait   commis 

(i)  J^oj.  MM.  Carr.  ,  t.  I,  p.  658,  n»  loaS,  et  Haut.  ,  p.  i55, 
uoy.  aussi  n*"  21,  63  et  i43  ;  les  arrêts  des  27  décemljre  1808,  20  juin 
1810  ,  5  août  181 1,  4  janvier  181 3  et  14  mars  18 18. 

(2)  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  ont  été  constamment  dé- 
ridés dans  le  même  sens  par  plusieurs  Cours  royales.  On  ne  connaît 
de  contraire  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  mai  1810  ,  que 
cite  M.  Carré,  et  qui  n'est  rapporté  dans  aucun  recueil.  V^oy.  infrà, 
H"  75,  80  et  i55,  les  arrêts  des  3i  janvier  et  19  avril  181 1  et  les  noies, 
17  décembre  iStgj  et  J.  A.  ,  t.  3o  ,  p.  190  5  et  t.  33  ,  p.  1.12.  On 
peiil  voir  aussi ,  sur  l'époque  à  laquelle  il  est  permis  de  demander  nne 
prorogation  d'enquête,  M.  Carr.  ,  t.  i,  p  691,  n"  1089,  cl  infrà, 
n.  72  et  1 3 1,  les  arrêts  des  I '2  janvier  181 1  et  5  décembre  i8i5. 
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l'un  des  membres  de  celte  Cour  ,  pour  procéder  à  une 
enquête  ,  respectivement  demandée  par  les  sieurs  Hey- 
mann  et  Studer. 

Le  5  novembre,  celui-ci  fit  entendre  ses  ténioîns;  à  la 
suite  de  leur  audition  ,  son  avoué  demanda  au  juge- com- 
missaire, qu'il  lui  fût  accordé  une  prorogation  de  délai  , 
pour  produire  de  nouveaux  témoins  que  sa  partie  se  pro- 
posait défaire  entendre.  L'avoué  des  défendeurs  prétendit 
que  celle  demande  était  tardive  ;  que,  d'ailleurs,  une  pro- 
rogation de  délai  ne  pouvait  êlre  accordée  que  pour  faire 
entendre  des  témoins  déjà  cités,  quand  le  délai  de  l'en- 
quête n'avait  pas  été  suffisant ,  et  non  pour  faire  assigner 
de  nouveaux  témoins. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Heyman  ayant  fait  procéder  à 
une  contraire  enquête  ,  n'appelèrent  pas  d'abord  tous 
leurs  témoins  ,  et  demandèrent  aussi  une  prorogation  de 
(lélai  pour  en  faire  entendre  de   nouveaux. 

Sur  les  contestations  qui  s'élevèrent  respectivement 
entre  elles  ,  au  sujet  de  la  demande  en  prorogation  ,  les 
parties  furent  renvoyées  à  l'audience  ,  et,  les  i6  et  23  no- 
vembre i8io  ,  la  Cour  rendit  les  arrêts  suivants: 

«LaCour;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  aSy  C.  P.  C. ,  l'enfjiiêle 
faite  au  lieu  même  où  le  jugement  a  cte'  rendu  ,  doit  être  commencée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoue';  et  d'après 
i'arl.  aSg,  l'enijuêLe  est  aussi  commencée  par  rordonnancc  du  jnge- 
eommissairc,  désif;nant  les  jour  et  heure  auxquels  les  tc'moiiis  doivent 
être  assifi;nés;  et  c'est  lorsque  ledit  commissaire  délivre  cette  ordon- 
xiance  ,  fju'il  ouvre  le  procès-verbal  par  la  mention  de  la  re!quisition  et 
de  la  délivrance  de  son  ordonnance;  c'est  ainsi  que  le  Code  de  procédure 
a  réglé  le  délai  pour  commencer  l'cnquèle  ;  —  Attendu  ,  quant  aij  délai 
dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  clôture  de  l'enquête,  qu'il  se  trouve  fixé 
par  l'art.  2^8,  qui  dispose  <jue  l'encpicle  sera  respectivement  parachevé>i 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins  ,  à  peine  de  nul- 
lité. Si  néanmoins ,  ajoute  l'art.  279  ,  l'une  des  parties  demande  pro- 
rogation dans  le  déiai  fixé  pour  la, confection  de  l'enquèlc  ,  le  tribunal 
jiourra  raciuidcr,  et  l'ait.  280  veut  f(uc  la  prorogation  soit  demandée 
sur  le  proccs-\ erbal  du  commissaire,  et  ordonnée  sur  son  référé,  à 
l'audience  au  jour  par  lui  indiqué,  et  ne  dit  pas  si  c'est  à  rouverline 
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de  Ce  pVocès-vetbal  ou  à  sa  clôture  que  doit  être  faite  la  demande  cii 
proiojjation  5  d'où  il  re'sulie  évidemment  que  cette  demande  peut  être 
formée  dans  Tintervalle  de  l'ouverture  de  l'enquête  et  celui  de  sa  clô- 
ture ,  sur  le  procès-verbal ,  qui  commence  du  moment  où  l'ordonnance 
est  delivre'e,  et  comprend  l'enquête  el;  sa  clôture,  puisque  le  tout  ne 
forme  qu'un  seul  et  même  cahier  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande en  prorogation  a  elc  faite  ie  jour  même  que  les  premiers  te'moins 
Ont  cie' entendus,  tandis  qu'elle  eût  pu  encore  avoirlieu  dans  la  huitaine^ 
puisque,  d'après  l'art.  2^8,  C.  P.  C.  ,  l'enquête  n'avait  besoin  d'être 
jiaraclieve'e  que  dans  cette  huitaine,  et  dès  lors,  c'e'lait  censurer  la  loi 
que  d'avoir  pre'tendu  que  la  demande  en  prorogation  n'avait  pu  être 
formée  après  l'audition  des  témoins  ,  vu  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter  5 — Accorde  au  demandeur  la  huitaine  pour  la  prorogation 
demandée  5 — Attendu  que,  suivant  l'art.  aSo,  C.  P.  C. ,  l'enquête 
est  censée  commencée ,  pour  chacune  des  parties  respectivement,  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  assigner  les  témoins;  l'art.  278 
dispose  que  l'enquête  sera  respectivement  Tparachevée  dans  la  huitaine 
de  l'audition  des  premiers  témoins;  et  l'art.  2^9  laisse  la  faculté  aux 
tribunaux  d'accorder  une  prorogation  à  la  partie  qui  en  fait  la  demande 
dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  évidemment  de  la  combinaison  de  ces  différents  articles  et  du 
terme  respeclii^ement,  qui  y  est  employé ,  que  les  délais  pour  commen- 
cer l'enquête  et  pour  la  parachever,  courent,  pour  les  parties ,  à  dater 
de  l'ordonnance  que  chacune  a  prise ,  et  de  l'audition  de  ses  ])remiers 
témoins;  et  qu'ainsi,  quoique  l'une  des  enquêtes  soit  postérieure  a 
Taulre,  le  délai  de  huitaine  pour  les  parachever  court,  pour  les  deux  , 
de  l'époque  de  l'audition  des  premiers  témoius  de  chacune  ; — iVtteudu, 
des  lors,  que  les  demandeurs  ayant  formé  leur  demande  en  proroga- 
tion dans  la  huitaine  de  l'audition  de  leurs  premiers  témoins,  se  sont 
trouvés  encore  dans  le  délai  utile;  et  cette  demande  étant  fondée,  il 
y  a  lieu  d'accorder  la  prorogation  ,  comme  la  Cour  en  a  déjà  accordé 
une  pareille  au  défendeur  lui-même  ,  par  son  arrêt  du  1 6  de  ce  mois , 
et  ce  même  à  l'effet  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins ,  puisqu'au  ■ 
cnn  article  du  Code  ne  le  défend  :  —  Accorde  aux  demandeurs  la 
huitaine,  pour  la  prorogation  de  contre-enquête  par  eux  demandée.  » 

Deuxième  espèce.  — Ainsi  jugé,  !e  6  février  1816,  par 
un  arrêl  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  conçu  en  ces  ienucs: 

«  La  COUR,  Considérant  ([ue,  d'après  Tart.  2^8,  C  P.    C.  ,  les  en 
quêtes  doivent  être  respectivement  parachevées  dans  la  huitaine  de 


g4  ENQUETE. 

Taudition  des  premiers  témoins,  à  moins  que  lo  jugement  qui  les  a  or- 
données n'ait  fixé  un  plus  long  délai;  que  l'arlicle  suivant  du  même 
Code  donne  aux  parties  la  faculté  de  demander,  et  aux  tribunaux  celle 
d'accorder  une  prorogation ,  lorsque  la  demande  en  est  faite  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  Tenquéle;  —  Que  Tart.  280  règle  le 
mode  de  la  demande  des  prorogations,  en  ordonnant  qu'elle  soit  por- 
tée sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  qui  doit  en  référer  à  l'au  • 
dience;  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  articles,  la 
prorogation  peut  être  demandée  dans  tout  état  de  l'enquête  ,  pourvu 
que  cette  demande  soit  faite  dans  la  huitaine,  à  compter  de  l'audition 
des  premiers  témoins;  —  Considérant  que  la  prorogation  ne  doit  point 
exclusivement  se  circonscrire  au  délai  à  demander,  avant  l'audition 
des  premiers  témoins,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à  tout  le  délai  fixé 
pour  la  confection  des  enquêtes;  que  si  le  législateur  eût  voulu  consa- 
crer cette  restriction  ,  il  aurait  ordonné  que  les  prorogations  seraient 
demandées  avant  l'audition  des  témoins ,  et  non  dans  le  délai  qu'il  a 
demandé  pour  les  entendre  ;  —  Considérant,  au  cas  particulier,  que 
la  prorogation  a  été  demandée  ,  avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur, 
pour  l'achèvement  de  l'enquête  ;  que  c'est,  dès  lors,  contrairement  à 
la  loi,  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette  demande  par  une  fin 
de  non-recevoir  ;  que  c'était,  au  contraire,  le  cas  d'examiner  si,  dans 
l'état  de  la  cause  ,  et  d'après  les  motifs  du  dema^ideur  en  prorogation  , 
il  y  avait  lieu  à  proroger;  — Considérant,  néanmoins,  que  l'unique 
question  soumise  présentement  à  la  décision  de  la  Cour,  est  celle  de  sa- 
voir si  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  d'un  nouveau  délai 
est  fondée;  et  que,  d'après  l'art.  47^  ,  C.  P.  C. ,  les  Cours  ne  peuvent 
évoquer,  en  infirmant ,  que  lorsque  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive  sur  le  fond  ,  par  un  seul  et  même  jugement; 
que  c'est  dès  lors  le  cas  de  renvoyer  la  cause  devant  les  premiers  juges, 
tant  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  proroger  le  délai  de  l'en- 
quête ,  que  pour  procéder  à  l'audition  des  nouveaux  témoins  à  enten- 
dre ,  si  la  prorogation  est  admise  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir, 
qui  est  déclarée  mal  fondée  ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
premiers  juges ,  pour  y  être  statué  sur  la  demande  eu  prorogation  de 
l'enquête ,  et  être  procédé  à  ladite  enquête,  s'il  y  a  lieu  ;  ordonne  la  re- 
stitution de  l'amende  consignée  ,  et  condamne  les  conjoints  Schmilt 
aux  dépens  de  l'appel.  >; 

71.   Le  prèlre  catholique  n'est  pas  tenu  de  receler  les 


ENQUÊTE.  gS 

déclarations  qu'il  a  reçues  sous  le  sceau  du  secret , 
quoiqu'il  nj  ait  pas  eu  réellement  sacrement  de  con- 
fession, (i) 

(i)    Voy.  MM.  F.  L.,  t.  2,  p.  364,  ^o  Enquête  j  Carr.,  t.  i  p.  662, 
à  la  note,  et  a°  1037;  Pic,  t.  i",p.  278J  Legraverend,  t.  !<=■",  p.  236; 
B.S.P.,  p.  292,  note  37;  ciMeri,.,  Rép.,t.  i<='^  p  .4^061467,  t. 3, p. 566. 
et  t.  i3,  p.438,  §2.  ^oy.  aussi  les  arrêts  rapporle's  J.  A.,  t.  3o,  p.  327, 
328     et   4'7i  et  t.  34,   P-    74î  infrà,n°^  i58et  170,  les  arrêts  des  3 
juillet    1820  ,    et   3o   mars    1822.    Il    n'avait    pas   encore    cte'  juge 
qu'on   ne  pouvait  pas  forcer  les  notaires  à  déposer  des  faits  qui  leur 
ont  e'te  confie's  sous  le  sceau  du  secret  et  en  leur  qualité  ;  nous  croyons 
faire  plaisir  à  nos  lecteurs ,  en  joignant  ici  un  jugement  rendu  par  ap- 
pel d'une  décision  du  tribunal  de  Cusset,  par  le   tribunal  de  Moulins, 
rapporté   dans  le  numéro  407,  du  vendredi  3o  mai  1S28  du    Courrier 
des  Tribunaux.  Ces  diverses  décisions   ont  pour  base  la  morale,   qui 
doit  être  la  première  loi  des  Iiommes,  et  il  serait  indigne  de  tout  homme , 
quel  qu'il  soit,  de  révéler  aux  hommes  un  fait  qu'il  n'a  connu  que  sous 
la  promesse  du  secret  j  si  on  le  contraignait  à  déposer,  ce  serait  exiger 
de  lui  le  serment  d'être  parjure. —  M*  Arloing ,  notaire ,  fut  condamné 
par  le  tribunal  de  Cusset  à  déposer  comme  témoin  de  faits  qui  élaient 
à  sa  connaissance,  relativement  à  un  vol  imputé  à  Marie  B ^  il  s'em- 
pressa d'interjeter  appel  de  cette  décision  devant  le  tribunal  de  Mou- 
lijis.  — Les  faits  sont  suffisamment  expliqués  dans   le  jugement,  dont 
voici  le  texte  : — «Le  ïribcnal,  en  droit,  attendu  que  l'art  37S,C.P.C., 
qui  s'exprime  d'une  manière  générale  et  per  inoduin  exenipli,  com- 
prend virtuellement  les  notaires  dans  l'exception  qu'il  de'Lermine  ;  — 
Attendu  que  les  notaires  ne  sont  pas  des  ojjiciers  purement  ministériels 
et  instrumenlaires  ^  qu'ils  sont  appelés ,  par  leurs  fonctions ,  non  seule- 
ment à  rédiger  les  actes ,  mais  aussi  à  diriger,  par  leurs  conseils,  la 
conduite  de  leurs  clients  ,  et  à  leur  faire  connaître  la  nature  et  l'éten- 
due de  leurs  obligations  ,  par  l'interprétation  et  l'application  des  lois 
qui  y  sont  relatives  ;  —  Que  c'est  à  ce  titre  qu'ils  participent  aux  devoirs 
des  jurisconsultes ,  et  qu'ils  exercent  une  sorte  de  juridiction  volon- 
taire j  — Que  ce  caractère  leur  a  toujours  été  reconnu  ,  soit  par  les  dif- 
férentes commissions  législatives ,  chargées  de  l'examen  des  lois  relati- 
ves à  leur  organisation,  soit  parles  premières  lois  de  leur  établissement, 
selon  lesf[uelles  ils  étaient  désignés  par  Ciiarlemanne  et  ."^alnt  Louis  , 
sous  le  nom  de  judices  C/iartularii  j —  Que  c'est  surtout  cette  dernière 


96  ENQUETE. 

Le  sieur  Lavciné,  prelre,  avait  reçu  ,  snus  le  sceau  de  la 
confession ,  la  déclaralion  d'un  vol  ;  la  somme  à  restituer  lui 


attribution  de  leurs  fonctions ,  qui  est  la  source  de  la  confiance  pu- 
blique qui  les  investit  de  la  considération  qui  s'attache  à  leur  personne, 
comme  fonctionnaires  publics  j — Attendu  qu'ils  ne  peuvent,  sans  man- 
quer aux  devoirs  les  plus  rigoureux  et  les  plus  de'licats  de  leur  e'tat, 
hors  le  cas  des  re've'lations  que  la  loi  exige,  parcequ'elles  inte'ressent 
le  salut  public  ,  dévoiler  la  connaissance  des  faits  qui  leur  ont  été  con- 
fiés dans  le  silence  de  leur  cabinet  5  —  Qu'aucune  autorité  ne  peut  alors 
les  affranchir  de  la  nécessité  du  secret^ — Que  rien  n'oppose,  d'ailleurs, 
à  ce  qu'ils  se  lient  plus  étroitement  encore  par  la  religion  du  serment , 
lequel  ne  fait  qu'ajouter  en  ce  cas ,  à  la  rigueur  de  l'inviolabilité  de  leur 
engagement. 

Enfuit;  —  Attendu  que  Faller  ,  qui,  pour  obtenir  la  résiliation  de 
la  somme  di' argent  qui  lui  avait  été  soustraite,  pouvait  employer  ,  soit 
Faction  du  ministère  public  ,  soit  la  médiation  d'un  tiers  ou  d'un  ami 
commun  ,  a  jugé  préférable  de  s'adreser  à  M^  Arloing ,  notaire ,  atten- 
dant plus  de  succès  de  l'influence  que  ce  dernier  pourrait  exercer  par 
son  caractère  de  fonctionnaire  public,  et  par  la  confiance  qu'il  devait 
inspirer  5  —  Que  cette  pensée  résulte  des  expressions  mêmes  de  Faller  ^ 
qui  annonce,  dans  sa  déposition  ,  avoir  voulu  s'adresser  à  M*  Arloing , 
sachant  qu'il  était  le  notaire  de  la  famille  B...; — Attendu  qu'il  est 
constant ,  dès  lors,  que  c'est  à  Me  Arloing  ,  comme  notaire,  que  Faller 
s'est  adressé  ,  pour  tâcher  d'obtenir  la  découverte  et  la  remise  de  l'ar- 
gent qui  lui  avait  été  volé,  et  que  c'est,  comme  notaire,  que  M<?  Arloing 
a  api  pour  parvenir  au  résultat  qu'il  a  obtenu  ;  —  Attendu  que  c'est  au 
fonctionnaire  confident  seul,  qu'il  appartient  de  savoir  et  de  faire  con- 
naître si  c'est  ou  non  comme  notaire,  et  dans  le  secret  de  son  cabinet, 
qu'il  a  obtenu  la  révélation  de  soustraction  d'une  somme  d'argent  faile 
à  Faller  ;  —  Attendu  que  si ,  au  mépris  d'une  semblable  déclaration  , 
un  notaire  pouvait  être  contraint  à  dévoiler  les  confidences  qui  lui 
auraient  été  faites  sous  le  sceau  de  l'inviolabilité  du  secret,  de  tels  actes 
de  confiance  cessant  à  l'avenir  ,  la  loi  aurait  en  même  temps  fermé  la 
porie  au  repentir  et  au  retour  à  la  vertu  pour  l'auteur  du  délit,  et 
privé  de  l'espoir  de  la  réparation  par  celte  voie,  celui  qui  en  aurait  été 
la  victime  ;  —  Attendu  que  la  morale  publique  en  serait  vivement  of- 
fensée, et  ru'une  grave  atteinte  serait  portée,  cl  h  la  dignité  de  ces 
IbiKlio'.'n.iires  publies  ,  fl  :i  Theureuse   confiance  dont  la  société  ob  • 
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avait  éié  remise;  mais  le  révélateur  n'avait  point  élé  en- 
tendu en  confession.  Le  ministère  public  demanda  que  le 
sieur  Laveioé  fît  connaître  à  la  justice  ce  qu'il  avait  appris 
du  vol,  hors  la  confession;  la  Cour  de  Jemmapes  rendit 
un  arrêt  conforme  ;  pourvoi:  M.  le  procureur-général  Mer- 
lin conclut  au  rejet,  par  le  motif  que  la  révélation  n'avait 
point  élé  reçue  en  confession.  Mais  le  3o  novembre  1810, 
arrêt  de  la  section  criminelle ,  qui  casse  en  ces  termes  ; 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  !<=«■  et  suivants  du  concordat  du  20  messidor 
an  IX,  et  la  loi  du  18  germinal  an  x  5 

»  Et  attendu  qu'il  en  re'sulle  que  la  religion  catholique  est  place'e  sons 
la  protection  du  gouvernement  \ —  Que  ce  qui  tient  ne'cessairement  à 
son  exercice  doit  conséquemment  être  respecte'  et  maintenu  5 — Que  la 
confession  tient  essentiellement  au  rite  de,  cette  religion  ;  —  Qu'elle 
cesserait  d'être  pratiquée  dès  l'instant  où  son  inviolabilité  cesserait 
d'être  assure'e  ;  —  Que  les  magistrats  doivent  donc  respecter  et  faire 
respecter  le  secret  de  la  confession ,  et  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu 
de  déposer  ,  ni  même  être  interroge'  sur  les  re'vëlations  qu'il  a  reçues 
dans  cet  acte  de  sa  religion  ;  —  Que ,  sans  doute  ,  les  prêtres  sont  sou- 
mis ,  comme  les  autres  citoyens ,  à  l'obligation  de  rendre  te'moignage 
en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance  ,  lorsque  cette  connais- 
sance leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiance  re'sultant  de  la 
confession  ;  —  Qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  e'gard  plus  de  privile'ge  à  la  foi 
sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle  j  mais  que  le  principe  général  ne  peut 
être  appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Jemmapes  5  —  Que  ,  dans  cette  espèce  , 
en  effet ,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Laveiné  n'a  pas  eu  lieu  réelle- 
ment dans  un  acte  religieux  et  sacramentel  de  confession  ,  elle  n'a  été 
déterminée  que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte  5  — Que  c'est  dans 

tient  chaque  jour  des  effets  nombreux  et  salutaires,  qu'enfin  ,  désor- 
mais, celte  confiance  éteinte  ou  altérée  ,  tendrait  à  porter  la  fraude  et 
le  mensonge  dans  les  contrats ,  le  trouble  et  la  division  dans  les  fa- 
milles;—  Attendu  que  de  tels  résultats  sont  en  opposition  évidente 
avec  le  vœu  de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  société; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

ÏOME   XI.  7 
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cet  acte  ,  et  sous  la  foi  de  sou  inviolabilité',  que  le  révélant  a  voulu 
faire  sa  re'vëlation  ;  —  Que ,  de  son  côté,  le  prêtre  Laveiné  a  cru  la  re- 
cevoir sous  la  foi  et  l'obligation  de  cette  inviolabilité  ;  —  Que  la  bonne 
foi  et  la  confiance  de  l'un  et  de  l'autre  ne  peuvent  être  trompées  par  une 
forme  qui ,  n'étant  relative  qu'à  l'effet  sacramentel  de  la  confession,  ne 
peut  en  anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles  ;  —  Qu'une  déci- 
sion contraire  dans  cette  espèce  ,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due 
à  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte 
de  la  religion  catholique  ;  qu'elle  serait  conséquemment  en  opposition 
avec  les  lois  qui  en  protègent  l'exercice,  et  qui  sont  ci-dessus  citées  ; 
qu'elle  blesserait ,  d'ailleurs  ,  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société  ;  — 
Casse.  )> 

72.  La  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête  n'a  pas 
besoin  d'être  demandée,  à  peine  de  forclusion  ou  de 
nullité  ,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  : 
elle  peut  Vétre  par  requête  présentée  au  président. 
(Art.  280,  C.  P.  C.)  (1) 

73.  Quand  une  partie  a  obtenu  une  prorogation  de 
délai  pour  faire  enquête  ,  elle  ne  peut  être  admise  à 
pj'oduire  de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus ,  pour 
faire  préciser  leurs  premières  dépositions. 

Dans  la  huitaine  d'une  enquête  à  laquelle  il  avait  fait 
procéder,  le  sieur  Pistone  présente  requête  au  président 
de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  pour  obtenir  une  prorogation 
de  délai,  afin  d'appeler  d'autres  témoins,  et  de  faire  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus. 

Ce  magistrat  renvoie  à  l'audience,  en  ordonnant  la  si- 
gnification de  la  requête  au  sieur  Bellezza  ,  qui  soutient  que 
la  demande  en  prorogation  est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'a  pas 
été  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ; 
qu'au  surplus  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  entendre  de 
nouveau  les  témoins  déjà  produits. 

(i)  Cette  décision  est  approuvée  par  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  6q\  ,  n» 
1094  j  PiG.  CoMM. ,  t.  1  ,  p,  532  ;  B.  S.  P.  ,  p.  391  ,  note  33;  voy. 
aussi  sup;ri  ,  n"  70,  l'arrêt  du  iG  novembre  1810. 
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Le  1 2  janvier  i8i  i  ,  la  Cour  d'appci  de  rurin  statue  sur 
ces  prétentions,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  la  demande   en  prorogation  est  motive'e  ; 
—  Que  la  seule  difficulté'  consiste  en  ce  qu'elle  n'a  pas  e'te  faite  par  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  ,  au  gré  du  prescrit  par  Tart.  280, 
C.  P.  C.  ;  —  Que,  cependant,  la  peine  de  nullité  ne  peut,  aux  termes 
de  Fart.  io3o  du  même  Code  ,  être  applique'e  que  dans  le  cas  où  elle 
est  expressément  infligée  par  la  loi  ; — Que  le  contexte  de  l'art.  280  pré- 
sente des  doutes  assez  forts  sur  le  point  de  savoir  si  les  mots  à  peine 
Je  nul/il^,  qu'on  lit  à  la  fin  de  l'article  ,  peuvent  se  référer  à  toutes  les 
dispositions  contenues  au  même  article,  ou  bien  s'ils  doivent  propre- 
ment être  entendus  de  la  défense  faite  en  dernier  lieu  ,  de  n'accorder 
plus  d'une  prorogation  ,  pour  parachever  l'enquête;  — Que  ce  qui  pa- 
raît appuyer  cette  interpn.'tation  restrictive ,  c'est  la  circonstance  que 
Tarlicle  renferme  différentes  dispositions,  et  que  néanmoins  on  ne  lit 
pas  à  la  fin  ,  la  clause ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  clause  compendieuse , 
qu'on  trouve  employée  souvent  dans  différents  articles  du  Code,  lors- 
que l'intention  du  législateur  a  été  de  frapper  de  nullité  toute  contra- 
vention à  chacune  des  dispositions  qu'ils  contiennent;  —  Qu'au  sur- 
plus ,  ce  serait ,  à  proprement  parler ,  la  peine  de  forclusion  qui  devrait 
être  encourue  par  la  partie  qui  omet  de  demander  la  prorogation  sur 
le  procès-verbal  du  jnge-commissaire  ;  or,  la   loi  ne  l'ayant  pas  pro- 
noncée ,  il  s'ensuit  que  celle  de  nullité  doit  se  rapporter  au  cas  d'une 
seconde  prorogation  de  délai,  auquel ,  d'après  le  sens  naturel  des  ter- 
mes, elle  est  aussi  plus  applicable,  qu'à  celui  de  l'omission  de  la  de- 
mande d'une  prorogation  ; — Attendu  que  si ,  d'après  ces  observations , 
la  demande  en  prorogation  de  délai ,  formée  par  la  partie  de  Mina  , 
peut  être  accueillie,  il  serait  cependant  contraire  aux  lois  et  à  tous  les 
principes  ,  de  l'autoriser  à  faire  de  nouveau  enquêter  les  témoins  déjà 
entendus  ,  ainsi  que  ladite  partie  de  Mina  a  conclu  à  Taudience;  — 
Accorde  à  la  partie  de  Mina  le  délai  de  huitaine  ,  pour,  en  parachève- 
ment de  l'enquête  ,  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ;  —  Rejette  la 
demande  de  la  même  partie  ,  tendante  à  faire  enquêter  ceux  déjà  en- 
tendus, et  dit  que  le  nouveau  délai  sera  commun  et  profitable  à  la  par- 
tie de  Gallo.  a 

74.  Une  enquête  n'est  pas  mille,  lorsque  le  juge-com- 
missaire ,  au  lieu  d'ouvrir  son  procès-verbal  le  jour 
même  fixé  par  son  ordonnance  cl  par  l^ assignation 
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donnée  aux  témoins ,  renvoie  à  commencer  leur  au- 
dition à  une  autre  époque. 

Arrêt  de  ia  Cour  d'appel  de  Metz  ,  du  i5  janvier  i8i  i, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  considérant  que  l'art.  258,  C.  P.  C.  ,  décide  que  si 
i'cnquêie  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance  que  celle  indiquée 
par  l'art.  sSt  ,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  com- 
mencée ,  et  Tarticle  258  dit  que  l'enquête  est  censée  commen- 
cée par  chacune  des  parties  ,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du 
juce-commissaire,  à  l'effet  de  faire  assigner  les  témoins  aux  jour  et 
heure  par  lui  indiqués;  à  quoi  il  est  ajouté  que  le  juge-commissaire 
ouvrira  les  procès-verbàux  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  dé- 
livrance de  son  ordonnance  j  — Considérant  que  toutes  les  formalités 
ont  été  observées  j  seulement  au  jour  fixé  pour  entendre  les  témoins 
qui  devaient  nécessairement  voiries  lieux  avant  de  déposer  ,  étant  tout 
couverts  de  neige,  ce  qui  empêchait  de  les  reconnaître  ,  le  juge-com- 
missaire a,  du  consentement  des  parties  assignées  par  Chamé,  remis  les 
upérationsau  lo  juillet  suivant,  jour  auquel  il  a  promis  de  se  représenter 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  donner  une  nouvelle  assignation  ;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  la  disposition  de  la  loi,  qui  laisse  au  commissaire 
la  faculté  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels  U  serait  procédé  à  l'en- 
<|uêle  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  nullité ,  si ,  en  délivrant  son  ordonnance, 
il  avait  fixé  un  jour  éloigné,  attendu  l'impossibilité  de  voir  les  sillons 
qu'U  fallait  reconnaître,  pour  mettre  les  témoins  en  état  de  déposer;  dès 
lors  on  ne  peut  prétendre  que  l'enquête  est  nulle  à  raison  de  l'assigna- 
tion qui  a  été  faite  d'un  autre  jour ,  afin  qu'ils  pussent  les  distinguer  ; 
qu'il  est  d'autant  moins  possible  ,  de  la  part  de  Chamé ,  de  prétendre 
que  l'enquête  est  nulle  de  ce  fait,  qu'il  a  consenti  à  la  fixation  d'un  nou- 
veau jour,  avec  promesse  de  s'y  présenter,  en  sorte  qu'il  ne  peut  revenir 
sur  son  proprefait,  pour  créer  une  nullité  qui  est  chimérique  j  —  Con- 
sidérant, au  fond... ,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel ,  etc.  » 

Nota.   Ces  principes  ont  élé  consacrés  par  tin  arrêt  du 
2  août  i8ii,  que  rapporte  M.  Colas-Delanoue  ,  tom.  i*  ,, 
p.  196,  sans  en  donner  le  texte. 
•75.  Lorsqu'une  enquête  devant  être  commencée  dans  la 

huitaine,  le  jugement  ou  arrêt  qui  Va  ordonnéaa  mal 
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à  propos  prorogé  le  délai ,  la  partie  peut  néanmoins 
demander ,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  ,  un 
nouveau  délai  pour  la  terminer.  (Art.  357,  279  el 
280,  C.  P.C.  ) 

76.  Le  reproche  proposé  contre  un  témoin,  qui  ne  se 
trouve  pas  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
dont  la  loi  prohibe  V  audition,  ne  doit  point  être  pour 
lui  un  motif  de  s'abstenir  :  sa  déposition  doit  préa- 
lablement être  reçue ,  sauf  ensuite  à  faire  juger  le 
reproche  dirigé  contre  lui.  (Art.  284,  C.  P.  C.  ) 

Par  arrêt  du  27  décembre  1810  ,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  admit  le  sieur  Degestas  à  la  preuve  testimoniale  de 
certains  faits  ;  et,  attendu  qu'il  était  malade  et  absent  de 
Paris  ,  prorogea  à  un  mois,  à  compter  de  la  signification 
de  cet  arrêta  avoué  ,  le  délai  dans  lequel  Tenquêle  sérail 
commencée.  Le  sieur  Degestas  n'attendit  pas  l'expiration 
de  ce  délai  ;  car  l'arrêt  lui  fut  signifié  le  7  janvier  ,  et  son 
enquête  fut  ouverte  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
le  24  du  même  mois.  Avant  la  clôture  du  procès-verbal , 
il  demanda  un  nouveau  délai  pour  faire  entendre  d'autres 
témoins;  mais  ses  adversaires  s'opposèrent  à  ce  que  sa  de- 
mande fût  accueillie,  par  le  motif  que  l'arrêt  du  27  dé- 
cembre lui  avait  accordé  une  première  prorogation  de  délai. 

Un  autre  incident  s'éleva  entre  les  parties  ,  relative- 
ment àM^  L. . . .  ,  l'un  des  témoins  de  l'enquête.  Leshé- 
ritiers  Laurent  et  le  sieur  Fontan  ,  parties  adverses  du 
sieur  Degestas,  reprochèrent  ce  témoin,  parle  motif  qu'il 
avait  connu  de  l'affaire ,  en  sa  qualité  d'avocat.  ]VP.  L. . . . 
crut  devoir  s'abstenir  de  déposer  ,  jusqu'à  ce  , qu'il  eût  été 
statué  sur  le  reproche  par  la  Cour. 

Sur  ces  incidents ,  la  cour  rendit  ,  le  3i  janvier  181 1, 
an  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  L\  Cour  ,  joint  les  référés,  et  statuant  sur  le  tout ,  en  ce  qui  tou- 
elic  le  référé  de   Ut    demande   de  Degestas,   afin  de    piorogalion    de 
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délai  ;  —  Considérant  que  ladite  demande  a  e'te'  forme'e  dans  le  temps  et 
de  la  manière  déterminc's  par  les  art.  27g  et  280  du  Code  de  procé- 
dure ;  —  Considérant  que  le  délai  accordé  par  l'arrêt  du  27  décembre 
dernier,  délai  auquel  Degestas  a  d'ailleurs  renoncé ,  n'était  point  ex- 
clusif de  la  prorogation  qu'autorise  la  loi ,  et  qu'il  y  a  cause  suffisante 
de  proroger  le  délai;  proroge  l'entuiéle  de  la  partie  de  Delamalle,  de 
quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué  du  présent  arrêt;  —  En  ce 
qui  touche  le  référé  relatif  à  l'audition  de  M"  L...  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  les  reproches  ne  doivent  être  jugés  qu'a- 
près l'audition  des  témoins  ;  que  les  témoins  reprochés  doivent  être  en- 
tendus dans  leurs  dépositions ,  et  que  M"  L....  n'est  pas  dans  la  classe 
de  ceux  dont  la  loi  proliibe  l'audition  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé, 
par  le  conseiller-commissaire,  à  l'audition  dudit^témoin  ,  et  que  le  pré- 
sent arrêt  sera ,  à  cet  égard  ,  exécuté  sur  la  minute,  » 

Observatioîss. 

Il  ne  me  paraît  pas  exact ,  en  fait  ,  que  le  sieur  Deges- 
tas eût  rcnonré  ciu  délai  accordé  par  l'arrêt  du  27  décembre, 
A  la  vérité  ,  il  n'avait  pas  profilé  de  la  totalité  de  ce  délai: 
mais  il  n'avait  pas  commencé  son  enquête  dans  la  huilaine 
de  la  signification  ;  et,  sous  ce  rapport  ,  il  avait  profité  , 
autant  qu'il  l'avait  jugé  à  propos  ,  de  la  prorogation  or- 
donnée par  cet  arrêt.  (CoFF.) 

La  première  décision  est  approuvée  par  M.  Carr.,  t. 
i  ,  p.  692  ,  n°  1090  et  1091  ,  et  p.  Br^G ,  note  i""^  ;  Foy. 
MM  PiG.  CoMM.  ,  t.  I  ,  p.  532  ;  li.  S.  P.  ,  p.  290  ,  uole 
33  ,  et  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  352  et  353,  v"  Enquête.  Voy.  aussi 
suprà,  n°  70,  un  arrêt  du  16  novembre  1810.  —  Sur  la  se- 
conde, voy.  M.  B.  S.  P., p.  294,  note  48,  et  infrà,  11°  188, 
la  dissertation  de  M.  Coffinières. 

77.  Lorsque  dans  un  procès-verbal  d'enquête  il  existe 
des  nullités  provenant  du  fait  de  la  partie,  elle  ne 
peut  obtenir  le  bénéfice  d'une  nouvelle  enquête ,  sous 
prétexte  que  le  juge-commissaire  a  lui- même  commis 
une  irrégularité. 

78.  La  partie  avertie  par  le  juge  de  l'irrégularité  des 
actes  préliminaires  de  l'enquête ,  et  qui  néanmoins 
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Jait  procéder  à  V enquête ,  nest  pas  recevahîe  dans 

sa  demande  en  garantie  contre  Vhuissier  qui  a  si- 
gnifié ces  actes. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  5  février  î8ii  ,  par  la  Cour 
de  Metz  ,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  deux  nulUte's  radicales  et  absolues  pro- 
nonce'es  par  ]e  Code  de  procédure  civile  infectent  l'enquête  de  rappe- 
lant, en  ce  que,  1°  il  ne  fut  pas  donné  aux  témoins,  en  tête  des  exploits, 
copie  du  dispositif  du  jugement  interlocutoire  (art,  260)  ;  2"  eu  ce  qu'il 
n'a  pas  clé  notifié  à  l'intimé  les  noms,  professions  et  demeure  des  té- 
moins à  entendre  (art.  261); 

»  Considérant  que  les  nullités  remarquées  sont  le  fait  de  Tappeiant, 
et  non  celui  du  juge,  puisque  celui-ci,  à  l'ouverture  du  procès-verbal , 
les  a  fait  remarquer  à  l'appelant,  qui  a  persisté  à  faire  entendre  les  té- 
moins par  lui  produits;  que  si  le  juge  de  paix  s'est  permis  de  rejeter 
l'audiiiou  d'un  témoin  reproché  à  cause  de  parenté,  au  lieu  de  l'enten- 
dre, cette  irrégularité  n'a  pas  vicié  l'enquête,  qui,  déjà  nulle  par  l'effet 
des  omissions  de  l'appelant,  ne  pouvait  produire  aucun  ef.et  en  sa  fa:- 
veur,  lorsque  la  déposilion  qui  n'a  pas  été  écrite  lui  eût  été  favorable  , 
et  n'eût  pas  été  rejetce'lorsdu  jugement,  à  cause  de  la  parenté  juslificie 
du  témoin  ; 

»  Sur  la  deuxième  question;  — Considérant,  à  l'égard  de  la  demande, 
en  recours  et  [garantie  contre  l'iiuissier  Porte-Enseigne  ,  «piVlle  eût  été 
recevable  ,  si  l'appelant ,  au  lieu   de  persister  à  faire  entendre  les  lé- 
moins  produits,  lorsqu'à  l'ouverture  du  procès-verbal,  il  fulpréveuu  par 
le  juge  de  paix   des  irrégularités  des  actes   préliminaires  de  l'enquête, 
n'eût    pas  pris  à  ses  risques  et  périls  ce  qui  avait  éié  fait,  et  les  événe- 
ments qui  devaient  être  la  suite  de  la  sanction  qu'il  donnait  aux  opéra- 
tions de  son  huissier,  et  surtout  s'il  n'était  pas  constant,  ainsi  qu'il  a  été 
articulé  par  l'iiuissier,  et  non  dénié  par  l'appelant,  que  celui-ci  ne  lui 
avait  pas  remis  le  jugement  interlocutoire  dont  le  dispositif  devait  être 
signifié  aux  témoins;  —  Considérant  que  les  nullités  de  l'enquête  étant 
le  propre  fait  de  l'appelant,  il  n'a  pu  être  admis  à  formaliser  une  nou 
velle  enquête;   —  Considérant  que  le  jugement  préparatoire  du  3i 
janvier    1809,    par    lequel  les   premiers    juges   ordonnèrent    la   pro- 
duction du  pied  terrier  ,    [lour  connaître  les  droits  des  parties,  ne  fut 

qu'un  jugenient  de  pure  et  nécessaire  instruction ;  — Par  ces  mollis . 

sans  s'arrêter  aux  appels  incidents  des  jugements  préparatoire  ou  inlcr- 
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loculoire  des  3i  janvier  et  4  mai  1809  ;...  sur  les  appels  des  deux  juge- 
ments du   2  3  mars   i8n),  met  l'appellation  au  ne'ant.   » 

79.  Des  témoins  qui  ont  Juit  des  déclarations  sur  un 
procès-rej'bal  d'experts  nommés  pour  visiter  des 
lieux  contentieux ,  autorisés  à  recevoir  des  déclara- 
tions de  personnes  qui  leur  seraient  pi'ésentées  ou 
qui  seraient  appelées  d'ojfice ,  peuvent  être  appelés 
comme  témoins  dans  l'enquête  qui  a  lieu  par  suite 
de  l'expertise.  (1) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  le  22  février 
181 1  ,  par  le  motif  que  les  déclaralions  de  ces  témoins  ne 
sont  pas  un  moyen  de  reproche  avoué  par  la  loi  ,  et  ne 
peuvent  erre  assimilées  aux  certificats  dont  parle  l'art. 
253,  C.  P.C. 

80.  Le  délai  de  huitaine  pour  parachever  l'enquête,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins.  (  Art.  278  ,  C.  P.  C.  )  (2) 

8 1 .  Un  nouveau  délai  peut  être  accordé  avant  l'audi- 
tion des  témoins ,  lorsquil  y  a  quelque  irrégularité 
ou  omission  dans  l'ordonnance  du  juge-commissaire. 
(Art.  279,  C.  P.C.)  (3) 

Dans  une  instance  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de 
Turin,  entre  les  sieurs  Belvédère,  Lagnasco,  et  les  frères 
Salta  ,  ceux-ci  ayant  à  faire  procéder  à  une  contraire  en- 
quête ,  obtinrent  une  ordonnance  du  juge-commissaire  , 
portant  que  les  témoins  et  le  sieur  Lagnasco  seraient  assi- 
gnés ,  pour  comparaître  devant  lui,  le  18  avril  181 1.  Cette 

(i)  Foj.  MM.  Carr.  ,  t.  I ,  p.  704  ,  n°  1 1 14  '-,  B.  S.  P.  ,  p.  294  > 
not.  465  etHA.DT.  ,  p.  iSy;  voy.  aussi  iiifrà,  no  i58,  l'arrêt  du  3 
juillet  1820. 

(2)  Suivant  MM.  Carr.,  t.  1 ,  p.  689,  n"  loSjj  etPic.  Comm.  , 
t.  I ,  p.  53o ,  la  disposition  de  l'art.  278  s'applique  tant  à  l'enquête 
qu'à  la  conlre-enquèle  •  c'est  ce  qui  re'sulle  du  mot  respectii'ement. 
Ainsi  juge  par  un  arrêt  du  26  mai  1820,  infrà,  n°  157. 

(3)  Voy.  supià,  ao  70,  l'arrêt  du  iG  novembre  1810. 
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ordonnance  n'ayant  pas  été  signifiée  aux  te'moins  avant  le 
délai  fixé,  le  sieur  Lagnasco  soutint  qu'elle  devait  être 
considérée  comme  non  avenue  ,  et  que,  par  suite  ,  les 
frères  Salfa  étaient  forclos  du  droit  de  procéder  à  la  con- 
traire enquête.  De  leur  côlé  ,  ceux-ci  ont  excipé  de  l'ir- 
régularité de  l'ordonnance  ,  en  ce  que  le  sieur  Belvédère 
n'y  était  pas  désigné  ;  et  ont  requis,  en  conséquence  ,  une 
prorogation  de  délai.  En  cet  état ,  M.  le  juge-commis- 
saire a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  j  et,  le  19  avril 
181 1  ,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  ,  quoique  l'ouverture  de  l'enquête  dont  il 
s'agit  ait  eu  lieu  dès  le  jour  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  -  com- 
missaire ,  à  l'effet  d'assigner  les  te'moins  ,  cependant,  en  l'espèce,  la 
huitaine  fixe'e  par  la  loi  (  art.  278),  pour  paraclievcr  l'enquête,  n'a 
pas  pu  s'écouler  du  jour  de  l'assignation  susdite,  puisqu'aucun  témoin 
n'a  encore  été  entendu;  —  Que  la  loi  ne  prohibe  aucupement  qu'une 
nouvelle  assignation  soit  donnée  par  le  juge-commissaire  dans  le  cas  où 
la  première  n'aurait  point  eu  d'effet  avant  l'audition  des  témoins  ;  — 
Attendu  qu'au  surplus ,  cette  nouvelle  assignation  et  l'audition  des  té- 
moins peut  encore  avoir  lieu  dans  la  huitaine  fixée  par  la  loi  pour  par- 
achever l'enquête,  et  que  la  circonstance  du  défaut  de  mention  du 
sieur  Belvédère ,  dans  l'ordonnance  d'assignation ,  présente  un  motif 
suffisant  pour  appuyer  cette  nouvelle  assignation  en  l'espèce  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  exceptions  de  nullité  faites  par  le  sieur  Taparelli ,  dit  y 
avoir  lieu  à  une  nouvelle  assignation  des  témoins  à  être  enquêtes  de  la 
part  desdits  Salta  aux  jour  et  heure  à  être  fixés  par  le  juge-commissaire, 
ainsi  qu'il  écherra.  » 

82.  L'art.  283,  C.  P.  C. ,  précise  et  détermine  les  cas 
oh  un  témoin  peut  être  reproché  :  en  conséquence ,  les 
reproches  non  compris  dans  cet  article ,  ne  sont  pas 
admissibles. 

83.  N'est  pas  reprochahle  le  témoin  qui,  sur  la  som- 
mation de  l'une  des  parties,  a  fait  une  déclaration 
extra-judiciaire  sur  quelques  Jaits  du  procès  ,  étran- 
gers à  ceux  dont  la  preuve  est  ordonnée  (  Art.  283, 

^-t^C-)(0 

(i)  Voy.  infià  ,  n°  i58 ,  l'ariél  du  3  juillet  1820. 
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Ainsi  jugé,  le  24  niai  181 1  ,  <!ans  la  cause  des  sieurs 
Fontan  cl  Degeslas  ,  par  un  arrêt  fie  la  Cour  de  Paris  , 
dont  voici  les  termes  : 

n  La  Cour  ,  slaluant  sur  les  reproches  propose's  par  les  parties  de 
The'vcnin  et  de  Tripier ,  c6nlre  aucuns  des  le'moins  entendus  dans  l'en- 
quête du  28  janvier  dernier  et  jours  subséquents; — Conside'rant  que 
les  reproches  fondes  sur  ce  que  Lepicard  aurait  e'téle  conseil  de  Ville- 
pinte  en  1793  ;  Genreau,  Tavoué  de  la  veuve  Deschambault ,  Quillaux 
et  Lecarpentier  ,  les  clercs  de  feu  Laurent ,  ne  sont  point  compris  dans 
l'art.  283  ,  C.  P.  C. ,  lequel  précise  et  détermine  les  cas  où  un  témoin 
peut  être  reproché  j  —  En  ce  qui  touche  le  reproche  proposé  contre 
Lambert,  sur  le  fondement  que  la  partie  de  Delamalle  lui  aurait  sur- 
pris une  déclaration  extrajudiciaire  relative  aux  faits  de  l'insiance  ac- 
tuelle^ —  Considérant  que,  dpns  ses  réponses  à  la  sommation  dont  il 
s'agit,  Lambert  ne  .''est  expliqué  sur  aucun  des  faits  dont  la  preuve  est 
admise;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égp.rd  aux  reproches  ci-dessus  énoncés, 
lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmissibles;  — Ordonne  que 
le  prorès-verbal  de  Tenquète  faite  à  la  requête  de  la  partie  de  Dela- 
malle ,  sera  lu  en  entier.  » 

84.  La  mention  Jaite  dans  un  procès-vcrhal  d'enquête 
que  les  témoins  ont  déclafé  n'être  pas  aux  gages  des 
parties ,  n  équivaut  pas  à  celle  prescrite  par  l'art. 
262,  C.P.  C. 

Ainsi  jugé  ,  le  19  juin  181 1  ,  dans  la  cause  de  la  dame 
Gillot  d'Hon,  conlre  la  veuve  Desrives,  par  arrêl  de  la 
Cour  d'appel  de  Melz  ,  conçu  en  ces  termes  : 

u  La.  Cour,  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'enquête  , 
cju'il  n'est  pas  fait  mention  de  la  déclaration  des  témoins ,  qu'ils  ne 
«ont  seruiteurs  ni  domtsliques  des  parties  ;  —  Attendu  que  celte  décla 
ration  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  de  même  que  la  mention  expresse 
d'icelie  sous  la  même  peine  ;  —  Attendu  que  les  termes  dont  on  s'est 
servi  ne  sont  pas  supphitifs,  et  ne  peuvent  équivaloir  à  ceux  de  la  loi; 
—  A'uendu  que  cette  nullité  provient  du  fait  du  juge -commissaire  qui 
rédigea  le  procès-verbal  ,  et  non  de  la  partie; — Faisant  droit  sur  la 
demande  en  nullité  de  l'enquête  formée  par  la  partie  de  Demeaux; — Dé- 
clare l'enquèie  formalisée  à  la  requête  de  la  partie  dcDewild,  nulle  et 
de  nul  effet,  pour  ne  s'être  pas  conformée  aux  dispositions  textuelles, 
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littérales  et  impe'ratives  des  art.  262   et  275  ,  C.  P    C.  ;  —  Ordonne 
qu'elle  sera  '•econimence'e  ,  etc.  » 

85 .  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  admettre  en  preuve 
d'un  fait  contesté  ,  des  enquêtes  qui  auraient  été  or- 
données sur  ce  même  fait  par  un  tribunal  correc- 
tionnel. (1) 

Ainsi  jugé  ,  le  28  juillet  181 1  ,  par  un  arrêl  de  la  Cour 
d'appe!  de  Colmar  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  attendu  ,  sur  la  proposition  de  Richard  Clavey  ,  de  de'- 
clarer  que  Tenquèle  faite  en  police  correctionnelle,  et  dont  il  s'agit, 
sera  rejetëe  du  procès  au  civil;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  ainsi,  puis- 
qu'il serait  contre  les  principes  ,  qu'une  preuve  testimoniale ,  faite  en 
police  correctionnelle ,  pût  tenir  lieu  de  la  preuve  qui  serait  exige'e  pour 
e'tablir  un  droit  ou  une  prétention  en  matière  civile  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  l'enquête  faite  en  police  correctionnelle  ,  qu'elle  rejette  de  la 
cause,  etc.  » 

86.  Lorsqu'un  tribunal  procède  à  une  enquête  en  vertu 
de  commission  rogatoire ,  il  suffit  de  donner  l'assi- 
gnation pour  assister  h  l'enquête,  à  U avoué  du  tribunal 
qui  a  donné  la  commission.  (Art.  261,  C.  P.  C.)  (2) 
Ainsi    jugé  par   arrèl  de  Ja    Cour   de   Rennes  ,    du    24 

aoûl  1811  : 

«  La  Cour  ,  conside'rant  que  l'enquête  édifie'e  à  Saintes  ,  à  la  requête 
de  la  demoiselle  Chevetel,  est  valable;  —  Qu'il  suffisait  de  donner  l'as- 
signation au  domicile  de  l'avoue  de  liennes  ,  puisque  le  témoin  devait 
être  entendu,  en  vertu  d'unçi  commission  rogatoire  du  tribunal  de  cette 
ville,  et  que,  d'ailleurs,  aucune  disposition  du  Code  de  procédure  n'im- 
pose l'obligation  de  donner  l'assignation  au  domicile  de  la  partie ,  lors- 
que celte  partie  ayant  un  avoue'  constitue  ^devant  le  tribunal  dont 
e'mane  la  commis'ion  rogatoire,  n'en  a  pas  constitué  un  nouveau  de- 
vant le  tribunal  à  qui  celte  commission  est  adressée ,  etc.  » 

87.  Avis  du  Conseil  d'état,  du  12  novembre  1811,  ap- 
prouvé par  S.  M.  le  ij ,  et  portant  que  les  enquêtes 

(i)   f^oj.  M.  Carr.,  t.  I,  p.  626,  not.  2,  4°. 

(2)  ^oy.  M.  Carr.,  t.  le"",  p.  654,  not.  i""*,  no  2;  et  c'est  au  reste  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  du  17  décembre  181 1,  rapporté  suprà  no  34- 
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de  commodo  et  incommodo  dowent  être  faites  de 

manière  à  entendre  les  habitants  un  à  un  ,  et  non 

réunis  en  masse ,  surtout  sans  pu  ils  soient  aucune- 

înent  influencés  par  le  commissaire. 

Cet  avis  du  Conseil  d'élat  a  été  rendu  clans  une  contes- 
tation  où  la  compagnie  de  Monthermé  était  intéressée  ; 
nous  l'avons  en  vain  cherché  dans  le  Bulletin  des  lois  ,  et 
dans  la  collection  de  notre  savant  confrère ,  M.  Duvergier; 
nous  aurions  désiré  en  publier  le  texte  ,  mais  nous  ne  pou- 
vons donner  que  la  notice  publiée  déjà  par  un  de  nos  con- 
frères. Cette  matière  est  si  peu  connue,  que  nous  croyons 
faire  plaisir  à  nos  lecteurs,  en  insérant  ici  l'article  de 
M.Denisart,sur  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo.V o'ici 
comment  s'est  exprimé  ce  savant  praticien  ,  t.  2  ,  p.  268  : 

01°  On  appelle  enquête  de  commodo  et  incommodo^  les  for- 
malités qui  s'observent  lorsqu'il  s'agit  de  biens  de  l'église  j 
par  exemple  de  réunir  à  une  église  ou  chapelle  ,  un  bien 
qui  dépendait  d'une  autre  ,  ou  bien  une  cure  à  une  autre 
cure,  etc.  L'objet  de  cette  enquête  est  de  constater  juridi- 
quement l'utilité  que  procurera  celte  réunion,  ou,  au  con- 
traire ,  les  désavantages  et  inconvénients  qui  pourront  en 
résulter.  (  Voy.  Cure  ,  Curé.) 

»2°  Relativement  aux  enquêtes  de  commodo  et  incommoda^ 
il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  lundi  10  juin  1765,  en  la 
grand'chambre  ,  conformément  aux  conclusions  de  M. 
Barentin,  avocat-général,  qu'en  matière  à'' enquête  de  com- 
modo et  incommodo  ^  soit  qu'elle  se  fasse  par  l'évêque  lui- 
même  ,  ou  par  un  commissaire  par  lui  nommé  ,  il  fallait 
observer  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  en  ma- 
tière ^ enquêie.W  s'agissait,  dans  celte  cause,  de  la  réunion 
de  la  cure  Sainl-Begnan-Laière-Champenoise ,  à  celle  de 
Saint-Thimolhée  de  la  même  ville  ;  il  fut  ordonné  par 
l'arrêt ,  que  ia  partie  de  M""  Danel  se  retirerait  par-devers 
le  roi  ,  pour  obtenir  des  lettres-patentes  en  validation  de 
Ja  procédure  faite  sur  V enquête  de  commodo  et  incommoda  , 
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dans  laquelle  les  formalilés  prescrites  en  matière  à''enqué(e, 
n'avaient  point  clé  observées.  >» 

88.  Le  délai  de  V assignation  donnée  à  la  partie  ^  au 
domicile  de  son  avoué,  pour  être  présente  a  l'enquête, 
doit  éti^e  de  trois  jours  francs  ,  à  peine  de  nullité. 
(An.  261,  C.  P.  C.  )(i) 

89.  Dans  ce  cas,  loi^sque  l'assignation  est  déclarve 
nulle  ,  il  ne  peut  être  accordé  une  prorogation  de 
délai.  (  Art.  279 ,  C.  P.  C.  )  (2) 

La  disposition  de  l'art.  261  ,  C  P.  C. ,  motive  assez  la 
solution  de  la  première  question  :  car ,  en  matière  d'ajour- 
nement, l'inobservation  des  délais  fixés  par  la  loi  emporte 
toujours  nullité. 

Quant  à  la  deuxième  question  ,  elle  présente  quelque 
difficulté.  On  pourrait  clirejcn effet, que  l'art.  279  autorise 
la  demande  en  prorogation  ,  dans  le  délai  fixé  pour  la  con- 
fection de  Venquéle^  et  que, d'après  l'article  précédent,  l'en- 
quête doit  être  parachevée  ,  dans  la  huitaine  de  V audition  du 
vremier  témoin;  de  telle  sorte  que,  lorsqu'aucun  témoin  n'est 
encore  entendu,  on  se  trouve  dans  le  délai  fixé  pour  la  con- 
fection de  l'enquête  ,  et  conséquemment  dans  le  délai  utile 
pour  former  la  demande  en  prorogation.  Mais  ,  outre  les 
motifs  de  l'arrêt  qui  va  être  rapporté, on  peut  invoquer  con- 
tre celte  opinion  une  considération  qui  paraît  décisive  :c'est 
'  qu'en  glissant  quelque  nullité  dans  l'assignation  ,  afin  de 
procéder  à  l'enquête,  la  partie  éloigne  le  jour  de  l'audition 
des  témoins;  et  que, par  conséquent, elle  tirerait  avantage 
d'une  nullité  qui  se  lie  à  une  violation  de  la  loi,  si  le  délai 
de  l'enquête  et  de  la  demande  en  prorogation  ne  courait 
que  du  jour  où^es  premiers  témoins  seraient  entendus. 

(CoFF.) 

(1)  ;^oj.  MM.  Carr.,  t.  ler,  p.  655,  n"  1019,  et  B.  S.P.  ,  p.  289, 
not.  29;  l'oj-.  aussi  n^'ôS,  io3  eti 28,  les  arrêts  des  aS  juin  i8io,  16 
février  et  21  mars  i8i5. 

(2)  Voy.  Suprà,  n°  70  ,  l'arrêt  du  16  novembre  i8io. 
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Le  5  mars  i8ii,  le  sieur  Bogaerls  obtint  du  juge-com- 
missaire une  ordonnance  qui  fixe  au  4  avril  suivant,  le 
jour  où  doivent  être  entendus  les  témoins  de  sa  contre- 
enquête.  Ce  n'est  que  le  i^"^  avril  qu'il  assigna  Catherine 
Leleu  ,  son  adversaire  ,  au  domicile  de  son  avoué. 

Celle-ci  se  plaint  de  l'insuffisance  du  délai  ;  elle  prétend 
que  l'assignation  est  nulle,  aux  termes  de  l'art. 261  du^Code, 
comme  ne  lui  ayant  pas  été  donnée  à  trois  jours  francs. 
Elle  soutient,  en  outre, que  le  sieur  Bogaerls  est  déchu  de 
la  faculté  de  faire  procéder  à  la  preuve, attendu  l'expiration 
du  délai.  Un  jugement  du  tribunal  de  Louvain  accueille 
ces  deux  chefs  de  conclusions.  Le  demandeur  est  déclaré 
forclos  du  droit  de  faire  procéder  à  sa  contraire  enquête, 
attendu  que  les  délais  étaient  expirés  ;  et  l'assignation 
donnée  à  Catherine  Leleu  est  déclarée  nulle,  attendu  qu'on 
aurait  dû  lui  donner  le  délai  de  trois  jours  pour  compa- 
raître ,  non  compris  celui  de  l'assignation  et  celui  de 
l'enquête  : 

C'est  en  vain  que  le  sieur  Bogaerts  se  pourvoit  en  appel 
devant  la  Cour  de  Bruxelles.  Un  arrêt ,  à  la  date  du  10 
décembre  181 1 ,  prononce,  en  ces  termes,  la  confirmation 
du  jugement  : 

«  La  Cour  ,  inliérant  aux  motifs  des  premiers  juges  sur  le  premier 
griefs  j — Attendu  ,  sur  le  deuxième  grief,  qu'aux  termes  de  l'art.  aSô , 
C.  P.  C,  les  preuves  directes  et  contraires  seront  commencées  et  termi- 
ne'es  dans  les  dc'lais  fixe'spar  les  art.  suivants  ;  -^Attendu  que  si,  selon 
l'art.  278,  après  la  huitaine  de  Paudition  des  premiers  témoins ,  la  partie 
diligente  n'est  plus  recevable  à  produire  d'auttes  te'moins,  à  moins 
d'avoir  demandé  une  prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection 
de  l'enquête,  il  en  résulte  que  celle  des  parties  qui,  par  un  exploit 
vicieux ,  met  obstacle  à  Taudition  des  premiers  témoins ,  ne  peut  être 
admise  à  faire  enquête  après  la  huitaine  fixée  pour  recevoir  la  déposi- 
tion des  premiers  témouis;  ([u'ainsi  le  délai  de  huitaine  est  censé  avoir 
couru  à  l'égard  de  l'appelant ,  comme  si  le  premier  témoin  avait  été 
entendu  j  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a  négligé  de  de- 
mander, soit  un  nouveau  jour  du  juge-commissaire  ,  soit  une  proroga- 
tion au  tribunal  • — Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 
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Nota.  La  première  question  a  été  décidée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  27  février  181 1,  rapporté  par 
indication  dans  le  journal  des  avoués. ,  t,  2  ,  p.  76  ,  et 
cilé  seulemenipar  M.  Carr.  ,  t.  i*"^  ,  p.  656. 

go.  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  d^  un  jugement  qui  avait  or- 
donné une  preuve  par  témoins ,  le  délai  de  l'enquête 
court,  non  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatij"  à  l'avoué  d'appel ,  niais  bien  du  jour  de 
cette  signification  à  l'avoué  de  première  instance. 
(Art.  257,  C.  P.C.  ) 

Celle  question  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  que  la 
Cour  de  Turin  a  décidée  le  4-  décembre  1809  ;    car  le  dé- 
sistement  de    l'appelant  produit    à    l'égard   du  jugement 
attaqué   le  même  effet  que  l'arrêt  confirmalif  ;   et  s'il  est 
nécessaire  de  le  signifier  à  l'avoué  de  première  instance  , 
pour  le  mettre  en  demeure  de  suivre  l'exécution  du  juge- 
ment, il    est  nécessaire  de  lui  signifier  aussi  l'arrêt   qui 
déclare  l'appel  non  recevable  ou  mal  fondé.   Les  mêmes 
motifs  de  décision  s'appliquent  aux  deux  cas.    (Coff.)  (i) 
Le  sieur  Schmitt   obtient    de    la    Cour  de    Trêves    un 
arrêt  coiifirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Simmern,  qui   avait  ordonnéune    en  quête. 
Cet  arrêi  est  signifié  le  10  juin  1811  ,  à    l'avoué  d'appel 
du  sieur  "Wurtzvveiller  ;  et  le  8  juillet  suivant,  à  son  avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance.    Le  jour  même  où 
celte  dernière  signification  a  lieu  ,  le  sieur  Schmitt  obtient 
l'ordonnance  du  juge-commissaire   pour  faire  assigner  ses 
témoins.   On  lui  oppose  qu'il  est  déchu  du   droit  de  faire 
procéder  à  son  enquête  ,  ayant  laissé  écouler  plus  de  hui- 
taine ,  depuis  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  d'appel. 

(i)  Fby.  MM.  B.  S.  P. ,  p.  289,  not.  27  ;  Haut.,  p.  i53;  et  Carr  , 
t.  I  ,p.  641,  no  994;  voyez  aussi,  no»  48,  49,  57  et  118,  les  arrêts  des 
4  et6  décembre  1809,  23  mars  1810  et  2  janvier  i8i5;  et  un  arrêt 
analogue  du  17  décembre  1828  ,  J.  A.,  t.  25,  p.  394. 
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I"  août  i8ii ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  déboule 
AVurtzweiller  de  son  moyen  de  nullilé. 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  10.  avril  181 1,  que  cet 
arrêt  n'a  pas  ordonné  une  enquête ,  mais  que  l'appel  interjeté'  du 
jugement  du  29  janvier  181 1  a  été  mis  au  néant,  avec  amende  et 
dépens;  de  manière  que,  relativement  à  l'enquête  et  son  délai,  il 
ne  peut  pas  être  question  de  l'exécution  dudit  arrêt,  et  que  la  sig- 
nification du  même  arrêt ,  faite  à  l'avoué  adverse ,  à  Trêves  ,  ne  peut 
pas  faire  courir  le  délai ,  mais  la  signification  à  l'avoué  du  tribunal 
de  première  instance ,  où  l'enquête  ordonnée  par  le  jugement  du  29 
janvier  181 1,  doit  être  faite  5  et  que,  conformément)  à  l'art.  47^? 
C.  P.  C,  toute  exécution  relative  à  cette  enquête  doit  appartenir  au  tri- 
bunal de  Simmern.  » 

Le  sieur  Wurtzweiller  se  pourvoit  en  appel  ;  il  argu- 
mente vainement  de  l'article  267  ,  C.  P.  C  ;  elle  16  dé- 
cembre 181 1  ,  la  Gourde  Trêves,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ,  met  l'appel  au  néant. 

g  1 .  La  simple  fixation  par  le  juge-commissaire ,  du  jour 
pour  procéder  à  VenqucLe ,  n'équivaut  pas  à  l'ordon- 
nance à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  dont  parle  l'ar- 
ticle 26^,  C.  P.  C.  (1) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  18 
décembre  181 1 ,  conçu  en  ces  termes  : 

(t  La  Cour,  attendu  que  la  requête  adressée  au  juge-commissaire 
n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  ordonnance,  afin  de  pouvoir  assigner  les 
témoins ,  mais  se  borne  à  une  simple  demande  afin  d'obtenir  jour  et 
heure  pour  procéder  à  l'enquête  ordonnée;  que  l'appointement  du 
juge -commissaire  y  ensuivi  ne  cootient  pas  non  plus  cette  ordon- 
nance, qui  ne  lui  avait  pas  été  demandée  ;  qu'ainsi  il  n'a  point  été  satis- 
fait au  prescrit  de  l'art.  259,  C.  P.  C.   » 

92.  Une  enquête  ne  peut  être  réputée  commencée  par 
l'ordonnance  q  ue  rend  le  juge-commissaire  à  l'effet 

(i)  Voy.  iiifrâ  ,  n°'  92  et  106,  les  arrêts  des  3i  décembre  181 1  et 
28  déceml)re  1 8 1 3 ,    t  suprà ,  n°  54  ,  l'arrêt  du  1 2  janvier  1810. 
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d'assigner  les  témoins ,  si  cette  ordonnance  n'a  pas 
reçu  d'exécution.  (Art.  269,  C.  P.  C.)  (1) 

Le  9  août  1810,  Caroline  Cupy  obtient  au  tribunal  civil 
de  Mons  un  jugement  qui  l'admet  à  la  preuve  des  moyens 
de  faux  ,  tant  par  litres  que  par  experts  et  par  témoins.  Li* 
juge-commissaire  rend  son  ordonnance  ,  portant  permis- 
sion d'assigner  les  experts  et  les  témoins  pour  le  5  sep- 
tembre. Cette  ordonnance  est  signifiée,  avec  les  noms  des 
témoins,  à  l'avoué  adverse  ;  en  même  temps  ,  assignation 
est  donnée  à  la  partie  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  indi- 
qués par-devant  le  commissaire  ,  pour  convenirdes  pièces 
de  comparaison  et  assister  à  la  prestation  du  serment  des 
experts  ;  mais  quant  aux  témoins  ,  il  est  dit  :  Sous  laréservc 
d'être  continuée  à  l égard  des  témoins  proposés.  En  effet ,  les 
témoins  ne  sont  pas  assignés.  Mais,  le  22  décembre  sui- 
vant, la  demoiselle  Cupy  obtient  une  nouvelle  ordonnance 
pour  continuer  sa  preuve  :  à  cette  époque  ,  le  délai  pour 
faire  enquête  était  expiré.  Les  défendeurs  s'opposent  à 
l'audition  des  témoins.  Sur  ce  ,  renvoi  à  l'audience  ;  et, 
le  i5  janvier  181 1  ,  jugement  qui  ,  rejetant  les  moyens  de 
nullité  ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'enquête. 

Appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles  ;  et,  le  3i  décembre 
181 1  ,  arrêt  de  cette  Cour  qui  réforme  en  ce.s  termes  le 
jugement  du  tribunal  de  Mons. 

'(  La  Cour,  attendu  que  si  Fart.  aSg  ,  C.  P.  C.  ,  porte  que  Ten- 
quête  est  censée  commence'e  })Our  chacune  des  parties  ,  par  Tordon- 
nance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  Teifet  d'assigner  les 
te'moins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  ,  cela  doit  s'entendre  saine- 
ment :  donc  ,  non  du  fait  matériel  de  l'obtention  d'une  ordonnance 
qu'on  a  abandonnée  sans  eu  rien  faire,  mais  d'une  ordonnance  dont  on 
a  rempli  le  but  et  l'objet  ,  ainsi  d'une  ordonnance  dont  on  a  profité  , 
et  à  laquelle  on  a  fait  sortir  son  effet,  en  diligentant,  ou  faisant  assigner 
ses  témoins  ^  —  Attendu  que  telle  n'est  pas  la  position   de  l'intimée  , 

(^1)    V.  suprà  ei  infrà,    n»*  91  et  106,    les  arrêts  des    18  décembre 
'8ii   et  28  décembre  181 3. 
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puisque,  si  elle  a  obtenu  l'ordonnance  du  jug-e-commissaire  dans  le 
de'lai  prescrit ,  elle  n'en  a  point  profite' ,  n'ayant  pas  fait  assigner  ses 
témoins  pour  les  jour  et  heure  intliques  ;  —  Que  ,  loin  de  là,  en  signi- 
fiant, le  1^''  septembre,  avec  sa  requête,  le  jugement  qui  l'autorisait  à 
faire  sa  preuve  à  l'avoue'  des  appelants  ,  et  donnant  dans  son  exploit 
les  nums  des  témoins,  elle  l'a  bien  somme' ,  ainsi  que  ses  clients  ,  de 
se  rendre  auxdits  jour  et  heure,  par-devant  le  juge-commissaire  ,  pour 
convenir  des  pièces  de  comparaison ,  et  voir  prêter  le  serment  des  ex- 
perts de'sigiie's  j  mais  que ,  quant  aux  témoins  ,  elle  a  dit  :  «  Sous  la 
re'serve  d'être  contlnue'e  à  l'cgard  des  te'moins  proposc's  ;  «  — Que  ,  par 
suite  de  cette  conduite,  aucun  te'moin  ne  s'est  pre'sente' ,  aucun  procès- 
verbal  n'a  e'te'  ouvert  relativement  à  ce  qui  les  concernait,  et  qu'elle  a 
ainsi  proroge'  ,  de  son  autorite'  prive'c ,  même  indéfiniment  l'enquête , 
contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  termes  des  enquêtes,  avec 
autant  de  précision  pour  les  délais  ,  que  de  rigueur  pour  leur  observa- 
lion  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  contrevenir  plus  formellement  à  la  loi  j  — 
Que  la  conséquence  en  est,  que  l'intimée  s'est  mise  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  entendre  des  témoins  ,  puisqu'elle  a  placé  le  juge-commis- 
saire dans  l'impuissance  de  remettre  légalement,  pour  les  entendre,  à 
un  autre  jour  que  celui  fixé,  et  de  délivrer  une  autre  ordonnance  qui 
liit  autorisée  par  la  loi  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  adjuge  aux  appelants  leurs  fins  et  conclusions  ^  condamne 
l'intimée  aux  dépens  de  l'incident ,  etc.  n 

93.    Une  sommation  faite  à   l'avoué  personnellement 
d'être  présent  à  l'enquête,  suivie  d'une  assignation 
donnée  à  la  partie  à  son  domicile ,  peut  remplacer 
l'assignation  exigée  par  l'art,  261,  C.  P.  C.  (^i) 
g4.  Lorsqu'un  jugement  contient  deux  chefs  de  déci- 
sion ^  l'un  contradictoire,  et  l'autre  par  défaut^  on 
peut  en  interjeter  appel  avant  V expiration  du  délai 
de  l'opposition.  (Art.  455;,  C.  P.  C.) 
Ufie  décision  judiciaire  est  réputée  comprendre  autant 
de  jugements  différents,  qu'elle  contient  de  chefs  distincts 
el  indépendants  les  uns  des  autres;  ainsi  ,  quand  l'art.  4.55 
du  Code  prohibe  l'appel  dos  jngemenis  par  défaut  pendant 

(1)  VoyezlA.  B.  S.  P,,  p.  289,  nul.  3o ,  et  su]n-à  ,  n»  34,  l'arrêt 
du  17  décembre  iSii  ,  et  n°  68 ,  Tarrcl  du  24  août  1810. 
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la  durée  du  délai  pour  l'opposilion  ,  on  doit  regarder 
comme  étrangères  à  l'applicalion  de  cet  article  ,  non-seu- 
lement les  décisions  rendues  conlradictoirement ,  mais 
encore  les  dispositions  contradictoires  ,  dans  des  juge- 
ments rendus  d'ailleurs  par  défaut.  Cette  considération 
sufBrait  pour  motiver  la  solution  afBrmative  de  la  deuxième 
question  posée. 

J'ajouterai  cependant  une  observation  également  déci- 
sive :  c'est  que  les  voies  judiciaires  doivent  tendre  au  but 
que  les  parties  se  proposent;  et  que,  par  l'opposition  , 
on  n'obtiendrait  jamais  la  réformation  d'une  décision 
contradictoire,  tandis  que,  sur  l'appel,  on  peut  faire 
réformer  cette  décision  aussi  bien  que  celle  qui  a  été 
rendue  par  défaut.  En  cet  élat ,  la  voie  de  l'appel  est 
donc  préférable  à  celle  de  l'opposition  ;  et  on  peut  la 
prendre  aussitôt  qu'elle  est  ouverte,  contre  le  chef  rendu 
contradictolrement ,  sauf  à  l'étendre  à  l'autre  chef ,  s'il  se 
lie  au  premier  d'une  manière  nécessaire. 

Sur  la  première  question  ,  l'opinion   manifestée  par  la 
Cour  de  Nancy,  me  paraît  contraire  à  l'art.  261  du  Code. 

(  COFF.  ) 

Le  tribunal  de  Neufchâleau  avait  admis  les  héritiers 
Petit  ,  à  la  preuve  de  certains  faits  par  eux  articulés 
contre  la  dame  Voisin.  L'avoué  des  demandeurs  fit  signi- 
fier à  celui  de  la  défenderesse  l'ordonnance  du  juge- com- 
missaire ,  avec  sommation  de  se  trouver  à  l'audition  des 
témoins,  et  d'y  faire  trouver  ses  parties,  si  bon  lui  sem- 
blait ;  en  même  temps,  il  fit  assigner  la  dame  Voisin  per- 
sonnellement à  son  domicile.  Celle-ci  ne  se  présenta  pas 
au  jour  Indiqué  ,  et  se  borna  à  protester  de  la  nullité  de 
l'enquête.  Les  parties  comparurent  à  l'audience;  et,  en 
effet,  le  tribunal  de  Neufchâtcau  déclara  l'enquête  nulle  , 
pour  contravention  à  l'art.  261  ,    C.  P.  C. 

En  prononçant  cette  nullité,  le  même  jugement  ordonna 
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<le  plaider  au  fond  ;  et  ,  sur  le  refus  des  héritiers  Petit ,  il 
les  condamna  par  défaut. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers  ,  dans  la  huitaine  de  Ja 
significalion  du  jugement.  La  dame  Voisin  soutint  que  leur 
appel  était  prématuré,  parce  que  le  jugement  attaqué  éîait 
susceptible  d'opposition  sur  le  fond,  et  que  l'appel  en  avait 
été  interjeta  pendant  le  délai  de  l'opposition  ,  contraire- 
ment à  l'art.  455  ,  C.  P.  C.  Elle  chercha  d'ailleurs  à  justi- 
fier la  disposition  du  jugement  ,  au  chef  qui  avait  annule 
l'enquête.  Mais,  le  lo  janvier  1812  ,  la  Cour  d'appel  de 
Nancy  rendit  un  arrêt  par  lequel  : 

c  La.  Cour  ,  attendu  que  la  piemière  partie  du  jugement  dont  il 
s'agit  a  ëtc  prononce'e  contradictoirement ,  qu'ainsi  il  n'e'tail  plus  sus- 
ceptible d'opposition  à  cet  e'gard  ,  et  ne  pouvait  être  reforme'  que  par 
la  voie  de  Tajipel,  ce  qui  entraînait  ne'cessaireracnt  la  seconde  partie  , 
qui  n'était  que  Ja  conséquence  de  l'autre,  au  moyen  de  quoi  la  fin  de 
iion-recevoir  n'est  pas  admissible.  —  Considcrant  qu'il  doit  en  être  de 
même  du  moyen  de  nullité'  oppose' à  l'enquête,  puisque  les  premiers 
juges,  ayant  reconnu  et  de'claré  que  la  sommation  à  l'avoue'  des  de'fen- 
deurs  ,  d'être  pre'sent  à  l'enquête  ,  e'quivalait  à  une  assignation  ,  et  que 
le  changement  d'expression  ne  devait  pas  produire  une  nullité  ,  ils  ne 
pouvaient  pas  la  prononcer...  ^  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  été'  sura- 
bondamment assignées  à  leur  domicile,  en  parlant  à  leurs  personnes  ; 
ainsi ,  le  terme  assignation  ,  employé  en  l'article  261  du  Code  de  pro- 
cédure ,  n'étant  pas  sacramentel ,  et  son  vœu  principal,  qui  est  de  faire 
connaître  le  lieu  et  le  jour  auxquels  il  sera  procédé  à  l'enquête  ,  de 
même  que  les  témoins  qui  y  seront  entendus  ,  ayant  été  rempli  au-del» 
de  ce  qu'il  exige,  on  ne  devait  regarder  l'objeclion  des  intimés  que 
comme  une  mauvaise  chicane;...  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant.  » 

g5.  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  commet  un  juge  de 
paix  pour  procéder  à  une  enquête ,  ce  juge  de  paioc 
peut,  en  cas  d' absence ,  être  remplacé  par  son  sup- 
pléant^ sans comndssion  nouv'elle.  (Art.  255,  C.  P.C.) 

96.  Quand  une  enquête  a  été  ordonnée  par  un  arrêt 
contradictoire,  l'assignation  ,  pour  y  être  présente , 
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peut  être  signifiée  valablement  à  la  partie  elle-même 
ou  à  son  avoué  de  première  instance.  (  Art.  261  , 
C.  P.  C.)(î) 

C#te  dernière  question  a  été  résolue  négativement  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,   rapporté  siipra  ,  n°  84. 

Quant  à  l'autre  question  ,  l'affirmative  ne  me  paraît  pas 
devoir  présenter  le  moindre  doute.  En  effet  ,  de  même 
que  le  suppléant  est  investi  ,  de  droit ,  des  attributions 
que  la  loi  confère  au  juge  de  paix  ,  lorsque,  pour  un  motif 
quelconque  ,  celui-ci  ne  peut  vaquer  à  ses  fonctions  ,  de 
même,  la  commission  qu'un  tribunal  supérieur  adresse  à  ce 
juge,  doit,  en  son  absence,  être  remplie  par  le  suppléant  : 
car,  sans  cela  ,  l'établissement  de  ce  fonctionnaire  auprès 
des  juges  de  paix  ,  serait  inutile  et  sans  objet.  (Coff.)  (2) 

Les  faits  auxquels  les  deux  questions  se  rattachent  se 
trouvent  suffisamment  indiqués  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
que  nous  allons  rapporter.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
faire  observer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  entre  les  sieurs  Her- 
bertz  et  Steinvveg  ,  le  20  février  181 2,  en  la  Cour  de  Liège, 
et  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  la  Cour ,  en  de'Iëguant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Wiersen  ,  pour  recevoir  Tenqucte  ,  n'avait  donné  aucune 
dële'gallon  spe'ciale  à  la  personne  du  sieur  Gormans  ,  mais  bien  à  celui 
qui  exerçait  les  fonctions  de  juge  de  paix  ;  qu'ainsi ,  le  suppléant  qui 
exerçait  ces  fonctions,  pour  l'absence  du  sieur  Gormans,  a  pu  fixer 
jour  pour  renquête  ;  —  Que  cette  enquête  devant  se  faire  dans  le 
ressort  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Wiersen,  il  était  natu- 
rel de  donner  l'assignation  tant  à  la  partie  qu'à  son  avoud  de  pre- 
mière instance ,  qui  était,  pour  ainsi  dire,  sur  les  lieux  ,  tandis  que 
l'avoué  constitué  en  appel  était  éloigné  de  plus  de  vingt  lieues  ;...  sans 


(i)  Kojez  M.  B.  S.  P.,  p.  289,  not.  3o.  f'oyez  aussi,  n»  21,  68,  gS, 
les  arrêts  des  24  août  181  o,  24  décembre  181 1,  10  janvier  181 2,  et 
i<i  mars  181 3. 

(2)  Cependant  un  arrêt  du  17  raar^  1819  [infrà,  n°  i5o)  a  décide 
le  principe  dans  un  sens  opposé. 
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s'arrêter  aux  nullités  proposées  contre  l'enquête  ;  —  Ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond.  » 

97.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  267,  C.  P.  C. , 
pour  ouvrir  l'enquête ,  n'est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  des  vacations.   (  Art.  267  ,  C.   P.  C. ,  et 
44  du  décret  du  3o  mars  1808.  )  (1) 
Première  espèce.  —  20  juillet  1808  ,   arrêt  de  la  Cour 
d'Aix ,  dans   la   cause   des  héritiers  Duquesnoy  contre  le 
sieur  Dauphin  ,  qui  ordonne  une  enquête.  —  23  septembre 
suivant ,  l'arrêt  est  signifié  à  avoué  ;   cependant  l'enquête 
n'est  point  commencée. —  16  février  1809  ,   les  héritiers 
Duquesnoy  obtiennent  une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire ,  qui  fixe  au  6  mars  suivant  le  jour  de   l'audition  des 
témoins.  Dauphin  demande  la  nullité  de  l'enquête,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  été  procédé  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt.  Les  parties  renvoyées  à  l'audlencejsur  la 
demande  en  nullité,  il  intervient,   le  i4- juillet  1809  ,  un 
arrêtqui  déclare  Penquêie  valable,  sur  le  fondement  que  la 
hullaine  accordée  par  l'article  257  ,  C.  P.  C,  ])Our  com- 
mencer l'enquête,  doit  s'ent  en  drede  huit  jours  pleins  et  utiles, 
et  non  absorbés  en  entier  par  des  jours  fériés  ;  qu'au  aS 
septembre  ,  jour  de  la  signification  à  avoué  de  l'arrêt  por- 
tant appointement  en  preuve  ,   la  Cour  était  en  vacation  ; 
que ,  dès  lors,  le  délai  de  huitaine  était  susjiendu  ,  et  devait 
continuer  à  être  suspendu  jusqu'à  la  rentrée  de  la  Cour; 
que  telle  était  la  jurisprudence   de  tous  les  tribunaux,  et 
spécialement  du  parlement  de  Provence  ,  qui  l'avait  fixée 
sur  ce  point  par  un  arrêt  de  règlement  de  1703*,  et  que  , 
pour  que  l'article  257  du  Code  fût  applicable  ,    même  au 
temps  des  vacations  ,  il  faudrait  que  la  loi  en  eût  une  dis- 
position expresse  ,  disposition  qui  n'existe  pas. 

(i)  Voyez  MM.  Carr.,  t.  i  ,  p.  689,  not.  n°  5  ^  B.  S.  P.  ,p.  288  , 
nol.  26,  4"  ;  r.  L.,  l.  2  ,  ]).  346  ,  V"  Enquête;  et  Merl.  ,  Rep.  t.  i4, 
p.  4">?  V"  Vacances.  Vny.  aussi,  n"*  57  et  107,  les  arrêts  des  23  mars. 
1810,  et  7  mars  1814. 
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Le  sieur  Dauphin  se  pourvoit  en  cassation  ,  pour  viola- 
tion ùe  l'art.  257  ,  C  P.  C.  :  et,  le  21  avril  1812  ,  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  section  civile  ,  reniîu  au  rapport 
/le  M.  Gandon  ,  prononce  en  ces  termes  la  cassation 
demandée. 

«  La  Cour  ,  vu  les  arlicles  257  et  a'ïg  ,  C.  P.  C.  ;  —  Et  attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  257  est  générale; — Que,  pour  y  soustraire  le 
temps  des  vacations  des  tribunaux  ,  il  faudrait  que  la  loi  l'eût  excepte', 
et  qu'elle  n'a  fait  aucune  exception  ^  —  Que  la  chambre  des  vacations, 
ou  le  président  de  cette  chambre  ,  eût  pu  substituer  un  juge-commis- 
saire à  celui  nommé  par  l'arrêt  du  20  juillet  1808,  à  supposer  que 
celui-ci  ne  fût  pas  de  la  chambre  des  vacations  ;  que  si  les  défendeurs 
ne  voulaient  pas  faire  procéder  à  leur  enquêle ,  ils  devaient  s'abstenir 
de  faire  jiotifier  à  avoué  l'arrêt  du  20  juillet  1808  j  —  Que ,  l'ayant  fait 
notifier  ,  ils  dcaient  commencer  leur  enquête  dans  la  huitaine  ;  —  Que 
la  démission  de  l'avoué  du  demandeur  est  indifférente,  puisqu'elle  n'a 
été  donnée  que  plusieurs  jours  après  la  huitaine  expiiée  ;  —  Que  la  dé- 
chéance du  délai  étant  acquise  au  demandeur ,  l'article  257  du  Code 
prononçait  la  nullité  de  l'enquête  faite  postérieurement  j  d'où  il  Si.ît 
que  l'arrêt  qui  a  jugé  cette  enquête  valable  ,  est  contrevenu  audit  art.  ; 
—  Casse ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  dame  Chevalier  avait  forme 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps.  Le 
mari  ayant  articulé  des  faits  de  réconciliation  ,  fut  admis 
à  en  faire  preuve  par  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre, 
du  29  août  1816.  Ce  jugement  fut  signifié  le  23  septembre 
suivant  à  l'avoué  de  la  dame  Chevalier.  Le  2G  du  même 
mois,  le  sieur  Chevalier  obtint  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  à  l'effet  d'assigner  ses  témoins;  mais  ce  ne  fut 
que  le  8  novembre  que  l'avoué  de  la  dame  Chevalier  pré- 
senta requête  aux  tins  de  la  coiitre -enquête.  Le  sieur  Che- 
valier demanda  la  nullité  de  lenquêlç  de  son  épouse  ,  pour 
ayoir  été  commencée  après  l:s  délais  fixés  par  l'article 
287  ,  C.  P.  C,  La  dame  Che  alier  répondit  que  ces  délais 
avaient  été  suspendus  pend<>ni  le  temps  des  vacances.  La 
cause  portée  au  tribunal^  il  intervint  ,  le  28  août  1817  , 
jugement  qui   rejeta  le  moyen  de  nullité   proposé  contre 
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l'cnquêle  de  la  dame  Chevalier,  attendu  que  les  délais 
n'avaient  pu  courir  pendant  les  vacations.  Le  sieur  Che- 
valier ayant  interjeté  appel  devant  la  Cour  royale  de 
Rouen,  un  arrêt  du  i5  juin  1818,  a  prononcé  en  ces 
lertnes  l'infirmalion  du  jugement  de  première  instance  : 

<c  La  cour  ,  considérant  que  la  dame  Chevalier  n'a  commencé  sa 
<  ontre-enquète  qu'après  le  délai  fixé  par  l'art.  aS^  ,  C.  P.  C. ,  ce  qui 
emporte  nullité  ;  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant 
et  réformant ,  déclare  ladite  contre-enquête  nulle  ,  et  ordonne  qu'elle 
sera  rejetée  du  procès.   » 

Troisième  espèce.  —  Le  20  novembre  1812  ,  la  Cour 
royale  de  Grenoble  a  consacré  l'opinion  contraire  ,  par  le 
n)0tif  ([ue  les  significations  nécessaires  ne  peuvent  pas  êircr 
faites  pendant  l'absence  des  avoues  des  parties.  Notre 
confrère  M.  Villars  ne  rapporte  pas  le  texte  de  cet  inté- 
ressant arrêt. 

98.  Décret  du  4  mai  i8j2  ,  concernant  le  mode  d'au- 
dilion  comme  témoins ,  des  ministres  ,  des  préjets , 
des  grands  ojjiciers ,  conseillers  et  ministres  d'état  ^ 
généraux ,  ambassadeurs  et  agents  diplomatiq ues .  (^i) 
Art.  !«''.  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins  , 
que  dans  le  cas  où  ,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  par- 
tie ,  et  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  nous 
aurons ,  par  un  décret  spécial ,  autorisé  l'audition. 

■2.  Le  décret  portant  cetle  autorisation  réglera  en  même  temjis  la 
manière  dont  nos  ministres  seront  entendus  ,  et  le  cérémonial  à  obser- 
ver à  leur  égard. 

3.  Dans  les  affaires  où  nor.  préfets  auront  agi  en  vertu  de  l'art.  10  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle  ,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il 
leur  soit  demandé  de  nouveaux  renseignements,  les  officiers  chargés  de 
rinslructiou  leur  demanderont  ces  instructions  par  écrit,  et  nos  préfets 
seront  Ituus  de  les  donner  dans  la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  article  , 

(i)  Voyez  MM.  Carr.,  t.  1  ,  p.  660,  n»  io3o  ,  Pig.  ,  Comm.  ,  t.  i  , 
p.  507  j  B.  S.  P. ,  p.  35 ,  292  et  295 ,  not.  56.  Voyez  aussi  les  arrêtés 
des  20  thermidor  an  iv  ,  et  7  thermidor  an  ix  ,  n"^  i  es.  3. 
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si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et  cfu'ils  allèguent,  pour 
s'en  excuser ,  la  nécessité  de  notre  service  ,  il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  la  citation.  — Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  Tinstruction, 
après  qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure ,  vien- 
dront dans  leur  demeure  'pour  recevoir  leurs  dépositions  ,  et  il  sera 
procédé  ,  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  5i6  de  nôtre- 
dit  Code. 

5.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excuseront  pas,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  pre- 
mière porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet,  et  placés  sur 
un  siège  particulier.  —  Ils  seront  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils 
auront  été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  déclarées  commu- 
nes aux  grands  officiers  de  rempire,au  président  de  notre  Conseil  d'état, 
aux  ministres  d'état  et  conseillers  d'état,  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une 
administration  publique  ;  à  nos  généraux  actuellement  en  service  ;  à 
nos  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étran- 
gères. 

99.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte ,  et  les  témoins  qui 
l'ont  signé j  ne  peuvent  pas  ^  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
déposer  sur  des  faits  relatifs  à  cet  acte ,  être  repro- 
chés comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits 
du  procès  :  cette  cause  de  reproche  ne  leur  est  pas 
applicable.  (Art.  2  83,  C.  P.  C.  )  (1) 
Par  jugement  du   28  juillet    1809  ,    le   tribunal  civil  de 
Schelestadl  avait  déclaré  nulle  et  usuraire  une  obligation 
souGcrite  ,  le  21  avril  180G,  par  les  mariés  Gfelt,au  profit 
du  Juif  Salomon  ,  si  mieux  n'aimait  ce  dernier  faire  preuve 
que  la  somme  portée  en  ladite  obligation  avait  été  comptée 
et  nombrée  entière  et  sans  fraude. 

Salomon  s'étant  mis  en  devoir  de  faire  celte  preuve  , 
produisit  comme  témoins  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte  du 
21  avril  1806,  et  les  témoins  qui  l'avaient  signé.  Les  ma- 
riés  Gfeit  les  reprochèrent^  comme  devant  être  assimilés 

(1)  Fof.  M.  Carr.,  t.  I,  p.  ^00,  n"  1 102,  note,  et  infrà  ,  nos  igr^  , 
i58  et  164,  les  arrêts  des  18  avril  i8i6,  3  juillet  1820,  et  8  mars  1821 . 
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à  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faiis  relatifs  .^u 
procès. 

Le  tribunal  de  Schelestadl  accueillit  ce  moyen  de  repro- 
ches ,  par  jugement  du  23  février  1810  ;  en  conséquence, 
il  ordonna  que  les  dépositions  desdits  témoins  ne  seraient 
pas  lues. 

Salomon  s'étanl  pourvu  en  cassation  ,  le  jugement  a  été 
cassé  par  un  arrêt  rendu  le  23  novembre  1812,  au  rapport 
de  M.  Delacoste  ,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«La  Cour,  vu  l'art.   283,   C.   P.    C.  ;    atlendu  que  le  notaire  qui 
a  reçu  l'acte  obligatoire  du  21  avril  1806,  et  les  deux  te'raoins  instru- 
mentaires  qui  ont  signe'  cet  acte,  ayant  un  caractère  légal ,  et  n'ayant 
rempli  qu'un  ministère  non-seulement  avoué  par  la  loi,  mais   même 
oblige  par  elle  ,  ne  peuvent,  par  l'effet  de  celte  re'daction  et  de  ces  si- 
gnatures ,  être  assimile's  à  ceux  qui   auraient  donné  des  cerlificats  sur 
des  faits  relatifs  à  des  procès,  dans  le  sens  et  l'objet  de  cet  article;  — 
Considc'rant  qu'en  de'clarant  fondes  contre  ces  trois  te'moins,  pre'senlés 
par  le  demandeur,   les  reproches  pris  de  leurdile  qualité  et  en  reje- 
tant leurs  dépositions  par  application  de  l'article  cité  ,  le  tribunal  civil 
de  Sclielestadt  a  fait  une  fausse  application  de  cette  loi ,  et  l'a  en  outre 
violée,  en  admettant  un'motif  de  reproche  de  témoins  que  la  loi  n'a  pas 
créé;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  le  jugement,  etc.» 
100.  Lorsqu  une  enquête  doit  être  faite  dans  le  lieu 
même  où  le  jugement  a  été  rendu,  les  juges  ne  peu- 
vent pas  accorder,  pour  la  commencer,  un  délai  plus 
long  que  celui  fixé  par  Vart.  267,  C.  P.  C.  (1) 
Premièuf,  espèce. —  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  janvier 
i8f3  ,  de  la  Cour  de  Nancy  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  premier 

(i)  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  G39,  uot.  n"  4;  B.  S.  P. ,  p.  288  , 
net.  26;  et  F.  L.,  t.  2,  p.  35o,  v  .£'«'7«^«e,Un  arrêt  du  17  juillet  1822, 
J.  A.,  t.  2^1 ,  p.  235,  a  jugé  que  lorsqu'une  cour  ordonne  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signification, une  partie  prouvera  certains 
faits  par  témoins  devant  un  juge  dont  la  résidence  est  à  moins  de  trois 
myriamèlres  de  son  ressort,  l'enquête  n'en  doit  pas  moins,sous  peine  de 
nullité  ,  être  commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'arrêt. 
l/'oy.  un  arrêt  analogue  du  32  juin  1822,  J.  A  ,  t.  2^,  p.  201. 
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jugement  est  contrevenu  à  l'art.  2^7  ,  C.  P.  C.  ,  qui  veut ,  à  peine  de 
nullité',  que  l'enquête  soit  commence'e  dans  la  linilaine,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  à  avoue,  si  elle  est  faite  dans  le  lieu  où  le  jugement 
a  e'te'  rendu  ,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres  ;  —  Que  c'est 
seulement  lorsque  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance  , 
que  l'art.  258  du  même  Code  laisse  la  faculté  aux  juges  de  fixer  un  de'- 
lai  dans  lequel  l'enquête  sera  commencée.  « 

Deuxième  espèce,  — Le3i  août  i8i5,  la  Cour  royale 
de  Toulouse  ayant  ordonné  une  enquête  dans  la  cause 
d'entre  les  sieurs  Gounon  et  Lafond  ,  avait  accordé  un 
délai  de  trois  mois  pour  la  commencer.  Gounon  se  pourvut 
en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  aSy ,  C.  P.  C.  ,  et 
fausse  application  de  l'art.  258  du  même  Code.  Et,  le  i3 
novembre  1816  ,  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  fut  pro- 
noncée sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Joubert, 
avocat-général  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  257  ,  C.  P.  C.  j  attendu  que  la  disposition 
de  cet  article  est  imperative  el  ge'nérale  ,  qu'elle  oblige  e'galement  les 
juges  et  les  parties  de  se  renfermer  dans  le  de'lai  qu'elle  prescrit  ;  — 
Que  si  l'art.  2  58  laisse  au  juge  la  faculté  de  fixer  un  plus  long  délai ,  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  l'enquête  doit  être  faite  dans  un  lieu  distant 
de  plus  de  trois  myriamètres  de  celui  où  siège  le  tribunal  ;  ce  qui  ne  se 
rencontrerait  pas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  se  prévaloir, 
relativement  au  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée  ,  de 
la  disposition  des  art.  278  et  279  du  même  Code,  dontle  premier  ne  s  ap- 
plique qu'au  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  parachevée,  et  le  se- 
cond à  la  prorogation  de  ce  même  délai  ; — Attendu  que  c'est  au  mépris  de 
la  disposition  expresse  dudit  art.  257,  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordon- 
nant une  enquête ,  a  fixé  à  trois  mois  le  délai  dans  lequel  elle  devrait 
être  commencée  ;  —  Casse.  » 

101.  La  déposition  d'un  témoin  indiqué  dans  V enquête 
sous  un  nom  différent  de  celui  que  réjere  l'exploit  de 
notification  des  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins ,  doit  être  annulée.  (261,  C.  P.  C.)  (1) 

'0   J^oy.  M.  Carr.,  t.  I  ,  p.  r)57  ,  not.  i""  ;  et  su])rn ,  n"  63  ,  l'arrêt 
du  25  janvier  1810. 
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Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du   21 
janvier  i8i3  ,  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  l'art.  261  ,  C.  P.  C.  ,  veut ,  à  peine  de 
nullité ,  que  les  noms ,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire 
contre  la  partie  lui  soient  notifiés  ;  —  Qu'il  résulte  de  cet  article,  que  si 
l'on  n'a  pas  fait  connaître  tous  les  véritables  noms  et  professions  du  té- 
moin entendu  ,  sa  déposition  doit  être  rejetée  comme  nulle,  etc.  » 
102.  Lorsqu'un  juge  est  délégué  par  an  tribunal  étran- 
ger pour  procéder  à  une  enquête  ,  ce  tribunal  peut 
oj'donner  l'apport  à  son  greffe  du  procès-verbal  de 
l  enquête. 

L'affirmative  ne  présentait  pas  le  moindre  doute  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  Pxodier  s'exprime  en 
ces  termes  ,  dans  ses  Questions  sur  Vordunnance  de  1667  , 
p.  35o  :  «  Mais  dans  tous  les  cas  ,  les  greffiers,  quels  qu'ils 
soient ,  doivent  remettre  les  minutes  de  leurs  procès- ver- 
baux ou  autres  procédures,  au  greffe  de  la  juridiction  où 
le  différend  est  pendant  ;  et  c'est  de  là  que  les  parties  les 
relireronl  après  avoir  satisfait  au  paiement  des  droits  dus 
au  roi  et  aux  greffiers.  » 

L'intérêt  des  parties  paraît  exiger  qu'on  maintienne 
aujourd'hui  une  telle  jurisprudence  ;  car  il  leur  importe  de 
n'être  pas  obligées  de  rechercher  dans  le  greffe  d'un  tri- 
bunal étranger  les  éléments  de  la  procédure  instruite  de- 
vant les  juges  qui  doivent  prononcer  sur  la  contesta- 
lion.  (COFF.)  (l) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  avait  délégué  un 
juge  de  paix  d'Anvers  pour  procéder  à  une  enquête, 
dans  une  contestation  dont  elle  se  trouvait  saisie  : 
cel  arrêt  n'ayant  pas  ordonné  l'apport  des  minutes  ,  le 
greffier  s'était  borné  à  remettre  aux  parties  des  expéditions 
du  procès-verbal  d'enquête. 

(i)  L'opinion  de  notre  savant  prédécesseur  ,  fondée  en  raison  et  en 
droit,  est  enseignée  par  MM.  B.  S.  P. ,  p.  ^85  ,  not.  9  et  10  ;  Carr.  , 
t.  I,  p.  669,  no  \o5'\  ;  et  LiiP.,  p.  199,  a»  question. 
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Il  paraît  que  la  régulariié  de  ces  expéditions  fut  con- 
testée, et  que  chacune  des  parties  prétendait  argumenter 
de  quelques  ratures  ou  surcharges  qu'elles  présentaient  ; 
en  conséquence  ,  elles  se  réunirent  pour  demander  que 
la  Cour  ordonnât  l'apport  des  minutes  de  Tenquete  à  son 
greffe  j  et  le  25  février  t8i3  ,  il  intervint  un  arrêt  dont 
voici  la  teneur  : 

«  La  Codr  ,  ordonne  au  juge  de  paix  du  4^  arrondissement  de  la 
ville  d'Anvers,  d'envoyer  c'os  et  cacheté  au  greffe  de  cette  Cour,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  qui  lui  en  sera  faite  par  la  jiartie  de 
Vandezaude,  Ja  minute  du  procès-verhal  des  enquêtes  tenues  par  ledit 
juge  de  pais,  le  5  août  i8i2  ,  comme  commissaire  dcle'gue'  par  arrêt 
interlocutoire  de  la  Cour,  du  i3  mai  1812.  » 

io3.  Il  n'estpas  nécessav^e ,  h  peine  de  nullité ,  que  la 

notification  des  noms  et   demeures  des  témoins  soit 

faite  a  la  partie,  en  même  temps  que  V assignation 

pour  être  présente  à  Venquéte  :  elle  peut  l'être  par 

acte  séparé  et  postérieur ,  et  sans  que   le  délai  de 

trois  jours  entre  cette  notification  et  Venquéte  ait  été 

observé.  (  Art.261,  C.  P.  C.  )  (i) 

Première  espèce.  —  C'est  ce   qui   a  été  dccidé  par  h 

Cour  d'appel  de  Metz,  le  22  avril  1  8i3  ,   dans  la  cause  de 

la  dame  de  Chauvigny,  contre  la  dame  Dahoiix  ;  son  arrêt 

est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  sur  les  moyens  de  nullité'  et  reproches  pre'alablemeni 
proposés  avant  la  discussion  de  la  cause  au  fond  par  la  partie  de  Cu- 
nin  ;  —  Attendu  que  si  Tart.  261,  C.  P.C.,  dispose  ,  d'une  part,  que- 
la  partie  sera  assignée  pour  assister  à  l'enquête,  trois  jours  avant  l'au- 
dition des  témoins';  et  d'autre,  que  la  notification  des  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  à  produire,  lui  sera  faite,  ce  sont 
deux  dispositions  séparées  ,  indépendantes  l'une  de  Fautre  ,  dont  l'exé- 
cution peut  être  simultanée  ou  séparée,  sans  entraîner  aucune  nullité  5 

(1)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  G57  ,  n°  1023  j  et  B.  S.  P.  ,  p.  290, 
not.  3i,  3°. La  Cour  de  cassation  a  changé  de  jurisprudence.  )f^oy.n°«  63, 
88  et  123,  les  arrêts  des  21  mars  i8i5,  25  juin  1810  et  10  décem- 
bre 1811. 
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—  La  première  mesure  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  détermine's 
par  ]a  loi  ;  la  seconde  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  te'moin  par- 
ticulier fut  assigne  j  et  lorsque  Fart.  2G0  permet  de  ne  l'assigner  qu'un 
Jour  avant  l'audition,  il  est  naturel  de  penser  que  la  notification  vou- 
lue par  la  seconde  disposition  de  l'art.  261 ,  doit  être  postérieure  à  la 
citation  ,  et  par  conséquent  est  valable  ,  quoique  faite  sépare'ment  et 
après  l'assignation  pour  assister  à  l'enquête  j  d'où  il  suit  que  la  déposi- 
tion du  premier  te'moin  ne  peut  être  argue'e  de  nullité' ,  sous  pre'texte 
que  la  notification  de  ses  noms,  professions,  etc.,  ne  fut  faite  à  la  partie 
de  Cunin,  que  deux  jours  avant  son  audition,  lorsque  cette  partie  avait 
été  pre'venue  régulièrement  par  l'assignation,  trois  jours  avant  l'ouverture 
de  l'enquête,  du  jour  où  elle  commencerait; — Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  et  aux  reproches  proposés  par  la  partie  de  Cuuin  ,  ordonne 
que  l'enquête  sera  lue  en  son  entier.  » 

Deuxième  ESPÈCE.  —  Dans  le  cours  d'une  contestation 
pendante  entre  Madame  Guillebon  et  les  mariés  Duhoux, 
sur  la  nullité  d'un  testament  olographe,  la  Cour  de  Metz 
ordonna  une  vérification  d'écritures  et  une  preuve  testi- 
moniale ,  pour  établir  que  l'écriture  et  la  signature  de  ce 
testament  étaient  bien  celles  du  défunt.  Les  sieur  et  dame 
Duhoux  firent  en  conséquence  entendre  des  témoins,  pour 
établir  que  le  testament  avait  été  ,  en  effet,  écrit  et  signé 
par  le  teslateur.  Le  résultat  de  l'enquête  leur  ayant  été 
favorable  ,  la  dame  Guillebon  en  demanda  la  nullité  ,  se 
fondant  principalement  sur  ce  que  le  nom  et  la  demeure 
de  l'un  des  témoins  entendus  ne  lui  avaient  été  notifiés 
qu'après  l'assignation  pour  être  présente  à  l'enquête  ,  et 
sans  qu'on  eût  observé  le  délai  de  trois  jours  entre  cette 
notification  et  le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins. 

Un  arrêt,  sous  la  date  du  28  août  i8i3,  écarta  ce 
moyen  de  nullité  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  ,  10  que  l'art.  261 ,  C.  P.  C. ,  ordonne  ,  par  deux  dispo- 
sitioçr  distinctes,  d'une  part,  que  la  partie  soit  assignée  pour  être 
présente  à  l'enquête ,  et  de  l'autre  que  les  noms  et  demeures  des  té- 
moins lui  soient  signifiés  ;  —  Que  ces  deux  notifications  étant  naturel- 
lement indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  prescrites  séparément  par  la 
lui,  fllrs  peuvent  être  faites  simultanément  ou  divisément,  sans  qu  il 
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en  jTuisse  résulter  aucune  nullité'  ;  —  2°  Qu'il  n'est  parlé  d'un  délai  de 
trois  jours  que  dans  la  première  disposition  de  l'art.  261  ,  c'est-à-dire 
quand  il  s'agit  de  l'assignation  d'assister  à  l'enquête;  mais  que  rien 
n'annonce  ,  dans  cet  article ,  que  le  le'gislateur  ait  voulu  que  les  noms 
et  demeures  des  témoins  ,  lorsqu'ils  étaient  notifiés  par  acte  séparé , 
fussent  également  signifiés  trois  jours  avant  l'audition  ;  qu'il  est  d'au- 
tant plus  naturel  de  décider  le  contraire  que  ,  d'après  l'art.  260  du 
même  Code  ,  les  témoins  peuvent  être  assignés  seulement  un  jour  avant 
leur  comparution  ,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  penser  qu'on  soit 
forcé  de  signifier  leurs  noms  avant  qu'ils  soient  assignés ,  puisqu'à  cette 
époque  il  est  incertain  s'ils  le  seront.  » 

Pourvoi  en  cassalion  ,  pour  violalion  de  l'art.  261  du 
Code  de  procédure  civile  ;  mais  le  16  février  i8i5  ,  arrêt 
de  la  section  des  requêtes  ,  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces 
termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  la  Cour  de  Metz,  en  décidant  que  l'art.  261 , 
C.  P.  C. ,  énonçait  deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article,  combiné  avec 
l'art.  260  qui  le  précède  ;  —  Rejette,  etc.  » 

i  o4  •  Lorsqu'un  procès-verhal  d'enquête  ne  contient  pas 
la  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  261,  262  et  suiv.,  C.  P.  C,  doit-il 
être  déclaré  nul ,  bien  qu'on  y  ait  inséré  une  mention 
générale  portant  que  l'enquête  a  été  confectionnée  en 
conformité  du  Code  de  procédure ,  et  surtout  de  l'art. 
270  ,  ou  qu'il  fournisse  la  preuve  que  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées.  (1) 

Première  espèce. — Le  27  avril  i8i3  ,  la  Cour  d'appel 
de  Turin  a  décidé  l'alfirmalive  ,  dans  la  cause  de  la  veuve 
Deninotii,  contre  le  sieur  Deninolti,  son  beau  frère.  L'ar- 
rêt est  ainsi  conçu  : 

«  Lx  CocR  ,  attendu  que  la  nullité  de  l'enquête  est  évidenie ,  puis- 
que le  procès-verbal  ne  contient  aucunement  la  mention  de  1  accom- 

(i)  M.  Carr.  ,  t.  1",  p.  G87  ,  n«  io83  enseigne  la  négative  \ 
voy.  aussi  M.  B.  S.  V. ,  p.  298  ,  not.  67  ;  suprà ,  n"  4o,  l'arrêt  du  5 
juillet  1809  ;  et  infrà ,  n»  1 1 1 ,  celui  du  28  juillci  i  S 14. 
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plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  261  ,  262  ,  270  ,  271  , 
272  et  274,  C.  P.  C. ,  mention  que  l'art.  275  du  même  Code  exige,  à 
peine  de  nullité',  et  qui  ne  peut  être  envisagée  comme  suffisamment  et 
ëquipollemment  remplie  par  la  seule  de'claration  faite  au  susdit  procès- 
verbal  ,  que  l'enquête  avait  été'  confectionnée  en  conformité  du  Code  de 
procédure,  et  surtout  de  l'article  précité  275,  etc.  » 

Deuxième  espèce  (  Décision  coniraire  ).  —  Le  9  mai 
1822,  la  Gourde  Poitiers  ordonna  une  enquête  que  de- 
mandai) un  sieur  Damour  contre  un  sieur  (àrroleau. 

Danscelte  enquête,  le  juge  de  paix  ne  fit  point  mention, 
selon  le  vœu  de  l'art.  275,  C.  P.  C,  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  relatés  dans  celui-ci  ; 
mais  dcTns  le  corps  de  l'enquête  ,  au  bas  de  chaque  dépo- 
sition ,  étaient  insérés  ces  mots  d'usage  :  a  C'est  tout  ce 
M  que  le  témoin  a  dit  savoir  ,  et  lecture  à  lui  faite  de  sa 
»  déposition  ,  interpellation  et  réponses  ,  a  dit  icelles  con- 
»  tenir  vérité  ,  et  sur  notre  demande  y  a  persisté  ,  et  re- 
n  quérant  taxe  a  signé  ,  ou  a  déclaré  ne  savoir  signer,  etc." 
M.  Damour  a  argué  l'enquête  de  nullité  ,  parce  que  men- 
tion, a-t-il  dit  ,  n'était  point  faite  des  formalités  indispen- 
sables voulues  pour  les  enquêtes  ,  et  que  cette  mention 
était  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  275. 

Groleau  a  soutenu  la  validité  de  son  enquête  ,  en  disant 
que  la  mention  existait  ,  mais  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
qu'elle  se  trouvai  à  la  fin  du  procès-verbal  d'enquête  ;  ei 
le  3i  décembre  1822,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  ac- 
cueilli ses  conclusions  ,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  attendu  que  si  le  Code  de  procédure  civile  dispose  dans 
son  art.  275,  que  les  procès  -  verbaux  d'enquête  doivent,  à  peine  de 
nullité  ,  faire  mention  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  261 ,  262,  269,  270  ,  271 ,  272  ,  273  et  274  ,  il  ne  détermine  pas 
de  quelle  manière  ces  formalités  doivent  être  mentionnées; — Qu'ainsi, 
lorsque  la  preuve  de  l'observation  de  tout  ce  que  chacun  des  articles  ci- 
dessus  exige,  se  trouve  dans  un  procès-verbal  d'enquête, ce  procès-verbal 
contient  les  formes  requises  pour  sa  validité  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  mentionner  ,  en  termes  exprès  ,  que  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  indiqués  eu  l'art.  275,  ont  été  observées  ; 
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>»  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  procès-verbal  d'enquête  ,  argué  de 
nullité ,  contient  dans  son  préambule  et  sa  clôture  ,  et  à  chaque  dépo- 
sition de  témoin  ,  des  énonciations  qui  prouvent  TobservaUGn  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  261  ,  262,  26g,  270,  271  ,  272,  278  et 
27/1  ,  C.  P.  C.  ;  —  Que ,  d'après  ce  qui  précède  ,  le  vœu  de  la  loi  a  élé 
rempli  pour  sa  validité  ; 

j>  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullités  présentés  par  les  appelants 
contre  la  contre-enquête ,  lesquels   sont  déclarés  mal  fondés,  vidant 
l'interlocutoire  ,  et  faisant  droit  aux  parties  ,  met  l'appel  au  néant.  » 
io5.  La  partie  qui  avait  été  admise  a  jaire  une  en- 
quête, ne  peut,  sous  prétexte  d'une  indisposition  de 
sa  part,  obtenir  une  prorogation  de  délai,  si  elle 
nfi  justifie  pas  que  cette  indisposition  l'a  mise  dans 
l'impossibilité  d'indiquer  ses    témoins.   (Art.    279, 
C.P.C.)(i) 

Le  sieur  Clipelle  est  admis  ,  par  la  Cour  d'appel  de- 
Bruxelles, à  faire  enquête  sur  certains  faits  par  lui  articulés. 
Il  obtient  du  juge-commissaire  ^ordonnance  à  l'effet  d'in- 
timer ses  témoins  et  sa  partie  adverse;  néanmoins  il  ne 
fait  aucune  diligence  ;  seulement ,  le  jour  de  Fécliéance 
du  délai ,  il  fait  sommer  sa  partie  adverse  par  un  simple 
avenir,  donné  au  domicile  de  l'avoué,  de  se  trouver  au  lieu 
indiqué  par  le  juge-commissaire  ,  pour  voir  statuer  sur  la 
demande  en  prorogation  qu'il  entend  former.  Les  parties 
comparaissent  devant  le  juge  ;  là  ,  le  sieur  Clipelle  propose 
sa  demande  en  prorogation  ,  et  la  motive  sur  ce  qu'une  at- 
teinte de  goutte  l'a  lîiis  hors  d'état  de  signer  l'assignation 
de  ses  témoins.  Il  produit  à  l'appui  un  certificat  de  mé- 
decin. Cette  demande  est  contestée  pa|^  son  adversaire  ; 
alors  le  commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience. 

Le  29  juin  181 3  ,  la  Cour  de  Bruxelles  statue  en  ces 
termes  sur  l'incident  : 

'f  La  Co0r  ,  attendu  que  la  demande  en  prorogation  de  délai ,  faite 

(i)  P^oy.  M.  Car.  ,  t.  i,  p.  690,  not.  i,  i";  ctsujjià^  noi8,  l'arrêt 
du  20  août  1808. 
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par  l'appoLuu  pour  achever  soii  enquête,  u'esl  fomlc'e  ui  sur  une  iai- 
posslbililc ,  ni  sur  un  empêchement  de  la  part  des  témoins;  mais  que 
Clipelle  .«'est  borne  à  alléguer  une  prétendue  incommodité',  sans  justi- 
Her  que  celte  incommodité  ,  en  supposant  qu'elle  fût  réeUe  ,  l'eût  mis 
dans  l'impossibilité,  ou  l'eût  empêche,  d'une  manière  quelconque, 
d'indiquer  les  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre ,  seul  devoir 
qu'il  eût  à  remplir; —  Statuant  sur  le  réfère  de  M.  le  conseiller  Powis, 
déboute  l'appelant  de  sa  demande  en  prorogation  de  délai,  el  le  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident.  >- 

io6.  L'enquête  est  censée  commencée  par  la   simple 
délivrance  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  :  il 
n'est  pas  nécessaire  quen  outre  le  procès-verbal  d'en- 
quête soit  ouvert,  au  même  instant  où  l'ordonnance 
est  délivrée.  (Art.  269,  C.  P.  C.  )  (1) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  <le  Paris,  dans  la   cause 
du  sieur  Texier ,  conlre  le  tuteur  de  Virginie-Clémentine, 
par  un  arrél  du  28  décembre  181  3  ,  dont  voici  les  termes: 
M  La  Cour  ;  faisant   droit  sur  le  re'fe'ré  et  renvoi  à  l'audience  j  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  aSg  ,  C.  P.  C.  ,  l'enquête  est  cense'e 
commence'e  par  la  simple  ordonnance  du  jugcicommissaire,  et  que  le 
deuxième  §  de  l'art,  cite'  n'établit  pas  la  nécessite'  d'ouvrir  le  procès- 
verbal  d'enquête  au  même  instant  où  l'ordonnance  est  de'livrée;  sans 
s'arrêter  aux   conclusions  de  Jacques  Texier ,  partie  de  Bonnet,  or- 
donne que  l'enquête  commence'e  sera  continuée; — En  conséquence , 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'audition  des  témoins ,  lesquels  seront  cités  de 
nouveau  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  commissaire  nommé;  —  Con- 
damne Texier  aux  dépens  de  l'incident.  » 

107.  L'enquête  est  nulle  ^  si  elle  a  été  commencée  le 
lendemain  de  V expiration  du  délai  de  huitaine  , 
quoique  le  derj^ier  jour  du  délai  Jût  un  jour  de  fête 
légale.  (Art.  257  ,  C.  P.  C.  )  (2) 

(i)Voy.  suprà,  no'  91  et  93,  les  arrêts  des  18  et  3i  décembre  i8ii, 
(2)  f^oj.  MM.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  639,  not.  n°  5;  B.  S.  P.,  p.  288 , 
not.  a6,  5o  ;  et  F   L.,  t.  2,  p.  346  el  364-  Le  même  principe  a  été  con- 
sacré par  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Toulouse  (  J.  A. ,  l.  34  - 
p.  34  et  la  note  ).  —  f^ oy  .  aussi  n''"  57  et   97  ,  les  urrèls  des  23  mars 
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7  août  1809  ,  le  sieur  Salles  signifie  un  jugenaent  qui 
l'avait  admis  à  faire  enquête.  Le  i5,  jour  auquel  expirait 
le  délai  de  huitaine  pour  commencer  l'cnquêle,  éiait  un 
dimanche  ;  il  ne  demande  et  n'obtient  ordonnance  que  le 
lendemain  16.  Demande  en  nullité  de  l'enquôte  devant  le 
tribunal  de  Caeu. — Jugement  du  8  mars  181  r.quila  déclare 
nulle.  Appel, et, le  12  mars  1812,  arrêt  infirmalifde  laCour 
de  Caen  :  «Attendu  que  la  partie  demanderesse  en  enquête 
n'ayant  pu  utiliser  le  dernier  jour  de  son  délai,  elle  avait  pu 
requérir  le  lendemain  l'ordonnance  du  juge-co:i'.missairc.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  de  l'arl.  267  , 
C.  P.  C. ,  et  ,  le  7  mars  i8i4  ,  arrêt  par  lequel  : 

»  La  Cocr,  attendu  qucle  jugement  qui  a  ordonné  l'cnquêle  a  é(c 
signifié  le  7  août  1809  ;  — Que  le  délai  pour  ouvrir  cette  enquête  ex])i- 
rait  le  dimanche  i5j  —  Que,  cependant,  le  défendeur  ne  Fa  commen- 
cée que  le  16;  — Que  la  Cour  d'appel  de  Caen,  en  déclarant  valable 
cette  enquête  ,  a  ajouté  un  jour  au  délai  fixé  par  la  loi  pour  commencer 
l'enquête;  — Que  le  prétexte  que  le  de. nier  jour  du  délai  était  un  jour 
de  fête  légale ,  qui  lui  a  servi  de  motif ,  est  d'autant  moins  fondé  ,  que 
la  partie  pouvait ,  en  justifiant  qu'elle  avait  éprouvé  quelque  empêche- 
tnent ,  et  qu'il  y  avait  péril  dans  la  demeure  ,  s'adresser  au  juge  ,  con- 
formément à  ce  que  prescrit  l'art.  1087  ,  C.  P.  C.  ;  —  Qu'il  en  résulte 
que  cette  Cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  257  ,  C. 
P.  C.  ;  —  Casse,  etc.  » 

108.  La  simple  allégation  quun  témoin  a  bu  et  mangé 
avec  la  partie  ne  suffit  pas  pour  former  un  reproche 
contre  ce  témoin.  (1) 

109.  La  qualité  de  débiteur  d^une  partie^  surtout  q uand 
elle  n'est  pas  alléguée ,  n'est  pas  un  moyen  de  re- 
proche. (2) 

1810  et  21  avril  1S12.  L'enquête  nulle,  faite  avant  le  délai  pour  la  com- 
mencer ne  pourrait  pas  être  recommencée  j  elle  est  acquise  à  la  partie 
adverse  ,  suivant  M.  Care.,  t.  i  ,  p.  G42,  no  996. 

Ci)  ^  oy.  suprà^n"  So. 

(r>)  A'oy.  iiifrà ,  n"  i58,  l'arrêt  du  3  juillet  1820. 
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110.   Une  partie  peut,  sous  l'appel,  changer  ou  modifier 

ses  conclusions  (  i  ). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  4-  juillet  i8i4  , 
par  les  molifs  suivants  : 

«  La  Cour,  considérant,  dans  la  forme,  que  l'art.  289,  C.  P.  C, 
dispose  que,  si  les  reproches  proposes  avant  la  déposition  ne  sont  pas 
justifiés  ]iar  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve  et  de  dési- 
gner les  témoins  ]  qu'autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  ; — Considérant 
que  Jeanne  Allain ,  Julienne  Guérin  et  Georges  Godard,  témoins  de 
l'enquête  faite  »  requête  de  Jeanne  Aussan ,  reprochées  par  Roussier , 
pour  avoir  fait  route ,  bu  et  mangé  avec  la  partie  avant  leurs  déposi- 
tions, ont  fait  la  dénégation  bien  formelle  d'avoir  bu  et  mangé  aux  frais 
de  ladite  Aussan;  que  cependant  pour  que  le  reproche  fût  fondé,  il 
faudrait ,  aux  termes  de  l'art.  283  ,  C.  P.  C. ,  qu'il  fût  prouvé  que  ces 
témoins  auraient  bu  et  mangé  aux  frais  de  la  partie  ;  que  Roussier  s'en 
est  tenu,  à  cet  égard,  à  une  simple  allégation,  et  que,  sur  la  dénégation 
des  témoins,  il  ji'en  a  point  offert  la  preuve,  ni  désigné  de  témoins; — 
Considérant  qu'outre  que  la  qualité  de  débiteur  d'une  partie  n'est  point 
au  nombre  des  moyens  de  reproches  établis  par  la  loi  ;  que  Julien 
Chesnel ,  reproché  par  Roussier  comme  étant  sou  débiteur  de  i51r., 
pour  argent  prêté,  à  nié  formellement  la  dette,  et  avoir  jamais  rien 
emprunté  de  Roussier,  qui  n'en  a  pas  justifié;  qu'il  n'a  pas  également 
justifié  qu'il  fût  créancier  de  Jeanne  Allain  d'une  somme  de  i5o  fr. , 
pour  argent  p»èté;  que  ce  témoin  a  formellement  nié  avoir  emprunté  de 
Roussier  ;  que  la  citation  du  bureau  de  pais  ,  qu'U  aurait  fait  donner  a 
cette  femme ,  trois  jours  avant  sa  déposition  ,  et  qui  est  demeurée  sans 
suite,  ne  suffirait  pas  pour  constater  la  dette  et  justifier  le  reproche  : 
— Considérant  que  les  reproches  proposés  par  Jeanne  Aussan  contre 
Michel  Roussel,  Mathiirin  Pougeasse,  Julien  Graffard  et  Jean  Gaudin, 
témoins  de  l'enquête  de  Roussier,  ne  sont  point  également  justifiés 
par  écrit,  et  qu'elle  n'en  a  point  offert  la  preuve  ;  que  si,  dans  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  du  nom  des  témoins ,  Gazenger  a  été  désigné 
sous  le  prénom  de  Julien  au  lieu  de  Martin  ,  Jeanne  Aussan  n'a  pas  pu 
se  méprendre  sur  Fidenlilé  du  témoin  ,  clairement  désigné  par  sa  pro- 
fession et  le  lieu  de  son  domicile.— Considérant  que  les  conclusions 
prises  par  Jeanne  Aussan  ,  avant  la  plaidoirie  de  la  cause,  et  remises  au 

(i)  ^o/.  J.  A.,  t.  8  ,  p.  3i3  ,  v"  6'o/7c/f«it)«5,  n"  :> ,  et  t.  9,  p.  yâ  , 
V  Demande  nouvelle  .^  n°  26. 
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greffier  de  service  ,   conformément  à  l'art.    33    du  règlement  du  3o 
mars  1808  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  juge'  que  les  causes  d'interdiction  de 
Jean  Frandebœuf  existant  notoirement  avant  1 8 10,  ne  contiennent  point 
une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.   4^'4>  C.   P.   C. ,  et  que 
l'art.  465  du  même  Code  donne  aux  parties  la  faculté'  de   changer  ou 
de  modifier  leurs  conclusions  ; — Conside'rant  que,toute  demande  en  iii- 
lerdictiou  ,  pour  cause  d'iml)ccillite'  ou  de  dcmeuce  ,  est  nécessairement 
subordonne'e  à  la   preuve  des  faits   articulés  par  écrit  •   que  Jeanne 
Aussan  ,  autorisée  par  la  loi  à  jirovoquer  l'interdiction  de  son   mari, 
admise  à  la  preuve  des  faits  qui  pouvaient  la  faire   prononcer  ,_a  j)u  , 
d'après  les  enquêtes  ,  donner  à  ses  conclusions  ic  développenaentque  la 
nature  et  la  force  des  preuves  amenaient  naturellement; — Considérant 
que  l'instruction  de  la  cause  a  eu  lieu  contradictoirement  avec  Pous- 
sier ,  qui  a  combattu  la  demande  en  interdiction  ,  et  qui  a  été  admis  à 
la  preuve  contraire  des  faits  articulés  par  Jeanne  Au«san  ;  qu'il  a  si  peu 
envisagé  comme  demnnde  nouvelle  les  dernières  conclusions  prises  par 
ladite  Aussan,  qu'il  n'a  proposé  aucune  exception  contre  ces  conclu- 
sions.— Considérant,    au  fond,  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  de 
famille,  des  enquêtes,  des  interrogatoires  de  Jean  Frandebœuf  et  de 
tout  l'état  du  procès,  que    ledit  Fr;indebœuf  est  notoirement  et  avant 
1810,  dans  ua  état  liabituel  d'imbécillité  et  de  démence,    qui  le  rcad 
incapable  de  toute  administration; — A  ,  par  ces  motifs,  débouté  Rous- 
sier  et  Jeanne  Aussan  des  moyens  de  reproche  par  eux  respeciivemenl 
proposés  contre  les  témoins  ,  et  faisant  définitivement  droit  dans  l'appel 
relevé  par  Jeanne  Aussan  ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Fougères,  le  7  juillet  1812  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  ledit  jugement  ;  corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ,  prononce  l'interdiction  de  Jean  Frandebœuf  ;  le 
déclare  incapable  de  gérer  et  d'administrer  ,  déclare  que  les  cause»  de 
son  interdiction  existaient  notoirement  avant  le  9  mars  18 10.  » 
111.  Le  procès-verbal  d'enquête  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité, énoncer  en  détail  l'observation  de  toutes  lesjbr^ 
malilés  que  la  loi  prescrit,  et  notamment  que  le  té- 
moin n'a  lu  aucun  projet  écrit.  (Art.  261  ,  262  _,  271  ,, 
2.75  ,  292 ,  C.  P.  C.  )  (i) 

(  1  )  Les  10  janvier  et  i3  avril  1821  ,  la  cour  d'Orléans  a  consacré 
le  même  principe  ,  sur  le  motif  que  le  texte  de  l'art.  2^5  est  a»sea  claiv 
pour  q\j'il  ne  soit  pas  permis  de  s'en  écarter.  (Col.  Del.) 
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112.  On  ne  peut  attaquer  de  nullité  deux  enquêtes  ou- 
vertes le  même  jour  dans  deux  villes  différentes,  par 
les  motifs  que  la  partie  j  assignée  ne  pouvait  pas 
assister  en  même  temps  aux  deux  enquêtes.  (Art. 

261  ,  C.  P.  C.') 

Il  3.  Lorsque  l'enquête  annulée  par  la  faute  du  juge- 
commissaire  est  recommencée ,  on  ne  peut  pas  faire 
entendre  d'autres  témoins  que  ceux  qui  ont  déposé 
dans  lapremièj'e.  (Art.  292,  C.  P.  C.  ) 

Ces  trois  questions  ont  été  décidées  par  arrêt  du  28  juil- 
let i8i4^,  de  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici  les  motifs  : 

«  La  Cour,  considérant  que  le  Code  de  procédure  civile  a  prescrit, 
en  matière  d'enquête  ,  plusieurs  formalite's ,  dont  il  exige  l'observation 
à  peine  de  nullité;  qu'il  dispose  ,  art.  a6i ,  que  la  partie  sera  assignée  , 
pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son  avoué;...  —  Que  les 
noms ,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle  lui 
seront  notifiés  ;  qu'il  dispose,  art.  262,  que  les  témoins  seront  entendus 
séparément,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties;  qu'enfin  il 
veut,  art.  2^1 ,  que  le  témoin  dépose ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit; — Considérant  qu'après  avoir  fait  l'énumération  de 
toutes  les  formalités  qu'il  prescrit  à  peine  de  nullité,  le  même  Code  veut 
impérativement  ([ue  les  jtrocès-verbaux  fassent  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  a6i  ,  262  ,271  et  autres  qu'il  a 
som  de  rappeler,  et  qu'il  frappe  de  nullité  (art.  273)  les  procès-ver- 
baux qui  ne  feraient  pas  la  mention  qu'il  commande  de  faire  ; — Consi- 
dérant que  le  procès-verbal  d'enquête  du  7  juin  tSii  rapporte  bien 
que  la  femme  Talliouet  a  été  assignée  au  domicile  de  son  avoué ,  mais 
qu'il  ne  fait  aucune  nienlion  ni  que  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  lui  aient  été  notifiés,  ni  ([ue  les  témoins  aient  été  entendus 
séparément,  ni  que  les  témoins  aient  déposé  sans  lire  aucun  projet 
écrit,  et  que  le  défaut  de  mention  dans  ce  procès-verbal,  de  l'observa- 
tion de  ces  trois  formalités ,  impérieusement  prescrites ,  en  emporte  la 
nullité  ,  aux  termes  de  l'art.  275  du  Code  ;  — Considérant  que  les  procès- 
verbaux  d'enquêtes  édifiés  à  Angers  et  à  Fougères  ,  le  17  juillet  i8i  i, 
ne  fout  aucune  mention  que  les  témoins  aient  été  entendus  oralement  > 
et  aient  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit,  et  qu'il  en  résulte  que  le 
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même  article  275  frappe  e'galement  de  nullitd  ces  deux  procès-verbaux  ; 
■ — Considérant  que  si  les  procès-verbaux  d'enquêtes  du  17  juillet 
e'taient  réguliers,  la  femme  Talhouet  ne  pourrait  pas  être  entendue  à 
les  critiquer,  sur  le  motif  que  ces  deux  procès-verbaux  ayant  e'te  ouverts 
le  même  jourà  Angers  et  à  Fougères,  elle  n'a'pu  y  assister  en  personne, 
parcequ'ayanl  été  re'gulièrementassigne'e  en  exécution  de  l'art.  261  du 
Code,  elle  avait  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  avoués  ,  qu'elle 
était  tenue  de  constituer,  conformément  à  l'art.  75,  auxquels  elle  pou- 
vait transmettre  ses  ordres  et  ses  instructions  ;  que  la  loi  n'a  poiut  pré- 
vu le  cas  où  des  parties  seraient  assignées  au  même  jour  et  à  la  même 
heure  dans  des  tribunaux  différents  ;  qu'il  en  doit  être  de  ce  cas  parti- 
culier comme  de  celui  où  la  partie  assignée  à  comparaître  eu  justice, 
se  trouverait,  à  rî^ison  de  maladies  ou  d'infirmités  graves,  empêchée  de 
comparaître  en  personne,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige  pas 
impérieusement  sa  présence  ,  il  n'eu  serait  pas  moins  valablement 
procédé  contre  elle  ,  faute  d  avoir  constitue  un  avoué  ;  —  Considérant 
que  Talhouet  a  formellement  requis  que  les  enquêtes  dont  la  nullilé 
vient  d'être  prononcée  soient  recommencées;  que  Fart,  292  ,  C.  P.  C, 
dispose  que  l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire 
sera  recommencée  à  ses  frais  ; — Considérant  que  des  dispositions  de  cet 
article,  il  résulte  évidemment  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  d'autres 
témoins  que  ceux  dont  les  dépositions  ont  été  consignées  dans  les 
procès-verbaux  annulés; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  irréguliers  et  nuls  les  procès-verbaux  d'en- 
quête des  7  juin  et  17  juillet  rSii  ;  ordonne,  en  conséquence  ,  que;  les 
dépositions  des  témoins  coutenues  dans  les  procès-verbaux  ne  seront 
pas  lues,  et  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
iemme  Talhouet ,  dont  elle  est  déboulée,  ordonne  que  les  enquêtes 
formalisées  à  Kennes ,  à  Angers  et  à  Fougères,  seront  recommencées 
conformément  à  l'art.  292  du  Code  cité;  qu'il  ne  sera  point  entendu 
d'autres  témoins  que  ceux  dont  les  dépositions  ont  été  consignées  dans 
les  procès-verbaux  déclarés  nuls  ;  qu'il  sera  procédé  aux  enquêtes  par 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Reunes,  Angers  et  Fougères ,  que 
b  Cour  commet  à  cette  fin,  sur  tous  les  faits  j^osés  au  jugement 
interlocutoire  du  aS  février  1810,  et  ce  par-devant  autres  juges  que 
ceux  qui  ont  reçu  les  dispositions  contenues  aux  procès-verbaux  dé- 
clarés nuls  ;  ordonne  que  les  enquêtes  seront  recommencées,  savoir: 
à  Rennes ,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  Fougères  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  il  Angers  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  1;».. 
signification  du  présent  arrêt.  » 
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Observations. 

La  question  de  savoir  si  mention  doit  être  faite  que  le 
témoin  n'a  lu  aucun  projet  écrit  est  controversée.  M. Carr, 
t.  I,  p,  681,  n"  1068,  pense  que  romission  de  la  mention 
emporte  nullité;  il  se  fonde  sur  la  combinaison  des  art. 
271  et  275,  et  s'appuie  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Mais  troisarrêts  des  i"aôuti8i4.,  iiavrlli8i5,  cti2 
mars  18 16 ,  rapportés  m/rà  u°'  ii^  et  127  ont  décidé  le 
contraire,  et  cette  opinion  est  partagée  par  M.  B.  S.  l*.  1 
p.  2Q7,  not.  61. 

La  troisiètiic  quesiion,  décidée  par  la  Cour  de  Rennes,  a 
reçu  une  solution  contraire  à  la  Cour  de  Limoges  (yoj-.  infrà 
n"  1^5,  l'arrêt  du  i3  juin  1818)  ,  mais  elle  a  été  jugée 
dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  10  mai  1817  de  la  Cour  de 
Grenoble  ,  infra.  n"  i4o.  Elle  est  également  contorversée 
parmi  les  .Tuteurs;  MM.  Carr.  t.  i  ,  p.  715,  n°  ii3i  ; 
Delap.  t.  I ,  p.  285;  F.  L.  i.  2,  p.  869,  §6,  n«3;  Pic.  i.  i, 
p.  293,  ciPiG.  CoMai.  t.  i,p.  548,  s'éléventconlre  l'opinion 
delà  Cour  de  Limoges;  mais  ils  sont  combattus  par  M.  D 
C,   p.  216. 

Une  conséquence  de  celte  question  est  celle  de  savoir 
si  la  partie  adverse  peut  être  admise  à  faire  une  contre-en- 
quête lorsque  l'enquêle  annulée  par  la  faute  du  juge-com- 
missaire est  recommencée.  Comme  la  solution  de  cette 
question  dépend  entièrement  de  celle  à  donner  sur  la  pré- 
céden'.c  ,  les  mêmes  auteurs  (M.  Carr.  îi°  ïi34-  )  ont 
suivi  le  sysicme  qu'ils  avaient  embrassé. 

Nous  examinerons,  au  mol  séparation  de  corps,  la  question 
de  s.ivoir  si  les  témoins  peuvent  être  interroges  sur  des 
faits  étrangers ,  parcequ'elle  se  rattachera  à  un  arrêt  du 
26  mai  1807. 

ji4.    Une  enquête  n'est  pas   nulle  ,  par  cela  que  le 
pj'oci's-verhal  n'énonce  pas  que  les  témoins  ont  déposé 
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sans  lire  unprojet  écrit.  (Art.  271  61275  ,C.  P.  C.)  (1) 
II 5.  //  n'est  pas  besoin  que  la  déclaration  de  non 
parenté  émane  de  la  bouche  même  du  témoin;  elle 
peut  se  trouver  consignée  en  récit  dans  le  procès- 
verbal.  (Art.  262,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  i""  aôul  i8ï4.i  dans  la  cause  des 
sieurs  Navarrou,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
ainsi  motivé  : 

«  La  Cour,  considérant  que,  bien  f[ue  le  Code  de  proce'dure,  article 
375  ,  ordonne  que  les  procès-verbaux  d'enquête  feront  mention  ,  à 
peine  de  nullité' ,  des  formalite's  prescrites  par  Tart.  271,  et  que  Ton 
trouve  en  tète  de  ce  dernier  article ,  que  le  le'moin  déposera  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  2)rojet  e'crit,  il  est  visible,  par  la  con- 
struclion  même  de  cette  plirase,  qu'elle  ne  contient  rpi'une  disposition 
de  précepte  ,  et  non  une  formalité  proprement  dite  ;  —  Que  tout  ce  qui 
re'sulte  de  cette  disposition  ,  c'est  que  le  juge  devant  qui  se  présenterait 
un  témoin  avec  un  projet  écrit ,  devrait  lui  interdire  d'en  faire  usage  , 
et  même  que  la  partie  assignée  et  contredisante  qui  se  plaindrait  que , 
contre  le  précepte  de  la  loi ,  un  témoin ,  au  lieu  de  déposer  oralement, 
le  fait  par  écrit ,  pourrait  être  admise  à  en  faire  la  preuve ,  si  la  dépo- 
sition était  grave  et  concluante  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  Je 
nullité  ,  que  le  procès-verbal  contienne  l'attestation  que  le  témoin  n'a 
point  lu  de  projet  écrit  j  —  Que  c'est  ainsi  que  la  Cour  a  déjà  eu  l'oc- 
casion d'appliquer  l'article  271,  dans  son  arrêt  du  mois  de  mai  i8i3, 
espèce  de  Leslranges  j  —  Qu'au  surplus  ,  dans  la  cause  ,  l'omission 
dont  se  plaint  l'intimé ,  emportât-elle  nullité  ,  comme  cette  nullité  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  deux  des  témoins  qui  ont  su  signer  leur  nom  , 
elle  ne  serait  d'aucune  influence  sur  le  fond ,  les  faits  à  prouver  étant 
sufiisamment  attestés  par  quatre  témoins  illétrés;  —  Quant  à  la  seconde 
nullité,  prise  de  ce  que  la  déclaration  de  non  parenté  ne  se  trouve  pas 
dans  la  bouche  même  des  témoins  ;  —  Considérant  qu'il  importe  peu 
«lue  cette  déclaration  soit  énoncée  dans  le  procès-verbal,  en  tels  ou  tels 
termes,  pourvu  qu'il  soit  constaté  quelle  a  été  faite  comme  cela  ré- 
sulte de  l'enquête  du  20  avril  ;  —  Rejette  les  moyens  de  nullité  pro- 
posés ,  etc.  )) 

(1)  V.  suprà  ,  n°  i  1 1  ,  les  arrêts  du  28  juillel  18 14  '■,  voyez  aussi 
M.  B.  S.  P.  ,  p.  297,  not.  61  et  p.  298. 
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116.  Un  témoin  est  rcprochable,  h  raison  d'une  con- 
damnation pour  vol,  bien  que  la  condamnation  soit 
anciennne  et  ait  été  prononcée  en  pajs  étranger. 
(Art.  283,  C.  P.  C.  !(i) 

Dans  une  contestation  existant  devant  le  tribunal  d'Alt- 
kirch,  enlre  les  sieurs  Henna  et  Spony,  ce  dernier  fut  ad- 
mis à  faire  une  preuve  par  témoins. 

Parmi  ses  témoins,  il  en  produisit  un  qui  fut  reproché 
pour  avoir  été  condamné  ,  pour  fait  de  vol',  au  fouet ,  à  la 
marque  et  au  bannissement,  par  jugement  du  magistrat  de 
Mulhouse,  en  date  du  1 1  avril  1772,  jugement  qui  avait 
été  exécuté,  et  dont  le  témoin  n'avait  pas  été  réhabilité. 

23  septembre  1812 ,  jugement  qui  accueille  le  moyen  de 
reproche  :  «  attendu  que  ledit  témoin,  suivant  jugement  du 
ci-devant  magistrat  de  Mulhouse,  du  1 1  avril  1772,  a  été 
condamné  à  une  peine  afflictivc  ,  et  que,  par  le  fait  de  cette 
condamnation,  il  se  trouve  Hétri  d'une  note  d'infamie  qui 
rend  sa  disposition  suspecte.  » 

Spony  appelle  de  ce  jugement.  Il  soutient,  1°  que  le  ju- 
genjent ,  ayant  été  rendu  en  pays  étranger,  ne  peut  fonder 
le  reproche;  2°  (ju'cn  tout  cas  la  prescription  de  la  peine 
étant  acquise,  l'incipacilé  en  résultant  ne  peut  plus 
subsister. 

Mais,  par  arrêt  du  6  août  i8i4-  '■ 

<(  La  Codr  de  Colmar  ,  eu  ce  qui  touche  Fappel  coacernant  le  re- 
proche du  quatrième  le'moin  de  Tenquèle  ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jug-es  ,  a  mis  et  met  Fappcllation  au  nëaut  j  ordonne  que  ce  dont 
e&t  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

117.  L'admission  à  la  preuve  testimoniale  défaits  , 
quoique  pertinents  et  admissibles ,  est  purement  fa- 


(1)  Voyez  M.  Carr  ,  t.  i  ,  p.  706,  n°  1 120;  et  infrà,  n"  i58  ,  Tarrèt 
du  3  juillet  1820. 
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cultative  :  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  l'or- 
donner, s'ils  trouvent  d'ailleurs ,  dans  l'instruction 
du  procès ,  des  documents  suffisants  pour  fixer  leur 
opinion.  (Art.  253,  G.  P.  C.)  (i) 
Première  espèce.  Le  législateur  ayant  trouvé  de  graves 
inconvéniens  à  admettre  avec  trop  de  facilité  la  preuve  tes- 
limoniale  ,  a  dû  s'occuper  à  fixer  les  cas  dans  lesquels  elle 
pourrait  être  admise  ;  mais  il  n'en  a  indiqué  aucun  où  son 
admission  seraitobligatoire  pourics  tribunaux,  parce  qu'il 
est  pour  eux  d'autres  moyens  de  fixer  leur  opinion,  sans 
recourir  à  cette  preuve  ,  souvent  incertaine,  et  quelquefois 
si  dangereuse. 

Les  termes  dans  lesquels  est  rédigé  l'art.  253  du  Code 
de  procédure,  ne  peuvent  d'ailleurs  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  (CoFF.) 

Dans  le  cours  d'un  procès  relatif  à  la  nullité  d'un  tcsta- 
nienf,  le  sieur  de  Seyssel  offrit  la  preuve  de  plusieurs  faits 
qui  tendaient,  selon  lui,  à  établir  la  validité  de  ce  testa- 
ment. Mais,  sans  décider  que  les  faits  par  lui  articulés  ne 
fussent  pas  pertinenls  ou  admissibles,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Cbambéry  ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, n'ordonnèrent  pas  la  preuve  offerte,  et  pronon- 
cèrent la  nullité  du  testament.  Le  sieur  de  Seyssel  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  celle  Cour,  sous  la 
date  du  17  juin  i8i3;  et  parmi  les  moyens  par  lui  articulés 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  il  a  voulu  en  fai'e  résulter  un, 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  l'art.  253  du  Code  de 
procédure,  en  n'admettant  pas  la  preuve  des  fails  pcrti- 
nens  par  lui  artkulés  ;  mais  le  9  novembre  iSi^.,  la  Cour 
a  rendii  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'admission  en  preuve  vocale  des  laits  arli- 

(i)  Voyez  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  626 ,  net.  2  ,  1°  ;  B.  S.  P.  ,  p.  287 , 
not.  29  ;  et  F.  L.  ,  t.  2 ,  p.  344  ;  suprà  ,  n»  47  .  l'arrêt  du  3  novembre 
1809,  qui  parait  contraire  à  celui-ci,  mais  qui  cependant  cesse,  à  l'ex^ 
men,  d'être  contradictoire. 
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culés  ,  quoique  admissible,  est,  de  la  part  des  juges,  jmremeut  f«cul- 
tative  ,  aux  termes  de  rarlicle  253  C.  P.  C  ;  d'où  il  resuite  la  consé- 
quence ,  qu'ils  peuvent  se  dispenser  d'admellre  ladilepreuve,  lorsqu'ils 
trouvent  d'ailleurs  ,  dans  l'instruction  du  procès  qui  leur  est  soumis  , 
des  documents  suffisants  pour  fixer  leur  opinion  sur  les  faits  en 
litige  j  —  Beiette  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Dans  la  cause  des  sieurs  Glulhem  de 
CleriTionl-Lodève,  et  Perrin  de  Jonquière  ,  la  Gourde 
cassation  a  confirnfié  de  nouveau  le  même  principe;  elle  a 
le  Sfevrier  1820,  rendu  un  arrêt  dont  voici  le  texte  : 

«  La  Cour,  attendu,  sur  le  premier  mcj en,  que  la  Cour  d'appel 
n'a  pas  de'clare  inadmissible  en  droit  la  preuve  de  ce'cite  et  d'impuis- 
sance absolue  de  lire  j  —  Qu'elle  s'est  Lorne'c  à  rejeter  l'offre  faite  de 
cette  preuve  ,  parcequ'il  lui  a  ëte'  démontre',  par  le  concours  et  l'en- 
semb«2  des  faits  qu'elle  relève  ,  et  dont  Tapprécialion  lui  appartenait., 
ainsi  que  celle  des  faits  qui  pouvaient  rendre  la  preuve  offerte  frustra- 
toire,  que  le  testateur  n'avait  cessé  d'y  voir  et  de  pouvoir  lire  au 
moment  du  testament  et  de  l'acte  de  suscriplion  ,  et  même  le  lende- 
main ,  qu'en  cola  la  Cour  royale  n'a  pu  violer  aucune  loi  j  —  Atten- 
du,etc.  ;  —  Rejette.  « 

118.  Le  délai  de  huitaine  pour  commencer  une  enquête 
ne  court  pas  à  compter  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  l'ordonne,  si  ce  jugement  ne  contient  pas  la 
nomination  du  commissaire  devcâit  lequel  il  doit  y 
être  procédé,  {^kvl.  255  et  267,  C.  V.  C.)  (1) 
Ainsi  jugé,  le  2  janvier  i8i5  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu: 

(t  La  Cour  ,  attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  portant  qu'un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête  ,  doit  contenir  nomination  du  com- 
missaire devant  qui  l'enquête  doit  être  faite,  le  délai  pour  faire  en- 
quête ne  court  de  la  signification  du  jugement,  qu'autant  que  le  ju- 
gement est  complet,  aux  termes  du  Code,  par  la  nomination  du 
.  commissaire;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  2i  mai  1812,  qui 
jirescrit  l'enquête ,  et  auquel  il  a  été  acquiescé  en  cette  partie  ,  ne  con- 

(i)  Voy.  MM.Carr.,  t.  i,p.  639,  "o'-  »'*  3;  etF.  L.,  t.  a,  p.  a/j^^ 
vo  Enquête i  voy.  aussi ,  n<"  4^  ,  49  ^l  90  ,  les  arrêts  des  4  et  6  dc'cem  - 
l)re  1809,  et  16  décembre  i8ii. 
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tenait  pas  nominaîlon  de  commissaire,  et  qu'il  n'a  ete'  supple'c  à  celte 
imperfection  que  par  le  dernier  jugement  du  a4  niai  1814.  dont  est 
|ire'senteraent  appel,  et  qui  nomme  pour  commissaire  le  pre'sident 
du  tribunal;  — Qu'ainsi,  ce  n'est  que  de  la  signification  de  ce  der- 
nier jugement  que  le  délai  a  pu  courir; — Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel ,  met  l'appellation  au  ne'ant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet.  i> 

11g.  Le  délai  de  trois  jours  ,  fixé  par  l'art.  261  , 
C.  P.  C. ,  pour  l'assigualion  donnée  en  matière  d'en- 
quête au  domicile  de  l'avoué,  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile de  l'avoué  et  le  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête  , 
conjoî'niément  àV art.  lo?»?}  du  même  Code.  (1) 

120.  Les  preuves  résultant  d'une  enquête  ne  peuvent 
être  opposées  à  celui  qui  ny  a  pas  comparu,  et  qui  n'a 
pas  même  été  assigné  pour  y  être  présent,  quoiqu'il 
Jut  partie  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  l'en- 
quête. 

121.  IjCS  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  l'interro- 
gatoire surfaits  et  articles, toutes  les  fois  qu'il  leur  est 
demandé.  (Art.  324  ,  C.  P.  C) 

Ainsi  jugé  ,  le  2  ï  janvier  i8i5,  par  la  Cour  de  cassalion, 
seclion  civile,  dont  l'arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  Cha- 
bot d€  l'Ailier,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  en  ce  qui  louche  le  pourvoi  des  parties  de  Guichard 
contre  l'arrêt  du  ^  avril  iSiS;  —  Attendu  que  l'art.  314,  C.  P.  C, 
autorise  bien  les  parties  à  demander,  en  toute  matière  et  en  tout  état  de 
cause  ,  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  perti- 
nents ,  mais  qu'il  ne  ];rescrit  pas  aux  tribunaux  d'ordonner  toujours  ces 
interrogatoires;  et  qu'ainsi,  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  sans  violer  l'article 
précité,  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans  le  moment ,  à  ordonner 
l'interrogatoire  demandé  par  les  parties  de  Guichard  ,  sauf,  d'après  les 
discussions  orales  sur  le  fond ,  à  ordonner,  s'il  en  était  besoin  ,  la  com- 
parution dudit  Delestranges ,  pour  répondre  aux  questions  qu'il  pour- 

(i)  Koy.  M.  Carr.  ,  t.  I,  p.  654»  "0'-  '»  "°  ^'1  ^l-  suprà ,  n"  20, 
l'arrêt  du  29  ■septembre  1808. 
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rait  être  nécessaire  de  lui  faire.  —  Rejette; —  En  ce  qui  touche  les  pour- 
vois des  parties  de  Guicliard  et  des  parties  de  Barbe  contre  Tarrèt 
dëlinitifdu  17  mai  181 3;  —  Attendu,  1°  en  point  de  droit ,  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  258  ,  aSg ,  261,  270,  2n3  et  io33> 
C.  P.  C. ,  que  la  disposition  de  Fart.  io33  ,  qui  porte  qae  le  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournements ,  les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  a  personne  ou  domicile,  sera  augmente  d'un  jour,  à  raison 
de  trois  myriamètres  de  distance,  doit  être  nécessairement  appliquée 
aux  assignations  qui,  suivant  Fart.  2G1  ,  sont  données  aux  parties  au 
domicile  de  leurs  avoués  ,  pour  être  présentes  aux  enquêtes  j  —  Qu'en 
effet,  s'il  suffisait  f[uc ,  suivant  la  disposition  isolée  de  l'art.  261 ,  il  n'y 
eût  qu'un  délai  de  trois  jours  entre  l'assignation  au  domicile  de  l'avoué 
et  l'audition  des  témoins,  quelle  que  fût  la  distance  entre  le  domi- 
cile de  l'avoué  et  le  lieu  oià  l'enquête  doit  être  faite  ,  il  est  évident  que 
la  partie  qui  est  instruite  du  jour  où  les  témoins  doivent  être  enten- 
dus ,  non  pas  par  la  signification  du  jugement,  qui  ne  fait  que  déter- 
miner le  délai  dans  Ze<7?ieZ l'enquête  sera  commencée,  mais  seulement 
par  la  notification  qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance  du  juge  commissaire, 
et  par  l'assignation  qui  lui  est  en  même  temps  donnée  au  domicile  de 
son  a\oué,  pour  être  présente  à  l'audition  des  témoins,  aux  jour,  lieure 
et  lieu  indiqués  par  l'ordonnance  ,  n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour 
se  rendre  à  ces  jour,  heure  et  lieu  avant  l'audition  des  témoins  ,  lorsque 
l'enquête  serait  faite  à  une  distance  considérable  du  domicile  de  l'avoué^ 
—  Que ,  d'autre  part ,  et  dans  le  même  cas ,  la  partie  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  projioser  des  reproches  contre  les  témoins  produits 
contr-'î  elle,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  270,  cile  doit  proposer  ses  re- 
proches avant  l'audition  des  témoins;  — Que,  suivant  l'art.  261,  ce 
n'est  que  dans  l'assignation  qui  lui  est  donnée  au  domicile  de  son  avoué, 
que  sont  indiqués  les  noms  ,  professions  et  demeures  des  témoins  à  pro- 
duire contre  elle  ,  et  (ju'ainsi,  ne  connaissant  les  témoins  que  par  l'as- 
signation ,  elle  n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  fournir  des  repro- 
ches avant  l'audition  des  témoins;  —  Qu'il  en  résulterait  donc  que, 
dans  tous  les  cas  où  une  partie  ne  jourrait,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  celui  où  l'assignation  lui  a  été  donnée  au  domicile  de  son 
avoué,  se  transporter  elle-même,  ou  que  son  avoue  ne  pourrait  se 
transporter,  à  raison  de  l'insuffisance  du  délai ,  aux  jour,  heure  et  lieu 
indiqués  pour  l'audition  des  témoins,  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, elle  se  trouverait  privée  du  droit  d'assister  à  l'enquête,  privée 
du  droit  de  faire  aux  témoins  ,  par  l'organe  du  juge-commissaire,  con- 
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forincrucut  à  ['art.  173,  les  interpcUalious  convenables  pour  eclaircir 
les  dc'iX)sitious ,  cl  enfin  privée  du  droit  de  fournir  des  reproches  contre 
les  témoins;  mais  on  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer  que  telle 
ait  été  Tintcntion  du  législateur  j — Que,  d'ailleurs,  les  dispositions 
des  art.  261,  270  et  2^3  étant  générales  el  illimitées,  elles  ne  peuvent 
être  restreintes  à  certains  cas,  pour  rester  sans  exécution  à  Fégard  de 
tous  les  autres  j  —  Qu'à  la  vérité,  ces  expressions  ,  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile^  qui  se  trouvent  employées  dans  Tart.  io33  ,  ne 
s'appliquent  ordinairement  qu'aux  actes  qui  sont  faits  au  domicile  réel 
des  parties,  ou  à  leur  personne;  mais  que  la  partie  contre  laquelle  on 
veut  faire  une  enquête  ,  est  censée  ,  d'après  Fart.  261,  avoir  son  domi- 
cile chez  son  avoué  ,  pour  que  les  opérations  se  fassent  avec  plus  de 
célérité;  —  Que  c'est  elle-même  qui  est  assignée  au  domicile  de  son 
avoué,  pour  être  présente  à  l'enquête j  qu'elle  est  assignée,  non  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  mais  par  un  exploit  dans  la  forme  or- 
dinaire ;  el  qu'ainsi  l'assignation  devant  être  considérée  comme  si  elle 
était  faite  au  domicile  même  de  la  partie,  se  trouve  comprise  dans  la 
disposition  de  l'art.  iù33  ^  — Qu'au  surj)lus,  Texpression  domicile  étant 
générique,  peut  comprendre  le  domicile  fixé  par  la  loi  chez  une  tierce 
personne  comme  le  domicile  réelj  et  que,  dans  l'espèce  actuelle,  elle 
doit  nécessairement  comprendre  le  domicile  légal  chez  l'avoué,  puis- 
qu'autrement  les  dis]iosiiions  des  art.  261,  270  et  273,  quoique  géné- 
rales et  illimitées  ,  seraient  souvent  inexécutables  ,  et  que  ,  pour  inler- 
prét  r  sainement  les  termes  d'un  article  de  loi,  il  faut  toujours  les  mettre 
en  accord  avec  les  autres  dispositions  de  la  même  loi,  qui  sont  claires 
et  précises  ;  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle ,  il 
est  certain  que  les  délais  cuire  les  assignations  el  ]ci  enquêtes  n'ont  pas 
été  suffisants;  qu'il  a  été  soutenu  par  les  demandeurs,  et  non  contesté 
par  les  défendeurs,  que  les  délais  prescrits  par  les  art.  261  et  io33 
n'ont  pas  été  observés  à  l'égard  de  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites 
hors  de  la  ville  de  Limoges  ;  —  Que ,  notamment  à  l'égard  de  l'enquête 
qui  a  été  faile  à  Clermonl-Ferrand  ,  il  est  prouvé  par  les  pièces  qui  ont 
été  produites,  qu'eutre  l'assignation  au  domicile  de -l'avoué  à  Limoges, 
et  le  jour  où  lei  témoins  ont-  été  entendus  ,  il  n'y  a  eu  qu'un  délai  de 
sept  jours  ,  quoique  la  distance  de  la  ville  de  Limoges  à  celle  de  Cler-  ' 
mont-Ferrand  soit  de  vingt-un  myriamètres  et  demi  :  et  qu'en  consé- 
quence ,  ce  délai  dut  être  de  onze  jours ,  suivant  les  dispositions  réunies 
de»  art.  261  et  io33j  —  D'où  il  suit  qu'en  rejelantla  demande  en  nul- 
lité de  ces   enquêtes  ,  et  eu  décidant,  au  r(;iiiraire,   d'après  les  preuves 
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résultant  des  enquêtes,  que  la  venle  du  i*''mars  1 809  était  fraudu- 
leuse et  nulle  rela;jvement  àDupic,  Ravel  et  Madeleine  Cliabrillat, 
l'arrêt  dénonce'  a  espresse'ment  viole'  les  dispositions  des  art.  261,  270, 
2j3'et  io33 ,  C.  P.  C.j  —  2°  Que  la  même  violation  se  trouve  égale- 
ment dans  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  frauduleuses  et  nulles , 
relativement  à  Dupic,  Ravel  et  Madeleine  Chabrillat,  les  cinq  obliga- 
tions souscrites  par  de  Lestranges,  au  profit  des  parties  de  Barbé  ,  de 
Fressinet  et  Desassis,  puisque  c'est  également  d'après  les  preuves  résul- 
tant des  enquêtes ,  que  l'arrêt  a  décidé  que  ces  cinq  obligations  étaient 
frauduleuses  et  nulles;  —  Que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  faire  usage  , 
à  l'égard  des  parties  de  Barbé,  des  preuves  résultant  des  enquêtes,  puis- 
que ces  parties  n'avaient  pas  été  assignées  pour  y  être  présentes,  puis- 
qu'elles n'y  avaient  pas  assisté,  puisque  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  ne  leur  avaient  pas  été  notifiés ,  puisqu'elles 
n'avaient,  conséquemment,  pu  fournir  des  repiocbes  contre  les  té- 
moins ,  avant  leur  audition;  et  qu'ainsi ,  sous  ce  nouveau  rapport,  il  v 
a  encore  eu  violation  des  art.  361,  270  et  278,  C.  P.  C.  ; — Casse,  etc.  u 
12  2.  Le  concubinage,  même  adultérin,  n'est  pas  une 
cause  de  reproche  suffisante  pour  faire  rejeter  la 
déposition  du  témoin  auquel  il  est  imputé.  (  Art. 
283,  C.  P.  C.)  (1) 

Dans  une  inslance  en  séparation  de  corps  ,  pendante 
devant  le  tribunal  de  Melun  ,  entre  les  sieur  et  dani(! 
Labarre,  celle-ci  produisit  comme  témoins,  un  sieur  D..  . 
et  une  demoiselle  L.  .  .  ,  qui  vivaient  ensemble  en  concu- 
binage. Le  sieur  Labarre  reprocha  ces  témoins  pour  ce 
fait  ;  il  soutint  mctne  que  le  sieur  D..  .  avait  une  épouse 
légitime  qu'il  avait  abandonnée.  Le  tribunal  de  Melun  ne 
crut  pas  devoir  s'arrêter  à  ce  reproche  ;  et  ,  sur  l'appel 
interjeté  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ,  V^  moyen  fut 
également  écarté  par  un  arrêt  du  11  février  i8i5  ,  ainsi 
conçu  : 

«  La.  Coîjr  ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Labarre  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  de  Melun  ,  le  i  o  j  uillet  dernier  5  —  At 
tendu  que  les  reproches  proposés  par  Labarre  ne  sont  pas  du  nombre 

(1)  Voyezinfrà  ,n°  i58,  l'arrêt  du   3  juillet    1820,  et  les  obser- 
vations. 
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de  ceux  détermines  par  la  loi  j  —  Qu'il  appartient  aux  juj^es  de  les 
ajtprécier ,  et  de  ne  n'y  avoir ,  en  jugeant  le  fond  ,  que  tel  ëgard  que  de 
raison  ,  a  mis  et  met  rapppellation  au  néant  5  —  Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet; — Condamne  Labarre  en  l'amende  et  aux  de'pens.  » 

12  3.  La  notification  des  noms  des  témoins  doit^elle  être 
faite ,  à  peine  de  nullité  ,  trois  jours  avant  leur  au- 
dition •''  (  1  ) 

124.  En  matière  d'inscription  de  faux  ,  les  témoins  si- 
gnataires de  Vacte  argué  de  faux  peuvent  être  en- 
tendus. (  Art.  283,  C.  P.  C. )  (2) 

1  26.  Lorsqu'une  exception  proposée  dans  l'instance  est 
de  nature  à  influer  sur  la  décision  du  fond,  les  juges 
ne  peuvent  la  rejeter  par  un  simple  hors  de  cour  et 
sans  exprimer  de  motif.  (Art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810.  )  (3) 

12G.  Les  dispositions  de  l'art.  261,  C.  P.  C. ,  doivent 
être  observées  dans  les  matières  sommaires  comme 
dans  les  matières  ordinaires.  (  Art.  408  et  4i3, 
C.  p.  c.  )(4) 

(i)  Koyez  un  arrêt  du  28  novembre  1822,  J.  A. ,  t.  24,  p-  335,  qui 
décide  négativement  la  question  ;  voyez  un  autre  arrêt,  dans  le  même 
jens ,  J.  A.  ,  t.  26 ,  p.  264  ;  voyez  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  290  ,  noie  3i  \ 
Carr.  ,  t.  I  ,  p.  607  ,  n"  J023  ;  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  36o  ;  ce  même  auteur  , 
eod.  loc.  ,  p,  36 1  ,  conclut  des  termes  de  l'arrêt  du  12  juillet  i8iy  , 
fju'une  assignation  donne'e  à  la  partie  au  domicile  de  l'avoué  ne  serait 
pas  valable ,  si  le  domicile  de  la  partie  avait  été  indiqué  dans  une  com- 
mune où  elle  n'habite  pas;  voyez  aussi ,  n"'  63  ,  88  et  io3  ,  les  arrêts 
des  20  juin  1810,  10  décembre  181 1  ,  et  16  février  i8i5;  et  relative- 
ment à  l'opinion  de  M.  F.  I^.  ,  voyez  l'arrêt  du  27  décembre  1808  , 
a»  21 . 

(1)  Jugé  par  la  1"  espèce.  Ployez  infrà  ,  n'^  i38,  l'arrêt  du  3  juil- 
let 1S20. 

(3)  Jugé  par  la  2^  espèce. 

{4)  Jugé  par  la  3"^  fsj)èce.    Voyez  suprù  ,  u"  36. 

ÏOME   XI.  4 a 


i46  ENQUETE. 

PnEMiÈRË  ESPÈCE.  —  Jugé  négativement ,  le  ai  mars 
i8i5,par  un  arrêt  de  laCour  royale  d'Angers,  ainsi  conçu  : 

«  La.  ClouR  ,  attendu  que  le  délai  de  trois  jours  avant  raudiilon  des 
te'moins ,  que  l'art.  261  ,  C.  P.  C. ,  prescrit  pour  assigner  la  partie  à 
l'effet  d'être  pre'sente  à  l'enquête ,  ne  se  rapporte  qu'à  cette  seule  for- 
malité' ,  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  à  la  seconde  disposition  de  ce 
même  article  ,  relative  à  la  notification  des  noms ,  professions  et  de- 
meures des  témoins  à  produire  ,  sans  en  forcer  le  sens  ;  —  Attendu  , 
d'un  autre  côte' ,  qu'aucune  loi  ne  défend  d'entendre  en  témoignage 
les  te'moins  instrumentaires  d'un  acte  qui  fait  l'objet  d'une  inscription 
de  faux  incident ,  ou  principal  5  —  Que  l'art.  288  dudit  Code  ne  les 
classe  même  pas  parmi  les  témoins  qui  peuvent  être  reprochés  j  — D'où 
il  suit  que  la  déposition  de  Garnier ,  témoin  instrumentaire ,  n'a  pas 
dû  être  rejeie'e ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  dame  Baschy-Ducayla  ,  née 
Talon  ,  forma  ,  en  1817  ,  une  demande  en  séparation  de 
corps  ,  pour  cause  d'injures  graves.  En  appel  ,  et  devant 
la  Cour  de  Paris  ,  une  enquête  fut  ordonnée  à  la  charge 
de  la  demanderesse  ,  sauf  la  preuve  contraire.  Le  con- 
seiller-commissaire fixa  au  i8  septembre,  le  jour  où  se- 
raient entendus  les  témoins  de  la  contre-enquête.  Le  i4-, 
le  sieur  Ducayla  fit  assigner  son  épouse  pour  y  être  pré- 
sente ,  mais  celte  assignation  ne  contenait  que  l'indication 
d'un  seul  témoin  :  ce  ne  fut  que  le  surlendemain  16,  qu'il 
lit  notifier  les  noms  ,  professions  et  demeures  ,  des  sept 
témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre. 

Les  parties  revenues  devant  la  Cour  ,  la  dame  Ducayla 
prit  des  conclusions  expresses  tendantes  à  ce  que  la  contre- 
enquête  fût  déclarée  nulle,  sur  le  fondement  que  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  ne  lui  avaient  pas  été 
notifiés  trois  jours  d'avance,  conformément  à  l'art.  261 
C.  P.  C.  ;  au  fond,  elle  demanda  la  confirmation  du  juge- 
ment dont  était  appel. 

Dans  cet  état,  la  Cour  royale  de  Paris  rendit  ,  le  iS 
décembre  1818,  un  arrêt  infirmalif,  ainsi  conçu: 
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«  La.  Cour,  attendu  que,  des  pièces  produites  et  des  enquêtes,  il 
ne  re'sulte  pas  de  preuves  suffisantes  de  sévices  et  injures  graves  qui 
puissent  motiver  une  séparation  ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  ne'ant  ;  —  Emendant,  décharge  Pierre- Antoine  Bascliy 
Ducayla,  des  condamnations  contre  lui  prononce'esj  au  principal ,  dé- 
boute Victoire  Talon  ,  femme  Ducayla  ,  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  par  elle  formée;  ordonne,  en  conséquence ,  qu'elle  sera  tenue 
de  se  re'inte'grer  dans  le  domicile  de  son  mari ,  dans  le  délai  d'une  an- 
née ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt  ;  ordonne 
que  l'amende  consignée  sera  rendue  ,  tous  les  dépens  compensés  entre 
les  parties  ,  attendu  le  lien  qui  les  unit;  sur  le  surplus  des  demandes  , 
fins  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  Cour.  » 

La  dame  Ducayla  s'est  pourvue  en  cassation,  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  :  1°  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  qui  déclare  nuls  les  arrêts  qui  ne  contiennent 
pas  de  motifs  ;  2^  de  l'arl.  261,  C.  P.  C.  ;  et  le  12  juillet 
1819,  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  rendu  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«La  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mourre,  proc.-ge'n., 
vuTart.  7  de  laloidu  2oavril  1810  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen , 
que,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  contre-enquête  ,  la  demanderesse  a 
protesté  contre  l'audition  des  sept  témoins  indiqués  dans  la  nqK^ca- 
lion  tardive  du  16  septembre  1818;  —  Que  ,  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
la  demanderesse  a  conclu  à  la  nullité  de  la  contre-enquête ,  en  s'é- 
tayant  de  l'article  26 1  du  Code  de  procédure;  —  Que  cette  demande 
en  nullité  était  de  nature  à  influer  essentiellement  sur  la  décision  du 
fond; —  Que,  néanmoins,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  posé,  dans 
l'arrêt  attaqué,  aucune  question  relative  à  cette  demande  en  nullité, 
et  n'a  donné 'aucun  motif  pour  la  rejeter  ;  —  Que  cette  Cour  s'est 
bornée  à  apprécier  sur  le  fond  les  enquêtes  respectivement  faites  par 
les  parties ,  et  à  rejeter  la  demande  en  séparation ,  tandis  qu'il  était 
préalablement  nécessaire  d'examiner  et  de  décider  si  la  demande  en 
nullité  de  la  contre-enquête  était  ou  non  fondée;  —  Qu  à  la  vérité  , 
par  une  disposition  finale  de  l'arrêt ,  les  parties  ont  été  mises  hors  de 
Cour,  sur  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  — 
Que  cette  disposition  ,  et  la  décision  sur  le  fond  ,  établissent  bien  que 
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la  demande  en  nullité'  de  la  contre-enquête  a  e'te'  rejete'e  ;  mais  qu'il  eii 
re'sulte  aussi  qu'il  n'a  e'te'  donne'  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  rejet  ^  — 
que,  par  conséquent  ,  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io  a  e'té  for- 
mellement viole  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  moyen  ,  qu'en  rapprochant 
les  dispositions  du  titre  1 2  du  livre  2  du  Code  de  procédure  civile ,  et 
en  se  pénétrant  bien  de  l'intention  du  législateur  ,  ainsi  que  des  prin- 
cipes d'équité  et  de  justice  qui  l'ont  dirigé  ,  on  ne  peut  se  méprendre 
sur  le  sens  véritable  de  l'article  261  de  ce  Code  ;  —  Que  le  législateur 
a  voulu  ,  en  effet ,  par  cet  article  ,  que  la  partie  fût  assignée  pour 
prendre  part  à  l'enquête  ,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des. 
témoins  ,  et  qu'on  lui  notifiât  les  noms  ,  professions  et  demeures  des 
témoins  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  si  le  délai  de  trois  jours  n'a 
pas  été  répété  ,  ce  n'a  été  que  parce  que  les  deux  dispositions ,  aussi 
imporlanles  l'une  que  l'autre  ,  étaient  renfermées  dans  le  même  pé- 
riode ;  et  que  ce  n'a  été  ,  en  outre  ,  que  parce  que  ,  d'après  l'usage 
assez  généralement  observé  ,  le  même  exploit  contient ,  «t  l'assignation 
à  la  partie  ,  et  l'indication  des  témoins  5  —  Que  le  délai  de  trois  jours 
a  été  tellement  réputé  nécessaire  par  le  législateur ,  qu'il  a  voulu  ,  par 
l'art.  270  ,  que  les  reproches  contre  les  témoins  fussent  proposés  avant 
leur  déposition  ;  —  Qu'on  a  entendu ,  par  conséquent ,  donner  à  la 
partie  un  délai  suffisant  pour  s'informer  de  la  moralité  des  témoins  ; — 
qu'il  résulterait  du  système  contraire,  que  la  partie  serait  privée  d'un 
délai  quelconque  ,  pour  prendre  des  renseignements  ,  dequels  pour- 
raient dépendre  son  honneur  et  sa  fortune  ;  —  Que  cet  article  est ,  en 
eftet ,  le  seul  du  Code  dans  lequel  le  législateur  se  soit  occupé  du 
délai  de  l'assignation  à  la  partie  ,  pour  être  présente  à  l'enquête  , 
et  de  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins  ;  —  Qu'on  doit 
nécessairement  supposer  que  le  législateur  a  mis  en  harmonie  toutes  les 
dispositions  du  Code  ,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  ,  en  accordant  un  droit 
aussi  essentiel ,  en  paralyser  en  même  temps  l'exercice  ,  et  se  mettre 
ainsi  en  opposition  avec  lui-même  ;  —  Que,  si  le  législateur  avait  voulu 
abréger  le  délai  pour  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins, 
il  n'aurait  pas  certainement  manqué  d'exprimer  sa  volonté  dans  l'art. 
260  ; Que  le  moment  était  alors  bien  favorable  ,  puisque  le  législa- 
teur permettait ,  par  cet  article  ,  d'assigner  les  témoins  un  jour  avant 
leur  audition  ;  —Que,  cependant,  ce  délai  ainsi  limité  n'est  relatif 
qu'à  l'assignation  des  témoins,  tandis  que  l'art.  261  ,  qui  prescrit  le 
délai  de  trois  jours,  concerne  l'assignation  à  la  partie,  et  la  notifica- 
tion des  jftoms  et  demeures  des  témoins  ;  —  Que  cette  interprétation 
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de  l'art.  261  est  encore  forlific'e  par  nn  exemple  frappant  qu'offre  l'art. 
2G0  ;  — Que  ce  dernier  article  veut,  en  effet ,  d'abord  ,  que  les  témoins 
soient  assignes  un  jour  au  moins  avant  leur  audition  j  —  Qu'il  veut 
ensuite  qu'il  soit  donne  copie  à  chaque  témoin  ,  du  dispositif  du  juge- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis  ;  —  Qu'il  est  évident  que  , 
quoique  cette  dernière  disposition  de  l'article  ne  re'pète  pas  le  délai , 
cette  repe'tition  est  sous-entendue,  par  la  force  du  raisonnement  et  par 
le  surplus  des  choses  ,  eu  égard  à  la  ne'cessite  qu'a  reconnu  le  le'gisla- 
teur  de  faire  notifier  aux  te'moins ,  avant  leur  audition ,  les  faits  sur 
lesquels  ils  doivent  être  entendus  ; — Que,  par  conséquent,  en. ne  pro- 
nonçant pas  la  nullité  des  dispositions  des  sept  témoins  qui  ont  été 
entendus  le  18  septembre,  quoique  la  notification  de  leurs  noms,  pror- 
fessions  et  demeures  n'ait  été  faite  que  le  16  du  même  mois  ,  la  Cour 
royale  de  Paris  est  contrevenue  audit  article  261  ,  combiné  avec  les 
autres  dispositions  ci-dessus  indiquées  ;  —  Casse,  etc.  » 

Troisième  ESPÈCE.  — Jugé  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de  Metz,  le  9  aôui  1828,  en  ces  termes. 

«  La  Cour  ,  attendu  que ,  dans  les  affaires  sommaires,  comme  en 
matière  ordinaire  ,  la  liste  des  témoins  à  faire  entendre  doit  être  notifiée 
trois  jours  avant  leur  audition  (art.  261 ,  C.  P.  C.)j — Attendu  que 
l'intimé  n'ayant  pas  fait  notifier  à  l'appelant,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi ,  à  peine  de  nullité,  la  liste  des  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire 
entendre ,  leur  témoignage  ne  peut  être  admis  j  ordonne  que  les  témoins 
cités  par  l'intimé  ne  seront  pas  entendus,   » 

127.  L'art.  275,  C.  P.  C. ,  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  dit  dans  l'enquête  que  le  témoin 
na  lu  aucun  projet  écrit.  (1) 

128  et  12g.   Des  arbitres  ne  peuvent  juger  en  derniét 
?-essort,  sans  le  consentement  des  parties.  (2) 
Première  espèce.  — La  première  question  a  été  jugée 

en  ces  termes  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  11 

avril  i8i5: 

«  La  Cour,  considérant  que  la  première  disposition  de  l'art.    271 , 

C.  P.  C,  est  purement  prohibitive,  et  ne  prescrit  aucune  forme  dont 

l'omission  puisse  entraîner  la  nullité  de  l'enquête  5  que  la  mention  or- 

(i)  Voy.  supià,  n"  1 1 1 ,  l'arrêt  du  28  juillet  iSi^- 

(2)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  premier  arrêt. 
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donnée  par  Part  2r5,de  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  271 ,  n'est  applicable  qu'aux  dispositions  de  cet  article  ,  qui  exi- 
gent d'une  part  que  la  déposition  du  témoin  soit  consignée  au  procès- 
verbal^  de  l'autre  qu'elle  luisoit  lue  j  enfin  qu'il  lui  soit  demandé  s'il  y 
persiste  5  que  l'appelant  n'a  pas  même  allégué  que  les  témoins  ou  quel- 
ques-uns d'eux  eussent  apporté  des  dépositions  ou  des  projets  écrits  j — 
Considérant  que  l'appelant  n'a  pas  consenti  à  être  jugé  par  les  arbitres 
en  dernier  ressort  5  que  l'état  du  procès  n'offre  aucune  trace  d'un  pareil 
consentement;  que  l'appel  d'un  jugement  arbitral  est  de  droit  (art.  Sa, 
C  Cova.\si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée  ^  qu'il  suit  de  cet  article 
qu'un  consentement  par  écrit  est  absolument  nécessaire  pour  autoriser 
des  arbitres  à  juger  en  dernier  ressort.   » 

Deuxième  espèce,  — Jugé  dans  le  même  sens ,  par  arrêt 
de  la  même  Cour  du  12  avril  1826,  eu  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  considérant  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  l'omission 
de  la  mention  qne  les  témoins  ont  déposé  oralement  et  sans  écrit;  que 
l'art.  271,  C.  P.  C. ,  en  défendant  au  témoin  de  lire  aucun  projet  écrit, 
n'ordonne  ni  au  commissaire  d'enquête,  ni  au  greffier  rédacteur,  de 
déclarer ,  dans  le  procès-verbal ,  que  le  témoin  a  déposé  de  bouche  ou 
oralement  5  que  la  peine  de  nullité  prononcée  dans  l'art.  275  ne  porte 
que  sur  l'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  27 1 ,  et  non  pas 
sur  la  prohibition  que  prononce  le  même  article  ;  qu'il  suffit ,  pour  sa- 
tisfaire à  cette  prohibition ,  qu'aucun  des  témoins  entendus  n'ait  réelle- 
ment apporté  des  dépositions  écrites;  qu'une  telle  négative  n'exige 
aucune  preuve ,  et  que  l'affirmative  contraire  n'a  même  jamais  été  allé- 
guée par  aucun  des  défendeurs.   » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens ,  par  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  2 3  février  1820,  dont  voici  les  motifs: 

«  La  Cour,  considérant  que  la  première  disposition  de  l'art.  271  , 
C.  P.  C. ,  est  un  avertissement  au  juge-commissaire  de  ne  pas  per- 
mettre au  témoin  de  lire  aucun  projet  écrit;  mais  l'omission  de  la  men- 
tion que  le  témoin  a  déposé  sans  lire  aucun  projet  écrit,  n'emporte  pas 
la  nullité  du  procès-verbal  d'enquête,  qui  serait  frappé  de  nullité  s'il 
ne  faisait  pas  mention  de  l'observation  des  autres  formalités  prescrites 
par  les  art.  261 ,  262  ,  269,  270  >  271  ,  272,  273,  274  et  275  ,  C.  P.  C, 
parce  que  ce  sont  des  formalités  substantielles  dont  l'omission  emporte 
la  nullité  de  l'enquête  ;  qu'il  serait  difficile  de  croire  qu'un  juge-com- 
missaire permettrait  au  témoin  de  lire  une  déposition  qu'il  aurait  faite 
d'avance  par  écrit  ;  qu'un  pareil  fait  ne  peut  se  supposer;  qu'aussi  dans 
l'usage,  les  procès-verbaux  d'ciiquèle   contiennent  assez  rarement  la 
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mention  que  le  témolo  a  ddposd  sans  lire  aucun  projet  écrit  j  qu'il  serait 
donc  d'une  rigueur  extrême  de  le  rejeter  pour  défaut  de  cette  mention  ; 
—  Faisant  droit  sur  Tappel  relevé  par  le  sieur  Nidelet,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  du  4  août  i8i5  ,  le  déboute 
de  ses  moyens  de  nullité.   » 

i3o.  On  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  admis 
à  prouver  par  témoins  des  dégradations  alléguées , 
quand  on  na  pas  conclu  à  cette  preuve.  (Art.  262  , 

c.p.  c.)(0 

Ainsi  jagé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  i4  août 
i8i5,  conçu  en  ces  termes  : 

<f  X/A  Coun  ,  considérant  que  ,  dans  les  conclusions  prises  par  les  ap- 
pelants, insérées  dans  les  qualités  du  jugement  du  19  mars  18145  aux- 
quelles il  ne  paraît  pas  qu'ils  se  soient  opposés  ,  il  n'a  été  articulé  aucuns 
faits  dont  ils  eussent  demandé  à  faire  la  preuve  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à 
demander  que  leurs  mère  et  belle-mère  fussent  déclarées  privées  de  tous 
droits  d'usufruit  dans  la  tenue  Grezevan,  qu'ainsi  le  tribunal  a  été  fondé 
à  déclarer  que  les  appelants  n'ont  pas  demandé  à  faire  la  preuve  de  dé- 
gradations sur  cette  tenue ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  aSa , 
C.  P.  C.  j  —  Déclare  l'appel  mal  fondé.  « 

1 3 1 .  Lorsque  l'audition  des  premiers  témoins  est  nulle, 
le  juge-commis  s  aù'e  peut  délivrer  ordonnance  à  V  effet 
d'en  faire  assigner  de  nouveaux ,  pourvu  que  le  jour 
de  la  nouvelle  audition  se  trouve  dans  la  huitaine 
de  la  première  :  ce  nest  pas  là  une  prorogation  d'en- 
quête qui  ne  puisse  être  ordonnée  que  par  le  tribunal 
entier.  (Art.  267,  278  et  280,  C.  P.  C. )  (2) 
i32.  Dans  ce  même  cas  ^  V enquête  est  'valable ,  quoi- 
que la  seconde  ordonnance  ait  été  rendue  plus  de 
huitaine  après  la  signification  du  jugement  à  avoué: 
la  première  audition  ,  quoique  nulle  y  a  rempli  les 
délais ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'enquête  na  été 

(1)  Voy.  M.  Carr.,  t.  I }  p.  620,  net,  2. 

(2)  Voj.  MM.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  639,  not.  i  ,  n"  6  ;  p.  65i ,  n"  loii; 
cl  F.  L. ,  t.  2,  p.  35i  ;  7Joy.  aussi  suprà,  n"  70  ,  l'arrêt  du  iG  no- 
vembre 1810. 
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commencée  que  par  la  seconde  ordonnance.  (  Art. 

'^57  el  269,  C.  P.  C.  ) 

La  difGculté  de  cette  question  vient  de  la  combinaison 
des  articles  aSy  et  269  du  Code  de  procédure,  desquels  il 
résulte  que  l'enquête  doit  être  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ,  et  que  l'en- 
quête est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties  res- 
pectivement, par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-com- 
missaire ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure 
par  lui  indiqués. 

L'art.  278  détermine  aussi  le  délai  dans  lequel  l'enquête 
doit  être  achevée.  Ce  délai  est  également  de  huit  jours; 
mais  il  ne  court  pas  du  jour  où  l'enquête  est  réputée  com- 
mencée, c'est-à-dire  tîu  jour  de  l'ordonnance  ;  il  court  seu- 
lement du  jour  de  l'audition  des  premiers  témoins.  Or,  si 
cette  audition  des  premiers  témoins  est  nulle  ,  peut-elle 
servir  de  terme  pour  faire  courir  le  délai  prescrit  par  l'art. 
278  ?  Oui ,  sans  doute  ;  car ,  d'une  part ,  cet  article  n'exige 
pas  une  audition  régulière  des  premiers  témoins  ;  et,  d'une 
autre  part,  les  dépositions  étant  essentiellement  divisibles, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  mérite  d'une  enquête,  l'en- 
quête est  valable  ,  s'il  y  a  été  procédé  dans  le  délai  fixé , 
sauf  au  tribunal  à  rejeter  les  dépositions  infectées  de  quel- 
que nullité.  (CoFF.) 

Le  sieur  Pauhin-Beauchamp  était  en  contestation  avec 
les  sieurs  Moisson  frères  et  Leroy,  pour  la  réparation  d'un 
chemin  sur  lequel  il  prétendait  un  droit  d'usage. 

Le  3i  mai  i8i3  ,  la  Cour  de  Caen  l'admit  à  faire  preuve 
des  faits  par  lui  articulés.  Cet  arrêt  fut  signifié  le  22  mai 
suivant. 

Le  25,  une  première  ordonnance  du  conseiller-commis- 
saire permit  d'assigner  les  témoins  pour  le  29,  et  une  se- 
conde déclara  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert.  Les  té- 
moins furent  en  effet  entendus  au  jour  indiqué  ;  mais  les 
sicuts  Moisson  et  Leroy  n'ayant  pas  été  assignes  dans  les 
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délais ,  pour  être  présents  à  Tenquête ,  le  sieur  Pauhin- 
Beauchanjp  ,  pour  parer  aux  suites  de  cette  nullité  ,  de- 
manda par  requête  au  conseiller -commissaire  ,  la  permis- 
sion de  faire  assigner  de  nouveaux  témoins.  Par  ordon- 
nance du  i^"^  juin,  le  commissaire  accorda  cette  permission, 
cl  fixa  au  5  du  même  mois  leur  audition  j  ce  qui  fut  exécuté. 
Lessieurs  Moisson  etLeroyontdemandéla  nullité  de  l'au- 
dition du  29  mai  et  de  celle  du  5  juin  ;  de  la  première,  parce 
que  l'assignation  pour  y  assister  ne  leur  ayant  été  signifiée 
que  le  26  ,  il  n'y  avait  pas  eu  les  trois  jours  exigés  ,  à  peine 
de  nullité  ,  par  l'art.  261  du  Code  de  procédure  ;  de  celle 
du  5  juin,  parce  que,  d'une  part,  elle  avait  eu  lieu  après 
le  délai  de  huitaine  ,  à  dater  de  la  signification  à  avoué  de 
l'arrêt  interlocutoire  qui  ordonnait  l'enquête  ;  et,  d'autre 
part ,  parce  qu'après  avoir  entendu  les  premiers  témoins  , 
le  conseiller  -  commissaire  ne  pouvait ,  de  son  chef,  per- 
mettre d'en  assigner  de  nouveaux,  et  devait  en  référer  au 
tribunal. 

Par  arrêt  du  8  juin ,  l'audition  du  29  mai  a  été  annulée  ; 
mais  celle  du  5  juin  a  été  déclarée  valable  : 

«  Attendu  que  la  nullité  proposée  contre  l'enquête  du  29  mai  ne 
peut  frapper  que  sur  celte  enquête;  que  l'ordonnance  du  juge,  pour 
entendre  les  témoins,  et  le  procès-verbal  d'ouverture  de  renquêle  sub- 
sistent sans  être  frappés  de  nullité;  que  le  délai  pour  la  clôture  de  l'en- 
quête ne  part  que  du  jour  de  l'aadilion  des  premiers  témoins ,  et  qu'elle 
doit  être  parachevée  dans  la  huitaine  ;  que  si  l'on  considère  comme 
premier  terme  l'audition  des  témoins  entendus  le  29  mai ,  l'enquête 
du  5  se  trouvera  faite  dans  le  délai  de  huitaine  ;  que  si  l'on  n'a  plus  d'é- 
gard à  l'audition  des  témoins  du  29  mai,  pour  fixer  le  délai  de  l'enquête, 
il  en  résultera  que  le  délai  ne  devra  partir  que  du  jour  où  les  premiers 
témoins  ont  été  entendus ,  et  que  Ton  devra  regarder  comme  premiers 
témoins  ceux  entendus  le  5  juin  ;  que  le  juge-commissaire  est  le  maître 
de  fixer  le  jour  de  l'audition  des  témoins  ,  et  que ,  le  jour  de  la  seconde 
enquête ,  il  y  a  eu  ordonnance  du  commissaire ,  et  assignation  dans  les 
délais  compétents.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  articles  aSy  cl 
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280  du  Code  de  procédure.  Mais  le  5  décembre  181 5,  ar- 
rêt de  la  section  civile  qui  rejette  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'enquête  a  été  commencée  le  29  mai,  jour 
de  l'audition  des  premiers  témoins,  et,  par  conséquent,  dans  la  liuitaine 
de  la  signification  à  avoué  de  Farrêt  interlocutoire,  faite  le  22  du 
mèmemois;-— Attendu  que  le  conseiller-commissaire  n'a  pas  accordé 
de  prorogation  de  délai ,  mais  seulement  permis  de  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  dans  le  délai  de  huitaine,  à  dater  de  la  première  au- 
dition ,  qui,  quelle  que  pût  être  la  validité  ou  l'invalidité  des  déposi- 
tions ,  n'en  avait  pas  moins  eu  lieu  le  29,  et  que  cette  deuxième  audi- 
tion a  eu  lieu  le  5  juin,  dans  le  délai  de  huitaine;  qu'ainsi  cette  en- 
quête est  revêtue  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les  art.  25^,  278 
et  280,  C.  P.  C; — Rejette,  etc.   » 

i33.  En  matière  de  vérijicalioji  d'écriture,  comme  en 
toute  autre ^  l'enquête  doit  être  commencée ,  à  peine 
de  nullité  ,  dans  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué  du  jugement  qui  Va  ordonnée.  (Ai't,  195,  212 
et  257,  C.  P.  C.) 

i34»  L^art.  45o,  C.  P.  C. ,  qui  veut  que  V exécution 
des  jugements  non  exécutoires  par  provision  soit  sus- 
pendue pendant  huitaine ,  ne  s* applique  pas  aux 
jugemen ts  in terlocutoires . 

i35.  La  sigyiijication  d^un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  fait  courir  les  délais  contre  toutes  les  parties 
en  cause  :  le  garant  qui  apris  fait  et  cause  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  ce  que  ce  nest  pas  lui,  mais  bien  le 
garanti  qui  a  fait  faire  la  signifcation,  (  Art.  267  , 

c.p.c.)(0 

Le  sieur  Sluder  cède  aux  sieurs  Ruef ,  un  droit  de  ré- 
méré qu'il  prétend  s'être  réservé  dans  un  acte  de  vente  con- 
senti par  lui  au  sieur  Heyman  ,  le  25  janvier  1797.  \  ou- 
lant  user  du  droit  de  réméré  ,  les  sieurs  Pvuef  font  assigner 
Heyman  devant  le  tribunal  de  Colmar,  par  exploit  du  7 

(i)  f^oy.  MM.Carr.  ,  t.  I  ,  p.  6.39,  not.no  2;F.  L.,  t.  2,  p.  347> 
v«  Enquête,  etB.  S.  P. ,  p.  288,  not.  0.6,  n"  3. 
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décembre  1808.  En  même  temps  ,  ils  font  assigner  Studer, 
qui  intervient  dans  l'instance  et  prend  leur  fait  et  cause. 

Heyman  dénie  sa  signature  prétendue  apposée  à  l'acte 
de  1797.  En  conséquence,  et  par  jugement  du  26  janvier 
1809,  ie  tribunal  ordonne  la  vérificalion  de  la  signature, 
tant  par  litres  que  par  experts  et  par  témoins. 

Les  sieurs  P\uef  font  signifier  ce  jugement,  dès  le  28  du 
même  mois,  tant  à  l'avoué  d'Heyman  ,  qu'à  celui  de  Stu- 
der,  et  font  procéder  à  la  vérification  par  experts.  Mais  les 
experts  n'ayant  pas  décidé  à  leur  avantage,  ils  ont  recours 
à  la  preuve  testimoniale.  Toutefois,  c'est  Studer,  leur  ga- 
rant ,  qui  se  met  en  devoir  de  faire  l'enquête.  Il  fait  signi- 
fier, le  24  août,  le  jugement  interlocutoire,  et  des  témoins 
sont  entendus.  Heyman  demande  la  nullité  de  l'enquête  sur 
le  fondement  qu'elle  n'a  pas  été  commencée  dans  la  hui- 
taine de  la  première  signification  :  le  9  janvier  1810,  le 
tribunal  déclare  l'enquête  nulle  par  ce  motif.  Appel  de  la 
part  du  sieur  Sluder.  Il  prétend  :  1°  que  la  signification  du 
jugement  faite,  le  28  janvier,  par  les  sieurs  Ruef  à  Hey- 
man, n'a  pu  faire  courir  contre  lui,  Sluder,  le  délai  de 
l'enquête  ;  2°  que  celte  signification  est  d'ailleurs  nulle  , 
comme  prématurément  faite  aux  termes  de  l'art.  45o,C.P.C. 

3i  août  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  qui,  adop- 
tant ce  système,  déclare  l'enquêle  valable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Heyman.  —  Les 
défendeurs,  aux  deux  moyens  sur  lesquels  repose  l'arrêt 
dénoncé,  en  ajoutent  un  troisième  :  ils  soutiennent  que  ies 
délais  de  l'art.  257,  C.  P.  C,  ne  sont  relatifs  qu'au  cas 
d'une  simple  enquête,  mais  ne  s'appliquent  point  à  une  vé- 
rification d'écriture,  qui  est  une  opération  complexe  em- 
brassant tous  les  moyens  de  preuve,  titres,  experts,  té- 
moins. 

8  mars  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Covr  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Caluer,  avocat- 
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gênerai,  vu  l'art.  257,  C.  P.  C.  ; — Attendu  que  la  preuve  par  tc'moins  , 
ilont  il  s'agit,  a  ele  ordonnée  par  un  jugement  contradictoire  avec 
Studer  ;  que  ce  jugement  a  ëte  signifié  à  avoué  dans  la  forme  ordinaire 
de  ces  significations  ^  qu'il  a  dû  l'être  ainsi,  ne  s'agissant  pas,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  261, C.  P.C.,  d'ajournement  ou  d'assignation;  que 
si  Studer  avait  reproché  à  celte  signification  ,  considérée  sous  le  rap- 
port de  simple  signification  à  avoué ,  des  irrégularités  qui,  selon  lui, 
devaient  en  faire  prononcer  la  nullité,  la  Cour  d'appel  n'en  a  pas  fait 
un  des  motifs  de  sa  décision  ;  que  les  seuls  motifs  admis  par  cette  Cour, 
pour  décider  que  la  signification  du  28  janvier  1809,  n'avait  pas  fait 
courir  les  délais  contre  Studer,  sont  ceux  qu'elle  a  tirés,  soit  de  ce 
qu'en  contravention  à  l'article  45o,  C.P.C,  cette  signification  a  été  faite 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  soit  de 
ce  qu'elle  ne  Ta  pas  été  à  la  requête  de  Studer  lui-même  ;  mais  que  ces 
deux  motifs  s'écartent  avec  une  égale  facilité  :  en  observant,  sur  le  pre- 
mier, que  l'art.  4^0,  C.  P.  C,  ne  s'applique  pas  aux  jugemens  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires,  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  45 1  et  452  du 
même  Code;  en  observant,  sur  le  second,  que  la  signification  du  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  ,  fait  courir  les  délais  contre  toutes  les 
parties  à  l'avoué  desquelles  elle  a  été  faite,  et  même,  aux  termes  de 
l'article  aSj  ,  qui  fait,  à  cet  égard,  exception  à  la  règle  générale,  en 
matière  de  forclusion  ,  contre  la  partie  qui  a  signifié  le  jugement;  que 
d'ailleurs  on  pourrait  encore  dire ,  dans  l'espèce  ,  que  la  signification 
faite  à  la  requête  des  cessionnaires  de  Studer,  qui  s'était  rendu  partie 
intervenante,  qui  avait  pris  leur  fait  et  cause,  et  qui,  depuis  ce  mo- 
ment, faisait  cause  commune  avec  eux,  doit  nécessairement  prodi.ire 
les  mêmes  cifels  que  si  elle  avait  été  faite  à  la  requête  de  Studer  lui- 
même  ;  qu'en  vain  les  défendeurs  ont  voulu  suppléer  à  l'insuffisance 
de  ces  motifs  de  la  Cour  d'aj^pel,  en  créant  une  distinction  entre  les 
enquêtes  à  faire  en  matière  de  vérification  d'écritures,  et  celles  qui 
sont  ordonnées  en  toute  autre  circonstance  ;  que  cette  distinction  est 
inadmissible,  puisque  l'art.  aS^  du  Code  ne  l'a  pas  établie,  et  que  rien 
n'autorise  même  à  supposer  qu'elle  ait  été  dans  l'intention  du  législa- 
teur; qu'on  peut  d'autant  moins  le  croire,  qu'en  se  reportant  aux 
art.  212  et  234  du  Code,  où  il  est  question  des  témoins  à  entendre  dans 
le  cas  de  vérification  d'écritures,  ou  de  faux  incident,  on  remarque 
qu'il  est  expressément  énoncé  (ju'en  proce'dant  à  V audition  des  témoins, 
h-s  règles  (art.  212),  Icsjormalités  (  art.  234  ) ,  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes  ,  seront  observées  ,•  d'où  il  suit  que  rien  ne  peut  excuser  la  • 
«ioutravenliuu  expresse  que  la  Cour  de  Cnlmar  a  commise  à  l'art.  ^Sy, 
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G.P.C,  eil  déclarant  valable  une  enquête  qui  n'avait  pas  été'  commencée 
dans  la  liuitaine  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  l'avait  or- 
donnée ,  et  qui  n'avait  même  été  faite  que  plusieurs  mois  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  vérification  des  experts  j  —  Par  ces  motifs , 
casse ,  etc.   » 

i36.  Le  tribunal  de  première  instance  doit  statuer  sur 
les  reproches  aidant  déjuger  le  fond  de  ^affaire.  (  Art. 

29,,C.  P.  C.)(i) 
137.  Les  témoins  qui  ont  vu  écrire  Vacte  dont  la  véri- 
fication est  ordonnée ,   et  même  Vont  signé  a^^ec  la 
personne  dont  on  méconnaît  la  signature ,  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sw 
les  faits  relatifs  au  procès.  (Art.  283,  C.  P.  C.)  (a) 
Ainsi  jugé  par  un  arrêl  de  la  Cour  de  Rennes  du  18  avs  il 
1816  ,  dont  voici  les  motifs: 

(i  La.  Cour  ,  considérant  que  l'art.  291  ,  C.  P.  C.  ,  dispose  que  :  «  Si 
les  reproches  sont  admis,  la  déposition  ne  sera  point  lue.  » — Qu'il 
résulte  de  cet  article,  que  les  juges,  avant  de  passer  à  la  décision  du 
fond  ,  sont  tenus  de  statuer  préalablement  sur  les  moyens  de  repio- 
clies  proposés  contre  les  témoins,  soit  pour  les  admettre,  soit  pour  les 
rCjeter  ;  —  Considérant  que  les  appelants  avaient  proposé  contre  trois 
des  témoins  entendus  à  la  requête  de  l'intimé,  des  moyens  de  repro- 
clies  ;  —  Que  les  premiers  juges  ,  après  avoir  joint  au  foud  ces  moyens 
«le  reproches ,  ont  gardé  sur  ces  moyens  le  plus  profond  silence  daur. 
leur  jugement  détuiilif;  qu'il  y  a  conséquemmenl  eu  omission  de  pro- 
noncer; 

»  Considérant  que  l'art.  aSS  ,  C.  P.  C.  ,  porte  bien  que  le  témoin 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  pourra  être 
reproché;  mais  il  résulte  de  cet  article,  combiné  avec  l'art,  aii  du 
même  Code,  que  les  individus  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  un  écrit  dont 
la  vérification  est  ordonnée  ,  qui  ont  été  présents  à  cet  écrit,  auqui  ! 
ils  n'ont  aucun  intérêt ,  qui  l'ont  même  signé  avec  la  personne  dont  ou 
méconnaît  la  signature,  peuvent  êlre  entendus    comme  témoins;  — 

(i)  Voy.  M.  Caru.  ,  t.  I,  p.  ■;  i3  ,  art.  -291  et  la  not.  j'";  voy.  aussi 
suprà,  n"  i5,  un  arrêt  du  5  avril  1808. 

(2J  Voy.  suprà  ,  n°  99  ,  l'arrêt  du    2  3  novembre    iSi  2  ,    et   infrà 
n°*  i58  et  164,  les  arrêts  des  3  juillet  1820  et  8  mars  1821 . 
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Qu'on  ne  doit  pas  les  assimilera  des  te'nioins  qui,  depuis  l'introduc- 
tion de  Tinstance,  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au 
procès,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  valablement  reproche'sj 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Saiut-Brieux,  h.  5  juin 
i8i4  ,  dit  qu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  les  moyens  de  reproches  proposés  contre  l'abbé  du  Bour- 
quet,  François  Cornillet  et  Jacques  Ruellan,  témoins  entendus  à  la 
requête  de  l'intimé  5  —  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire ,  déboute  les  appelants  des  moyens  de  reproches  par  eux  proposés 
contre  ces  témoins  ;  —  Ordonne  que  leurs  dépositions  seront  lues.  » 

108.  Les  juges  ont  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter 

les  reproches  proposés  contre  un  témoin.  (1) 
iSg.  Les  serv>iteuj's ,  les  domestiques  doivent,  lorsqu'il 

s'agit  de  soustraction ,  être  entendus  comme  témoins 

nécessaires.  (  283:,  284,  C.  P.  C.  )  (2) 

Ainsi  jugé  le  i"  août  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  conçu  en  ces  termes: 

«  La  Cour  ,  attendu  que  la  loi  permet  à  la  vérité  de  reprocher  les 
témoins  qui  sont  serviteurs  et  domestiques  des  parties ,  mais  qu'elle 
décide  aussi  que  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition  ; 
— Qu'ainsi  elle  laisse  au  juge  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter,  suivant 
les  circonstances  ,  les  reproches  proposés  ;  —  Qu'il  s'agissait ,  dans  la 
cause,  de  soustraction  faite  dans  la  maison  de  Pierre  Lefeuvre  ,  et  à  son 
insu  ;  —  Que  Joseph  Gaucher ,  son  domestique ,  était ,  dans  ce  cas  ,  un 
témoin  nécessaire,  dont  la  déposition  ne  devait  pas  être  écartée  ,  mais 
qu'on  de\'ait  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  » 

i4o.  La  faculté  accordée  par  Vart.  292,  C.  P.  C,  de 
faire  recommencer  l'enquête  nulle  par  la  faute  du 
juge-commissaire,  ne  peut  donner  le  droit  de  faire 
entendre  d'autres  témoins  que  ceux  qui  ont  déjà  été 
entendus  ;  autrement  la  nullité  ne  serait  avantageuse 

(1)  Voy.  M.  Carr.  ,  dans  son  ancien  ouvrage,  intitulé  Analyse, 
n»  970  ,  où  il  adopte  une  opinion  conforme  à  cet  arrêt ,  et  voy.  aussi 
Its  Lois  de  la  procédure,  t.  1'='^,  p.  700,  n»  1102. 

(2)  Voy.  infrà,  n»  1 58,  l'arrêt  du  3  juillet  1820,  et  les  observations. 
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qu^à  celui  qui  avait  fait  procéder  à  Venquête ,  et  la 
partie  adverse  en,  éprouverait  le  dommage,  (i) 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  lo  mai  1817  ,  entre  les  siears 
Duman  et  Roux,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  , 
sur  le  motif  que ,  dans  le  système  contraire,  la  nullité  ne 
serait  avantageuse  qu'à  celui  qui  avait  fait  procéder  à  l'en- 
quête, et  que  la  partie  adverse  en  éprouverait  du  dom- 
mage, 

j  4 1 .  Lorsqu'une  enquête  a  été  annulée ,  pour  avoir  été 
faite  à  une  époque  oii  l'exécution  du  jugement  qui 
l'ordonnait  se  trouvait  suspendue  par  l'appel,  on  est 
bien  fondé  à  la  recommencer.  (Art.  292  et  293.  ) 
142.    Cette  enquête  est  toujours  restée  en  état  d'ouver- 
ture  pendant  et  après  la  cause  d'appel ,  tant  que  le 
poursuivant  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'y  procéder 
par  un  acte  de  la  partie  adverse.  (2) 
Le  sieur  Huillard  ,  chargé  ,  en  qualité  d'huissier  ,  parle 
sieur  More,  àt  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  et  effets 
mobiliers  d'un   des  locataires  de  ce  dernier  ,    négligea  de 
remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée. —  Cette  négli- 
gence ayant  déterminé  le  sieur  Morel  à  l'assigner  devant 
le  tribunal  de  Neufchâtel  ,   afin  d'obtenir  contre    lui  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  il  intervint ,  le  18 
mars   i8i4  ,  "Q   jugement    préparatoire   qui   ordonna   la 
preuve  des  faits  articulés. — Le  juge-commissaire  chargé  de 
procédera  l'enquête  avait  déjà  rendu  son  ordonnance  ,  les 
témoins  avaient   reçu  leur  assignation  ,   lorsque  le   sieur 
Huillard  fit  signifier  l'appel  du  jugement  qui  ordonnait  la 
preuve. 

Malgré  cette    signification  ,   l'enquête  fut  poursuivie  et 
achevée. 

(i)  Voy.  suprà,n'^^  ii3  et  i^5. 

(2)  Foy.  M.  Carr.,  t.  i,  p.  638  ,  not.  ir«  ;  et  suprà  ,  n°  i4  ,  l'arrêt 
<lu  6  janvier  1808. 
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Mais  l'appel  du  sieurHuillard  ayant  été  rejeté  et  mis  au 
néant  par  arrêt  dn  i"  décembre  i8i4  ,  il  forma  une  de- 
mande en  nullité  de  l'enquête  ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
avait  été  faite  à  une  époque  où  l'exécution  du  jugement  qui 
l'ordonnait  était  suspendue  par  l'appel. 

Cette  demande ,  fondée  sur  les  dispositions  de  l'art.  4^7, 
C.  P.  C.  ,  fut  accueillie  par  un  jugemeut  du  3o  mai  1816, 
et  la  nullité  de  l'enquête  prononcée. 

En  cet  étal  ,  le  sieur  Morel  présenta  une  requête  au  tri- 
bunal pour  faire  nommer  un  nouveau  juge-commissaire, 
«  attendu  que  celui  précédemment  nommé  avait  été  ap- 
»  pelé  à  d'autres  fonctions.  » 

Le  sieur  HuiMard  s'opposa  à  cette  nomination  ,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  des  art.  298,257,259,27861 
457  ,  C.  P.  C,  desquelles  il  voulait  faire  résulter  qu'une 
enquête  déclarée  nulle  ne  pouvait  être  recommencée  ,  à 
l'exception  seulement  du  cas  où  celte  nullité  proviendrait 
du  fait  du  juge-commissaire. 

Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  présentés  par  le 
sieur  Huillard,  nomma  un  juge-commissaire  pour  procéder 
à  une  nouvelle  enquête. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Rouen  ;  mais,  le  3o 
mai  1817  ,  arrêt  de  cette  Cour,  qui  confirme  en  ces  termes 
le  jugement  de  première  instance. 

«La  Cour, attendu  que  l'art.  298,  C.  P.  C,  ne  concerne  que  les  vi- 
ces de  forme,  du  fait  des  officiers  ministe'riels  qui  concourent  à  la  con- 
fection des  enquêtes  ■  —  Que  l'enquête  de  Morel  n'a  pas  e'të  annule'e 
-  par  un  moyen  de  nullité  tiré  de  la  forme  des  actes  de  son  avoué  ou  de 
son  huissier  ,  mais  dans  un  moyen  de  droit  puisé  dans  l'art.  457  du 
même  Code  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  l'art.  92  n'a  aucune  application 
à  l'espèce; — Attendu  qu'il  est  reconnu,  entre  les  parties  ,  que  le  ju- 
f;ement  d'appointenient  de  preuve  a  été  signifié  d'avoué  à  avoué,  le  20 
avril  i8i4; — Que,  le  lendemain,  Morel ,  conformément  aux  an.  aS^  et 
2^9  du  Code  ,  a  fait  ouvrir  son  enquête  par  l'ordonnance  obtenue  le 
21  avril  du  juge-commissaire,  pour  assigner  les  témoins; —  Que  celte 
oidonnance  a  été  suivie  d'ex(!cutlon  ))ar  les  assigj\ations  qu'il  a  fait 
donner  à  plusieurs  témoins  et  à  la  partie  ,  les  23  et  25  du  même  mois  , 
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et  que  cependant  11  n'y  avait  encore  aucun  témoin  entendu  le  28  avril, 
époque  à  laquelle  M.  Huillard  a  signifie'  l'appel  du  jugement  d'appoin- 
temenl  de  preuve;  — Attendu  que  le  jugement  du  3o  mai  1816,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui ,  en  vertu  Je  l'effet  suspensif  de  l'art.  45^, 
a  annulé  l'enquête  faite  par  Morel ,  postérieurement  à  la  notification 
de  ra})pel  de  Huillard,  n'a  pas  annulé  l'ordonnance  antérieure  du  juge- 
commissaire  quij  d'après  l'art.  25g,  tenait  l'enquête  ouverte  5  qu'ainsi 
elle  est  toujours  restée  en  cet  élat  d'ouverture  pendant  et  après  la  cause 
d'appel,  tant  que  Morel  n'a  pas  été  constitué  eu  demeure  de  l'accom- 
plir ,  par  uu  acte  de  la  partie  adverse,  ou  pa-r  la  loi;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  aucun  acte  de  la  part  de  Huillard,  postérieur  au  28  avril  i8i4, 
aucun  témoin  n'ayant  été  eulendu  sur  Tordonnance  du  21  ,  emportant 
ouverture  de  l'enquête  ;  et  qu'il  en  résulte  que  celui-ci  ne  peut  invo- 
quer dans  la  cause  la  nullité  prononcée  par  l'art.  278,  et  que  Morel 
est  resté  dans  les  termes  des  art.  207  et  aSg,  d'après  lesquels  il  est  évi- 
dent qu'il  est  encore  en  mesure  de  faiie  entendre  ses  témoins;  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 

1 4  3 .  L'assignation  signijîée.  au  domicile  de  L'avoué  pour 
assister  à  L'enquête ,  doit,  à  peine,  de  nullité ,  être 
donnée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  in- 
téressées. (Art.  261,  C.  P.  C.  )  (i) 
Ainsi  jugé,  le  il^xmvs  1818,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Dijon  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  l'art.  261  ,  C.  P.  C. ,  ordonne  que  la 
partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a  constitué  un;  que  c'est  à  ce  domicile  que  tout  exploit 
doit  être  laissé  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  l'art.  68  ;  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  ,  que  ce  n'est  pas  assigner  une  partie, 
que  de  ne  pas  lui  laisser  une  copie  de  l'exploit  d'assignation;  d'où  il 
suit  la  conséquence  qu'on  doit  donner  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
personnes  intéressées  ;  car  s'il  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  pour 
toutes,  comme  elle  ne  peut  pas  se  rapporter  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre 
des  parties,  il  sera  vrai  de  dire  que  ni  les  unes  ni  les  autres  n'en  au* 
ront  eu  connaissance  légale; —  Considérant,  qu'à  la  vérité,  l'art  261 
ne  dit  pas  qu'il  sera  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties ,  forma- 

(1)   Voj.  M.  F.  L.  ,  t.  a  ,  p.  355 ,  V"  Encfuêtcj  et,  J.  A.  ,  t.  3  j  ,  p. 
3o8 ,  le  dernier  état  de  !a  jurisprudence. 
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litë  qui  paraît  ordonnée  dans  les  assignations  à  personne  ou  domicile  , 
mais  que  la  personne ,  contre  laquelle  on  veut  faire  une  enquête  ,  est 
censée  avoir  son  domicile  chez  sou  avoué  ,  pour  que  les  opérations  se 
fassent  avec  plus  de  célérité  ;  —  Que  c'est  elle  -  même  qui  ési  assignée 
au  domicile  de  cet  avoué ,  pour  être  présente  à  l'enquête  ;  qu'ainsi  l'as- 
signation devant  être  considérée  comme  si  elle  était  faite  au  domicile 
même  de  la  partie ,  elle  rentre  dans  le  domaine  de  l'art.  68  j  —  Que 
c'est  un  domicile  légal  que  la  loi  substitue  au  domicile  réel,  mais  que 
cela  ne  peut  pas  priver  la  partie  des  droits  qui  lui  sont  accordés  par 
d'autres  articles  du  Code  ;  car  ,  pour  interpréter  sainement  les  termes 
d'un  article  de  loi ,  il  faut  toujours  les  mettre  en  accord  avec  les  autres 
dispositions  claires  et  précises  ;  et  s'il  pouvait  être  permis  de  ne  laisser 
qu'une  seule  copie  pour  toutes  les  parties ,  il  s'ensuivrait  que ,  quel- 
ques-unes n'ayant  pas  connaissance  du  jour  de  l'ouverture  de  l'en- 
quête ,  ainsi  que  des  noms ,  professions  et  demeure  des  témoins  dili- 
gentes ,  elles  pourraient  être  privées  du  droit  de  proposer  des  reproches 
contre  eux,  puisqu'ils  doivent  être  reprochés,  avant  l'enquête ,  du 
droit  d'assister  à  cette  enquête ,  et  d'y  faire  des  interpellations  néces- 
saires aux  témoins  pour  éclairer  leurs  dépositions  ,  toutes  facultés  accor- 
dées par  les  art.  270  et  2^3  du  Code;  — Considérant,  qu'en  appli- 
quant ces  règles  à  la  cause  ,  étant  constant  ,  par  la  représentation  qui 
en  a  été  faite,  qu'il  n'a  été  donué  ,  au  domicile  de  l'avoué  Lechêne, 
qu'une  seule  copie  pour  toutes  les  parties  ,  c'en  le  cas  de  déclarer  nulle 
l'enquête  ;  déclare  nulle  l'enquête  à  laquelle  les  intimés  ont  fait  pro- 
céder le  i3  novembre  1817  ;  en  conséquence,  la  rejette  du  procès  ; 
■ —  Faisant  droit  sur  l'appellation  interjetée  par  Jean  Duris  et  consorts, 
met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  un  nou- 
veau jugement ,  déclare  l'héritage  des  appelants  franc  et  quitte  du 
droit  de  servitude  de  passage  sur  lui  prétendu  par  les  intimés  ;  en 
conséquence  ,  fait  défense  de  passer  à  l'avenir  sur  ledit  héritage.,  etc.» 

i44'  Lorsquufie  demande  en  prorogation  d'enquête  a 
été  utilement  formée ,  la  partie  qui  l'a  obtenue  n'est 
pas  censée  y  renoncer,  par  cela  seul  qu'elle  signijie 
des  conclusions  au  fond. 

i45 .  Quand  une  enquête  a  été  annulée  par  la  faute  du 
juge-commissaire ,  et  qu'il  en  a  été  ordonné  une 
autre  à  ses  frais ,  on  peut  faire  entendre  dans  la 
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nouvelle  enquête  des  témoins  qui  n'ont  pas  figuré 
dans  lapremière.  (Ai't.  292,  C.  P.  C.)  (1) 

Ainsi  jugé,  le    i3  juin   1818,  par  l'arrêl  de   la    Cour 
royale  de  Limoges,  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  Cour,  considérant,  sur  la  première  question  ,  que  les  intiitie's 
ont  demande'  une  prorogation  de  délai  en  temps  utile   sur  le  procès- 
verbal  même  d'enquête  5  s'ils  ont  ensuite  signifié  des  conclusions  sur  le 
fond  ,  c'est  sans  renoncer  aux  précédentes  conclusions  en  prorogation; 
d'où  il  suit  que  les  premières  conclusions  restaient  toujours  subsistan- 
tes; mais  ce  qui  tranche  la  difficulté  ,  c'est  que,   la  cause  portée  en- 
suite à  l'audience  du  26  juin  1816,  les  parties  se  sont  réciproquement 
bornées  à  conclure  sur  la  prorogation  d'enquête  ;  Tliaphalesclias  a  dé- 
claré même  y  consentir  pour  l'audllion  des  témoins  de  la  première  en- 
quête non  comj)arants  ;  il  s'est  seulement  opposé  à  l'audilion  des  nou* 
veaux  témoins  ;  d'où  il  résulte  qu'en  appel ,  l'exception  de  fin  de  non- 
recevoir  est  elle-même  non  recevable  ;  —  Considérant,  sur  lu  deuxième 
^ue5f/o/i,  qu'il  est  de  principe  général  que  ce  qui  est  annulé  ne  peut 
produire  aucun  effet;  et  que  ,  d'après  ce  principe  ,  une  enquête  étant 
cassée  par  la  faute  du  commissaire  ,  la  partie  dont  l'enquête  a  été  cas- 
sée ,  sans  qu'elle  méritât  aucun  reproche ,   se   trouve  naturellement 
placée  dans  la  situation  où  elle  était  à  l'époque  de  la  signification  du 
jugement  interlocutoire;  elle  a  donc  le  droit  d'appeler  tous  les  témoins 
qu'elle  croit  instruits  des  faits  dont  la  preuve  est  admise  ; — Considérant 
que,  pour  priver  la  partie  de  ce  droit  naturel  et  légal,  il  faudrait  que  la 
loi  l'eût  formellement  restreint  au  droit  d'appeler  de  nouveau  les  té- 
moins déjà  entendus .,  et  on  ne  trouve  rien   de  semblable  dans  l'art, 
292,  C.  P.  C.  ;  — Considérant,  à  la  vérité  ,  que  cet  article  porte  que 
l'enquête  sera  recommencée  aux  frais  du  commissaire  ;  d'où  il  semble- 
rait résulter  que  le  commissaire  ne  devant  équitablement  que  les  frais 
de  la  première  enquête  ,  il  ne  doit  pas  être  permis  d'appeler  et  de  lui 
faire  payer  un  plus  grand  nombre  de  témoins  ;  mais  le  commissaire 
n'est  point  en  cause  ,  et;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il  doit  payer  et 
coro.bien  il  doit  payer  ;  la  juste  réduction  de  l'obiigation   du  commis- 
saire aux  frais  de  l'audition  des  premiers  témoins  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  le  droit  de  la  partie  ,  d'exéculer ,  comme  bon  lui 
semblera,  le  jugement  interlocutoire ,  sans  que  son  droit  puisse  être 

(1)  Voy.  suprr/^Wi  1 1  3  et  i4o  ,  les  arrêts  des  28  juillet  181  ^,  et  les 
observations  ,  et  10  mai  1817. 
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restreint  par  une  pièce  cassëe  et  annulée  5  —  Considérant,  enfin,  que 
le  $enl  doute  qui  pouvait  résulter  de  la  cassation  de  l'enquête  était  de 
savoir  si  les  témoins  déjà  entendus  pouvaient  être  appelés  de  nouveau  , 
malgré  les  dispositious  de  l'art.  2885  ce  doute  a  été  levé  par  l'art.  292, 
C.  P.  C.  ,  en  disant  que  la  partie  pourra  faire   entendre  les  mêmes  té- 
moins ,  mais  c'est  une  simple  faculté  que  donne  la  loi  ;  ce  qui  prouve 
que  la  partie  à  qui  on  permet  de  faire   une  nouvelle  enquête  peut,  à 
volonté  ,  appeler  ou  ne  pas  appeler  les  premiers  témoins  ,  et  composer 
même  entièrement  sa  nouvelle  enquête  de  témoins  nouveaux  ;  si  le  lé- 
gislateur avait  voulu  que  la  nouvelle  enquête  ne  fût  composée  que  des 
anciens  témoins  ,  il  n'aurait  pas  laissé  !a  liberté  de  les  appeler  ou  de  ne 
pas  les  appeler  ;  et,  comme  l'observe  fort  bien  Rodier ,  sur  l'art.  36  du 
lit.  22  de  l'ordonnance  de  1667,  il  eût  dit  seulement  que  la  partie  ferait 
ouïr  de  nouveau  les  mêmes  témoins  ;  —  Saus  avoir  égard  à  la  fin  de 
iioii-recevoir  proposée  par  l'appelant ,  met  l'appel  au  néant.  » 

Kj6.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  quHl  serait  pro- 
cédé à  une  enquête 3  comme  en  matière  sommaire , 
et  qu'un  arrêt  injirmatij  a  décidé  quelle  dei^ait  avoir 
lieu  comme  en  matière  ordinaire 3  V enquête  peut  être 
recommencée.  (1) 
1 47-   Il  nest  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  renvoie  de- 
vant un  tribunal  pour  recommencer  une  enquête  , 
Jijce  le  délai  dans  lequel  ilj  sera  procédé. 
i48.    Quand  deux  exploits  ont  été  signifiés  le  même 

jour,  la  priorité  peut  être  établie  par  témoins. 
149.  La  péremption  du  Code  de  procédure  est  appli- 
cable a  une  instance  ancienne  engagée  dans  le  res- 
sort d'un  parlement  où  cette  péremption  n'était  pas 
admise.  (2) 

En  1793,  un  instance  s'engagea  entre  le  sieur  Marre  ei 
le  sieur  Cadena  ,  devant  le  tribunal  de  Ceret  ,  qui  suivait 
l'ordonnance  de  Roussillon  ,  laquelle  n'admettait  la  pé- 
remption d'instance  qu'après  une  discontinuation  de  pour- 

(i)  Ployez  M.  Carr  ^  t.  i  ,  p.  647,  note  i,  et  71/1  ,  note  i,  n"  i. 
(2)  J.  A.  ,  t.  G,  p.  688  ,  V  Cofle  de  procédure ,  n°  26. 
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suites  pendanl  quarante  ans.  —  L'instance  fut  continuée 
jusqu'en  1812, et  suspendue  de  1812  jusqu'au  20  avrili8i6; 
ce  même  jour  ,  Marre  fit  signifier  à  son  adversaire  un  acte 
en  péremption  d'instance,  tandis  que ,  de  son  côté  ,  le 
sieur  Cadena  lui  fit  signifier  les  qualités  d'un  jugement  in- 
terlocutoire rendu  au  mois  d'août  1812.  L'heure  n'était 
indiquée  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  significations. 

Le  3o  mai  1816  ,  jugement  qui  autorise  la  preuve  par 
témoins  de  la  priorité  des  actes,  et  ordonne  que  l'enquête 
serait  faite  comme  en  matière  sommaire,  ce  qui  fut  exé- 
cuté.— Appel,  et  le  7  mai  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, qui  annule  l'enquête  et  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Perpignan  ,  pour  la  recommencer  ,  dans 
les  formes  ordinaires  ^  &Ans  indiquer  le  délai  dans  lequel 
la  nouvelle  enquête  devait  être  commencée. 

Le  sieur  Cadena  s'est  pourvu  en  cassation  ,  1"  pour  vio- 
lation des  anciennes  lois  de  Roussillon  ,  et  fausse  appli- 
cation des  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  sur  la 
péremption  d'instance  ;  —  2°  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle i34i  ,  ce,,  qui  défend  aux  juges  de  recevoir 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ;  —  3°  pour  violation  de  l'art.  293  ,  C.  P.  C.  ,  en  ce 
que  dans  l'espèce  ,  l'enquête  ne  devait  pas  être  recom- 
mencée ,  puisque  l'avoué  du  sieur  Marre  devait  s'im- 
puter à  lui-même  d'avoir  demandé  qu'il  fût  procédé  à 
J'enquête,  comme  en  matière  sommaire  ;  et  pour  contra- 
vention à  l'art.  258  du  même  Code  ,  en  ce  que  la  Cour  de 
Montpellier  aurait  dû  ,  selon  le  demandeur  ,  indiquer  le 
délai  dans  lequel  la  nouvelle  enquête  devait  être  com- 
mencée. Mais  le  i5  juillet  i8î8,  la  Cour,  section  des 
requêtes  a  rejeté  le  pourvoi,  par  arrêt  ainsi  rendu  ; 

«  La  Cour  ,  sur  le  premier  moyen  ,  attendu  que  la  demande  en  pé 
remption  est  une  action  nouvelle  susceptible  d'être  regle'e  par  les  lois 
existantes  au  moment  de  son  introduction,  et  qu'il  n'a,  en  conséquence, 
été  commis  aucune  violation  de  l'article  io4 1  ,  C.  P.  C. ,  en  appliquant 
les  dispositions  de  ce  Code  à  une  demande  en  pérempdon  formée  le  ao 
avril  18 16  ;  —  sur  le  second  inoren  ,  attendu  (]ue  l'article   1 3^  i  ,  C.  C^ 
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ne  prohibe  poinl  l'aduiission  de  la  preuve  testimoniale  sur  des  faits 
e'irançers  à  la  teneur  le'galc  d'un  acte  de  procédure  ^  et  qui  e'tait  aban- 
donné à  la  ve'riiication  des  magistrats  ;  —  Attendu  ,  sur  le  troisième 
moyen,  qu'il  n'est  aucunement  justifie'  que  la  nullité  d'enquête  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  soit  proveiiue  du  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huis- 
sier ^  et  qu'en  conséquence  l'article  293,  C.  P.  C. ,  dut  recevoir  son 
application  ;  et  qu'en  cet  état,  l'application  de  l'article  258  du  même 
Code  sur  le  délai,  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tribunal  chargé  de  la 
confection  de  l'enquête  j  —  Rejette,  etc.  n 

i5o.    Quand  un  juge  de  paix  est  commis  pour  recevoir 
uîie  enquête,  il  ne  peut  y  être  valablement  procédé 
devant  son  suppléant.  (Art.  \o?>ô,  C.  P.  C.)  (i) 
i5i.  La  nullité  résultant  de  ce  que    V enquête  a  été 
reçue  par  le  suppléant ,  quand  c'était  le  juge  de  paix 
qui  avait  été  délégué ,  est  absolue  et  d'oj^dre  public  : 
elle  n'est  pas  couverte  par  le  fait  que  le  suppléant  a 
également  reçu  la  contre-enquête,  elle  pourrait  même 
être  suppléée  d'ofjlce  par  les  juges. 
i52  Lorsqu'une  enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire ,    le  tribunal  n'est  pas  obligé 
d^  ordonner  quelle  sera  recommencée  :  il  peut  juger 
au  fond,  sans  secours  d'enquête ,  d'après  les  nouvel- 
les lumières  qu'il  a  acquises  depuis  V interlocutoire .. 
(Art.  292,  C.  P.  C.)  (2) 
i53.  Le  jugement  qui  ordonne  une.  enquête  ne  doit  être 
considéré   que   comme   un  jugement  préparatoire. 
(Art.  452,  G.  P.C.) 

La  cour  royale  de  Nanci  avait,  par  arrêt  du  G  février 
1817  ,  admis  Dominique  Brédard  à  la  preuve  de  cerlains 
faits,  et  délégué  le  juge  de  paix  de  Monthoureux  pour  rece- 
voir l'enquêie. 

(1)  Résolution  de  la  Cour  royale  de  Nanci  seulement  ployez  suprù., 
l'arrêt  du  20  février  1812,  n°  yj  ,  qui  est  contraire  à  celui-ci. 

(2)  Foj.  MM.  C.\i;r.  ,  t.   1,  p.  7  l'i ,  nul.  ij  cl  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  36f) , 
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L'enquête  fui  reçue,  non  par  le  juge  de  paix  ,  mais  par 
son  suppléant.  —  Jean-Bapiiste  Brédard  ,  se  fondant  sur 
cette  circonstaiice  ,  demanda  la  nullité  de  l'enquête. 

18  juillet  1817  ,  arrêt  définitif  de  la  Cour  royale  de 
Nanti ,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que,  si  les  juges  de  paix  doivent  être  ne'cessairemeut 
remplace's  par  leurs  supple'ants  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribue'es  par  la  loi,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  celles  pour 
lesquelles  les  tribunaux  les  ont  spécialement  de'le'gue's  •  —  Qu'il  est  de 
principe  que  le  juge  déle'guc  ne  peut  eu  de'signer  un  autre  ,  et  qu'ainsi 
les  enquêtes  sont  nulles  ;  —  Que  la  juridiction  étant  d'ordre  public  , 
la  nullité  est  absolue,  et  ne  peut  être  couverte  par  aucun  acquiescement;. 

—  Que  le  fait  de  Jean-Baptiste  Brédard  ,  qui  a  aussi  fait  procéder  à  sa 
contre-enquête  par  le  ministère  du  premier  suppléant ,  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  qu'il  propose  ce  moyen  de  nullité  ,  moyen  que  la  Cour 
pourrait  adopter  même  d'office  ;  —  Que  la  nullité  ne  provenant  pas 
du  fait  des  parties ,  qui  avaient  valablement  présenté  leur  requête  au 
juge  de  paix,  mais  du  fait  du  suppléant ,  qui ,  par  erreur,  a  cru  pou- 
voir remplacer  le  juge  de  paix  ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  à  la  cause 
la  disposition  de  l'art.  292  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  d'ordonner 
que  cette  enquête  serait  recommencée ,  si  d'ailleurs  l'état  de  la  cause 
n'était  pas  tel ,  qu'elle  est  susceptible  d'une  décision  définitive  5  — ;  At- 
tendu, au  fond,  que  les  nouveaux  renseignements  donnés  par  Dominique 
Brédard  ,  joints  à  ceux  qui  existaient  déjà  avant  que  l'enquête  fût  or- 
donnée ,  ne  laissent  aucun  doute  que  la  diminution  de  contenance  de 
l'héritage  de  Jean-Baptiste  Brédard  provient  tout  entière  du  change- 
ment de  direction   fait  par  lui ,    à  un  chemin  bornant  cet  héritage  ; 

—  La  Cour  le  déclare  mal  fondé  dans  son  action  en  restitution. 
Jean-Baplisle Brédard s'estpourvu  en  cassation,  1°  pour 

•  violation  des  art.  i35o  et  i35 1 ,  C .  C,  en  ce  que  la  Cour, 
en  se  décidant  définitivement  sur  le  fond  ,  sans  avoir 
égard  aux  dépositions  des  témoins,  avait  jugé  contrai- 
rement aux  dispositions  de  son  arrêt  interlocutoire  ,  et 
avait  par  là  violé  la  chose  jugée  résultant  de  cet  arrêt; 
2°  pour  contravention  à  l'article  292,  C.  P.  C.,qui  porte 
que  ,  lorsqu'une  enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute 
<lu  juge-commissaire  ,  elle  doit  être  recommencée  à  ses 
frais  ;   d'où  la  conséquence   que   les  juges  sont  obligés  ^ 
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(.lans  ce  cas  ,  d'ordonner  une  nouvelle  enquête.  Par  arrêt 
de  la  section  des  requêtes  ,  du  17  mars  1819  ,  le  pourvoi 
du  sieur  Brédard  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  atteudu  que  l'arrêt  du  6  février  1817  n'e'tait  qae  pré- 
paratoire ;  —  Qu'aucune  de  ses  dispositions  n'e'tait  de'finitive ,  et  a  dû 
acque'rir  rautorité  de  Ja  chose  juge'ej  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  commis  aucune  violation  des  articles  347  ^^  ^^^^  ^^  Code  civil  ; 
—  Attendu  que  l'art.  292  du  Code  de  procédure  est  purement  facul- 
tatif, en  ce  sens,  qu'après  avoir  prononcé  la  nullité  d'une  enquête, 
c'est  à  la  Cour  qui  l'avait  ordonnée  à  examiner  s'il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  recommencée  ;  et  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  a  dé- 
claré que  les  premières  observations  qui  l'avaient  frappée  lorsqu'elle 
avait  admis  la  preuve,  devenaient  décisives,  en  les  rapprochant  de 
celles  qui  résultaient  des  pièces  nouvelles ,  produites  par  les  parties  ;  — 
Qu  en  trouvant  le  fond  du  procès  en  état  d'être  jut^é,  d'après  les  nou- 
velles lumières,  qui,  jointes  aux  premières  observations  qui  l'avaient 
frappée,  complétaient  sa  conviction  ,  elle  a  dû  prononcer  selon  sa  con- 
science et  ses  lumières  ;  —  Qu'en  écartant ,  sans  la  faire  recommencer, 
une  enquête  nulle  et  qui  n'a  pas  été  lue  ,  elle  a  sainement  entendu 
l'article  du  Code  de  procédure  invoqué  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

154.  L'ouverture  du  procès-verbal  d'enquête  par  Vor- 
donuance  du  juge-commissaire  ,  à  V effet  d'assigner 
les  témoins ,  est  nulle  lorsqu'elle  est  rendue  pendant 
le  délai  de  l'opposition  du  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'enquête. — En  d'autres  termes,  cette  ordon- 

•  nance  est  un  acte  d'exécution  du  jugement  par  dé- 
faut,  dans  le  sens  de  l'article  i55,  C.  P.  C. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  11 
décembre  1819  ,  confirmalif  d'un  jugement  rendu  en  ces 
termes  par  le  tribunal  de  Tarbes  ,  le  20  avril  précédent  : 

((La  CotJR,  considérant  que  l'art.  i55,  C.P.C,  veutque  lesjugpments 
par  défaut  ne  soient  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la 
signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué;  —  Que  l'art.  257 
dispose,  que  si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  de 
huitaine ,  pour  commencer  l'enquête ,  courra  du  jour  de  l'expiration 
des  délais  d'opposition;  —  Qu'enfin,  on  lit  dant  l'art.  259  ,  que  l'en- 
quête est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties,  respectivement, 
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})ar  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  combinant  ces  divers  articles,  il  en  resuite  ne'cessairement, 
que  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  le  jugement  de  preuves  est  sucep- 
tible  d'opposition,  aucune  inexe'cution  ne  peut  en  être  poursuivie  avant 
l'e'che'ance  de  huitaine  ;  —  Que  tout  ce  qui  a  e'ië  fait  antérieurement, 
se  trouve  frappé  de  nullité,  soit  par  une  disposition  expresse  ,  soit  par 
les  termes  prohibitifs  dans  lesquels  les  articles  précités  sont  énoncés  ; 
—  Qu'il  est  sans  difficulté,  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est 
un  acte  d'exécution  ,  lorsqu'il  fait  la  base  des  enquêtes ,  et  que  la  loi 
les  répute  commencées  par  cette  ordonnance  ;  — Q'ainsi  la  dame  Dupuy 
en  ayant  requis  la  délivrance  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  , 
à  compter  de  la  signification  du  jugement,  il  est  sans  difficulté  qu'elle 
est  nulle ,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'enquête  doit  l'être 
aussi,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  annule  l'enquête.  ■» 

Observations. 

Comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  257,  §  i  ,  avec  celle  du 
§  2  du  même  article  ,  relativement  au  délai  dans  lequel  l'enquête  doit 
être  commencée  ,  et  quel  est  le  délai  pour  commencer  l'enquête  lors- 
qu'une des  parties  a  fait  défaut  (i)  ? 

D'après  le  §  i"',  dit-on,  l'enquête  doit  être  commencée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  lorsque  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  en  cause,  et 
qui,  par  conséquent,  a  fait  défaut. 

Le  §  suivant  veut,  au  contraire,  que  si  le  jugement  est  susceptible 
d'opposition ,  la  huitaine  pour  procéder  à  l'enquête  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition. 

Or  ,  comme  le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué est  essentiellement  susceptible  d'opposition  ,  et  que  cette  oppo- 
sition est  recevablc  après  la  huitaine  de  la  signification  à  domicile,  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  exécuté,  il  en  résulte  qu'il  y  a  une  contra- 
diction frappante  entre  les  deux  dispositions  ;  qu'on  ne  peut  commen- 
cer l'enquête  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  aux  ter- 
Imes  du  paragraphe  premier ,  sans  violer  le  paragraphe  second  ;  et  qu'on 
(1)  Notre  savant  prédécesseur,  consulté  sur  cette  difficulté,  a  donné 
à  son  opinion  des  développements  qui  doivent  nous  dispenser  de  l'exa- 
miner. M.  Carr.  ,  t.  i^^,\>.  644  et  645,  n"'ioo2,  lonS  et  ioo4  , 
discute  la  même  question  avec  sa  lucidité  ordinaire  ;  on  peut  aussi 
consulter  MM.  D.  C,  p.  202  et  2o3  ;  Pic.  Comm.  ,  t.  1 ,  p.  5oo  ;  Lep.  , 
p.  194  ;  et  F.  L.  ,  t.  3,  p.  35o  ,  v»  Enquête. 
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ue  peut  aussi ,  d'après  ce  dernier  paragraphe  ,  attendre  l'expiralion  des 
délais  de  l'opposition ,  sans  contrevenir  à  l'autre  partie  de  l'article  ,  qui 
veut  qu'on  procède  à  l'ouverture  de  l'enquête  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile,  lorsque  l'opposition 
est  encore  recevable. 

Ce  raisonnement  a  quelque  chose  de  spécieux  5  mais  il  est  facile  de 
le  réfuter  ,  en  observant  qu'il  repose  entièrement  sur  cette  assertion 
errone'e  ,  qu'un  jugement  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  J'avoue 
est  toujours  susceptible  d'opposition.  La  proposition  contraire  n'a  pas 
besoin  d'être  démontre'e. 

En  effet,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i53  ,  C.  P.  C,  le  jugement  qui 
adjuge  le  défaut,  joint  au  fond  par  un  précédent  jugement ,  n'est  pas 
susceptible  d'opposilion ,  quoique  le  défaillant  n'eût  pas  d'avoué  en 
cause.  D'après  l'art.  1 65,  l'opposition  n'est  jamais  reçue  contre  un  juge- 
ment qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  Les  termes  géné- 
raux dans  lesquels  cette  disposition  est  conçue ,  n'admettent  aucune 
restriction;  ainsi,  dans  celte  hypothèse,  l'opposition  n'est  pas  recevable, 
quoique  le  défaillant  eût  négligé  de  constituer  un  avoué  ,  en  formant 
son  opposition  ,  ou  qu'il  l'eût  révoqué  depuis. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  §  i*"^  et  le  §  2  de  l'article  aSy  disposent 
pour  des  cas  différents,  la  contrariété  qu'on  prétend  exister  entre  leurs 
dispositions  n'est  plus  qu'imaginaire. 

Précisons  les  diverses  circonstances,  dans  lesquelles  le  demandeur  en 
enquête  peut  se  trouver  placé ,  et  déterminons  la  marche  qu'il  doit 
suivre,  d'après  la  volonté  du  législateur. 

Ou  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  est  contradictoire  ,  ou  il  est 
par  défaut. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'application  de  l'art.  207  ne  peut  présenter  la 
moindre  difficulté.  C'est  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  ai^oud , 
qu'on  doit  commencer  l'enquête. 

A  l'égard  du  jugement  par  défaut,  il  faut  distinguer  deux  cas  qui 
présentent  chacun  deux  circonstances  particulières.  Le  jugement  est 
susceptible  d'opposilion  ,  ou  il  ne  l'est  pas  j  le  défaillant  avait  ou  n'a- 
vait pns  un  avoué  en  cause. 

Quand  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  qu'il  y  a 
eu  constitution  d'avoué,  l'enquête  doit  être  ouverte  dans  la  huitaine 
de  la  signification  à  cet  avoué,  parccque  l'art.  i55,  qui  veut  qu'aucun 
jugement  par  défaut  ne  soit  exécuté  avant  l'échéance  delà  huitaine  à 
compter  d'une  telle  signification,  est  modifié  parla  disposition  dcrarti 
rie  357,  §  ler. 
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s'il  n'y  a  pas  eu  couslilution  d'avoué  dans  cette  mèine  liypollièse , 
le  délai  de  huitaine  court  de  la  signification  à  personne  ou  domicile. 

Lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  et  qu'il  y  a  un 
avoue'  en  cause,  l'enquête  doit  être  ouverte  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification à  cet  avoué,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  iS^,  le  délai  de 
l'opposition  expire  après  la  huitaine;  et  que,  dès  cet  instant,  le  nouveau 
délai  de  huitaine  pour  procéder  à  l'enquête,  commence  à  courir. 

Enfin,  quand  le  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'opposition,  et 
que  le  défaillant  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  il  s'agit  de  concilier  la 
disposition  de  l'art.  i56  ,  qui  veut  qu'un  jugement  par  défaut  soit  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  l'art.  1 58  ,  qui  déclare  l'oppo- 
.sition  recevable  ,  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  Tart.  iS'j  ,  §  2  , 
aux  termes  duquel  le  délai  de  huitaine  pour  ouvrir  l'enquête  com- 
mence à  courir  du  jour  où  le  délai  de  l'opposition  est  expiré. 

D'un  côté,  le  demandeur  a  à  craindre  qu'on  ne  lui  oppose  la  pre- 
scription de  six  mois,  s'il  ne  doune  pas  suite  au  jugement  ;  d'un  autre 
côté,  lia  à  craindreaussi  qu'on  ne  déclare  son  enquête  prématurée,  s'il 
la  commence  avant  que  l'autre  partie  soit  mise  en  demeure  de  se  [lour- 
voir  en  opposition  contre  le  jugement. 

Quel  parti  prendre  dans  cette  alternative  ?...  Si  l'on  en  croit  les  au- 
teurs du  Praticien  français,  t.  2 ,  p.  160,  les  délais  de  l'enquête  ne 
courent  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  de  débouté  d'op- 
position. 

Cette  opinion  me  paraît  erronée  sous  deux  rapports,  i"  parccqu'elle 
est  formellement  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  267  ,  qui  fait  courir 
les  délais  de  l'enquête,  à  l'instaut  où  celui  de  l'opposition  est  expiré  ; 
1°  parcequ'il  dépendrait  ainsi  du  défaillant  de  rendre  le  jugement  inu- 
tile à  sou  adversaire  ,  en  ne  prenant  la  voie  de  l'opposition  qu'après  le 
délai  de  six  mois;  car  il  est  certain  qu'un  jugement  de  débouté  d'op- 
position ne  peut  être  rendu  qu'après  que  le  jugement  a  été  atta";ué  par 
cette  voie. 

La  loi  indique  dans  cette  circonstance  une  marche  plus  sûre  et  plus 
expéditive.  Il  suffit  au  demandeur  de  donner  au  jugement  1  exécution 
dont  il  est  susceptiljle,  de  provoquer  l'ouverture  de  l'enquête  par  l'ob^ 
tention  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ,  et  de  signifier  cette  or- 
donnance au  défendeur;  dès  lors  le  jugement  est  réputé  exécuté;  le 
délai  de  l'opposition  est  expiré,  puisque  cette  voie  est  irrévocabiement 
fermée  à  la  partie  défaillante,  et  le  délai  de  lenquête  commence  à 
courir. 

Ainsi,  dans  celte  hypothèse  ,  comme  dans  c^Uc  où  il  y  a  un  avoué  ea 


Ï72  ENQUÊTE. 

cause ,  l'enquête  peut  être  ouverte  dans  la  quinzaine  de  la  »ignific^tioii 
du  jugement  par  défaut. 

Je  crois  que  ces  observations  fournissent  une  solution  satisfaisante  de 
la  question  proposée ,  puisqu'elles  embrassent  tous  les  cas  qui  peuvent 
se  pre'senter  dans  l'applicalition  de  Part.  207  du  Code.  (^Coff.  ) 

i55.  La  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête,  doit 
être  demandée^  à  peine  de  déchéance,  ayant  Vexpi^ 
ration  des  délais  et  sur  le  procès-verhal  du  juge- 
commissaire.  (1) 
i56.  La  signification  qui  doit  être  faite  a  l'avoué  ,  du^ 
jugement  qui  ordonne  une  enquête ,  n'est  pas  soumise 
aux  formalités  prescrites  par  Vart.  61,  C  P.  C.  (2) 
Une  enquête  ayant  élé  ordonnée   sur  une  contestation 
entre  Bord  et  Hébraid  ,   le  jugement  fut  signifié   sans  les 
formalités  voulues  par  l'art.  61 ,  C.  P.  C.,cl  avec  ces  mots: 
"Au  requis  de  P...,  avoué  d'Hebrard,à  V...,  avoué  de  Bord, 
par  S..., huissier  prèsletribunalde  Mcndesjeig  juin  1818.» 
L'enquête  devait    être   commencée    dans  la  quinzaine,  et 
ne  durer  que  huit  jours. Le  22  juin,  Hébrard  obtient  ordon- 
nance à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  et  le  procès-verbal 
est  ouvert.  La  huitaine  expire;  le  juge-commissaire  décède 
ainsi  que  Bord.  —  Le  26  juin  1819  ,  Hébrard  voulant  re- 
prendre l'instance  et  faire  ordonner  un  nouveau  délai  pour 
l'enquête  ,   les  héritiers  Bord  s'y  opposent.  Jugement  qui 
accorde   la  prorogation  ,   attendu  que  la  signification  du 
jugement  qui  ordonnait  l'enquête  ,   n'avait  pu  faire  courir 
le  délai.  Mais  le   17  décembre   1819  ,   arrêt  de  la   Cour 
d'appel  de  Nîmes  ,   par  lequel  : 

«  La  Cour,  attendu  qu'en  fait  l'enquête  fut  commencée  dans  le  délai 
requis,  ce  qui  re'sulte  du  procès-verbal  tenu  le  23  Juin  1818,  par  le 
commissaire,  et  dûment  enregistré;  —  Attendu  qu'elle  eût  dû  être 
parachevée  dans  la  huitaine  suivante; — Qu'aux  termes  des  articles 
279  et  380,  C.  P.  C. ,  la  prorogation  n'eût  pu  être  demandée  que  dans 
cette  huitaine,  et  sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  ce  qui  ne  fut 

(i)  Voy.  suprà ,  n""  70,  73  et  75. 
(  3)  Voy    suprà  ,  n"  2  t  . 
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point  fait  ; — Attendu  qu'Hébrard  soutient  en  vain,  que  nul  de'lai  n'a  pu 
courir  contre  lui,  en  pre'tendant  que  la  signification  d'avoué  à  avoué  du 
jugement  du  premier  juin  1818  était  irréfulière;— Qu'U  aurait  couvert 
l'irrcgularilé  qu'il  allègue,  en  requérant  l'ordonnance  du  commissaire, 
à  Teffet  d'assigner  les  témoins,  mais  que,  d'ailleurs,  cette  signification 
n'était  entacLcc  d'aucune  irrégularité  j  qu'elle  était  conforme,  à  l'usage 
qui  règle  seul  le  mode  des  significations  d'avoué  à  avoué,  sans   excep- 
tion pour  le  Cas  où  elles  font  courir  des  délais  contre  les  parties,   les 
formalités  tracées  par  l'art.  61 ,  C.  P.  C. ,  n'étant  exigées  que  dans  les 
exploits  qui  sont  signifiés  de  partie  à  partie; — Attendu  qu'en  réfor- 
mant le  jugement  dont  est  appel,  pour   n'avoir  pas  déclaré  Hébrard 
décliu  du  droit  de  faire  sa  preuve  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  fond, 
qui  est  resté  intact  devant  les  premiers  juges;... — Faisant  droit  à  l'appel 
des  parties  de  Garllhe,  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
liremière  instance  de  Mendes ,  le  26  juillet  dernier;  a  déclaré  Hébrard 
décliu  du  droit  de  faire  la  preuve  qui  lui  avait  été  permise,  et  en  consé- 
quence a  rejeté  sa  demande  en  prorogation  de  délais  et  en  nomination 
d'un  nouveau  commissaire  ;  a  renvoyé  les   parties  devant  les  membres 
dudit  tribunal,  autres  que  ceux  qui  ont  rendu    ledit  jugement,  etc.  u 

167.  L'art.  278,  C.  P.  6'.,  qui  'veul  que  l'enquête  soit 
7'espectiuement  terminée,  à  peine  de  nullité  ,  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  doit 
s'entendre  en  ce  sens ,  que  le  délai  de  V enquête  ne 
court,  pour  chaque  partie,  que  du  jour  de  l'audition 
de  ses  propres  témoins.  (1) 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  dans  l'affaire  du  sieur  Jaclol 
et  consorts,  contre  le  sieur  Claude  et  consorts  ,  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Metz ,  du  26  mai  1820,  ainsi  conçu  : 

'(  I.*.  Cour,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  278,  C.  P.  C, 
l'enquête  doit  être  respectivement  achevée  dans  la  huitaine  de  l'audition 
des  premiers  témoins;  d'où  il  suit  que  chacune  des  parties  a  huit  jours 
pour  faire  entendre  tous  ses  témoins,  sans  être  limitée  par  le  temps  de 
l'audiiion  des  témoins  de  l'autre  enquête  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  tous  les 
témoins  de  la  contre-enquête  ont  été  entendus  en  un  seul  jour,  le  i3 
décembre  1819;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de   nullité  respective- 


(1)  Voy.  sM^rà ,  n"  80 ,  l'arrêt  du  19  avril  18  1 1,  et  la  note. 
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ment  proposés  par  les  parties  contre  les  enquêtes  ;  faisant  droit  suf 

l'appel,  met  l'appellation  au  néant, 

i58.  Les  dispositions  de  fart.  283,  C.  F.  C.  ,  sur  les 
reproches  ,  sont  simplement  démonstratives  et  non 
iimitatii^es  :  ainsi ^  par  exemple ,  on  peut  j'eprocher 
le  témoin  qui  a  un  intérêt  direct  à  la  vérification  du 
fait  en  litige ,  ou  qui  a  un  procès  civil  avec  la  partie 
contre  laquelle  il  est  produit,  ou  qui  se  trouve  le 
débiteur  de  celle  qui  le  produit.  (  Art.  283,  C.  P.  C.  ) 

i5g.  lOart.  284,  C.  P.  C,  qui  dispose  que  le  témoin 
reproché  doit  être  entendu  dans  sa  déposition ,  n'est 
que  facultatif  et  non  prescrit  à  peine  de  nullité  :  il 
ne  s' applique  d'ailleurs  qu'au  cas  ou  Venquéte  se  fait 
devant  un  commissaire  délégué ,  et  non  lorsqu'elle 
a  lieu  devant  le  tribunal  entier.  (  Art.  284  et  291  , 

C.  P.  c.)(0 

160.  Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée  par  un  pre- 
mier jugement,  et  qua  l'audience  sur  le  j^ond  les 
conclusions  précédemment  prises  ont  été  réitérées ,  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  définitif,  sont  réputés 
avoir  assisté  aux  précédentes  audiences  de  la  cause, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  rendu  le  jugement  interlocutoire.  (  Art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810.  ) 

17  décembre  1816,  le  tribunal  de  commerce  de  Thiers, 
saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du  conseil  des  prud'hom- 
mes de  la  même  ville  ,  ordonne  une  enquête  à  la  charge  des 
sieurs  Vacherias  et  Dubosl ,  contre  le  sieur  Fauvelle. 

Trois  témoins  sont  produits  par  les  demandeurs;  mais  le 
sieur  Fauvelle  les  reproche  tous;  le  premier,  comme  ayant 
intérêtà  la  contestation;  le  second,  parcequ'il  est  en  procès 
civil  avec  lui  ;  le  troisième,  parce  qu'il  est  débiteur  du  sieur 
Dubost. 

Premier  jugement  qui  déclare  les  reproches  admissibles, 

(i)    Voy.  M.  Carr.,  t.  1  ,  p,  708 ,  rot.  i. 
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et  ordonne  que  les  témoins  reprochés  ne  seront  pas  enten- 
dus ;  par  suite  ,  le  24  décembre,  jugement  définitif  qui 
renvoie  Fauvelle  de  la  demande. 

Les  sieurs  Vacherias  etDubost  se  pourvoient  en  cassa- 
tion :  1° ,  pour  violation  de  l'art.  283,  C.P.C  ,cn  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Thiers  a  admis  les  reproches  non 
déterminés  par  cet  article  ;  2",  pour  contravention  à  l'art. 
284.  du  même  Code  ,  en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  d'en- 
tendre les  témoins  reprochés  ;  3»,  pour  violation  de  l'-Tt.y 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  en  ce  que  des  juges  qui  avaient 
assisté  au  jugement  interlocutoire  du  17  décembre  avaient 
été  remplacés,  lors  du  jugement  définitif,  par  d'autres  juges 
qui  n'avaient  point  pris  part  au  premier  jugement. 

3  juillet  1820,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Carnot,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Jourde  ,  avocat-général ,  qui  prononce  en 
ces  termes  le  rejet  du  pourvoi  : 

«  La  Cour,  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  dispositions  de 
Tart.  283,  C.  P.  C. ,  que  les  demandeurs  prétendent  avoir  c'té  viole'es 
par  ledit  jugement,  nesont  que  de'monstratives  et  non  limitatives;  que, 
d'ailleurs ,  cet  article  n'est  pas  prescrit  sous  peine  de  nullité'. — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  que  l'art.  284  n'est  pas  prescrit  non  plus  sous 
peine  de  nullité  ;  qu'il  ne  dispose ,  au  surplus ,  que  pour  le  cas  où  l'en- 
quête se  fait  devant  un  commissaire  délégué;  que  cela  résulte  nécessai- 
rement de  la  combinaison  dudit  article,  et  de  l'art.  291  du  même  Code; 
—  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la  cause  fut  plaidée  contra- 
dictoireraent  à  Faudience  du  24;  qu'à  cette  audience,  les  parties  de'-' 
clarèrent  persister  dans  les  conclusions  qu'elles  avaient  prises  à  celle 
du  17  ; — Rejette,  etc.  » 

Observatiotns. 

L'art  283  est-Il  limitatif  seulement ,  ou  démonstratif  ? 
La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  décidé  l'affirma- 
tive et  la  négative  ,  ce  que  nous  avons  établi ,  J.  A,  t.  32  , 
p.  65  ;  Voy.  aussi  J.  i\. ,  t.  33  ,  p.  235  et  la  note.  En  pa- 
reille matière  ,  c'est  plutôt  d'après  les  circonstances  que  se 
déterminent  les  tribunaux  ,  que  d'après  des  considérations 
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tirées  du  droit;  certes,  un  parent  à  un  autre  de^ré  que 
celui  fixé  par  l'art  ?,83,  ne  pourrait  pas  être  reproché; 
parce  qu'en  ce  cas  ,  l'article  est  limitatif,  c'est-à-dire  qu'il 
règle  les  degrés  prohiLés  de  parenté;  mais  doit-il  en  être 
de  mênrie,  lorsqu'il  est  évident  que  la  déposition  du  té- 
moin devrait  suLir  l'influence  des  passions  humaines,  quoi- 
que le  cas  dans  lequel  il  se  trouverait  ne  fût  pas  spécifié 
dans  l'art.  283,  C  P.  C? 

M.  B.  S.  P.,  p.  2g3  ,  note  42,  professe  l'affirmative  . 
mais  cette  opinion  est  combattue  par  MM.  F.  L.  ,  t.  2  , 
p.  366  ;  PiG.  CoMM. ,  t.  I  ,  p.  535  et  536  ;  Pb.  Fr.,  t.  2, 
p.  187  ,  Carr.,  t.  I  ,  p.  699 ,  n°*  1 101  et  1 102.  Enfin  ,  le 
vénérable  M.  Touiller  exanune  cette  question,  et  entre,  à 
ce  sujet  dans  les  détails  les  plus  instructifs  et  les  plus  inté- 
ressants. Nous  devons  conseiller  à  nos  Kcteurs  de  se  re- 
porter à  cette  brillante  théorie  ,  t.  9  ,  p.  873,  des  précau- 
tions nécessaires  pour  se  fier-  au  témoignage  des  hommes  ,  n"' 
336 — 335,  et  notamment  les  n"«  272  ,  289  ,  291  ,  2C)6 
et  3oi. 

Nous  avons  cru  devoir  grouper  ici  les  divers  cas  où  la 
jurisprudence  a,  soit  admis  ,  soit  rejeté  les  reproches  ;  ce 
sera  le  complément  de  tout  ce  qui  peut  être  recueilli  sur 
la  matière. 

Sont  reprochables  : 
1°  L'enfant  adultérin  de  la  femme,  comme  allie  du  mari  (arrêt  du 
6  avril  1809,  n"  3i  ).  En  conse'quence  ,  les  enfants  naturels  reconnus  , 
ou  non  susceptibles  de  l'être  (M.  F.  L. ,  t.  2 ,  p.  362).  Le  frère  naturel 
seulement,  suivant  M.  Pic.  Ccmm.  ,  t  i  ,  ]^.  SBy.  /^ojez  M.  Carr., 
t.  I,  p.  671 ,  n"  io56  j  et  p.  702  ,  n°  I  106. 

2°  Le  condamné  pour  vol ,  bien  que  la  condamnation  soit  ancienne 
et  ait  e'té  prononce'e  en  pays  e'iranger.  Arrêt  du  6  août  i8i4  ,  n»  116. 
M.  Carr.,  t.  i  ,  p.  709,  n'  1120  ,  ajoute  que  rincapacilé  cessera  par 
la  réhabilitation  (  Art.  633  ,  C.  T.  C.  ) ,  s'il  s'agit  d'une  peioe  affliclive 
ou  infamante  ;  et  par  l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'interdiction 
(  art.  42,  C.  P.  ),  à  l'égard  du  condamné  correctionnellemcnt.  M.  Pig. 
CoMM.,  t.  I  ,  p  539  ,  est  de  cet  avis,  mais  M.  F.  L.,  t.  2,  [>.  367  , 
pense  que  ce  témoins  est  à  jamais  rcprocLable,  quoiqu'il  cesse  d'être 
incapable  de  déposer  en  justice. 
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3*  La  partie  civile.  Arrêt  du  13  novembi'c  1821  ,  n°  i65. 
4°  Celui   qui  a  un  inte'rêt  direct  à  la  vérification  du  fait  en  litige. 
Arrêt  du  3  juillet  1820  j  u»  i58,  suprà,  p.  iy4- 

5°  Celui  qui  a  un  procès  civil  avec  la  partie  contre  laquelle  il  est 
produit.  x\rr  et  du  3  juillet  18205  "»  ^^8,  page  174;  M.  Pic,  t.  i,p.  282. 
6°  Le  de'biteur  de  la  partie  qui  le  produit,  arrêt  du  3  juillet  1820  , 
n'  i48,  page  174»  ™3is  non  le  fermier,  le  locataire,  le  débiteur  de  ca- 
pital produisant  arrérages  ou  intérêts  ,  qui  ne  doivent  que  le  courant  ; 
ni  le  débiteur  dont  le  terme  n'est  pas  échu  ,  ou  le  débiteur  condi- 
tionnel ,  suivant  M.Pig.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  536.  Voy.  l'arrêt  du  4 juil- 
let i^il^ySuprà,  n"  109. 

7*»  Les  habitants  d\me  commune ,  dans  un  procès  intéressant  la 
commune.  — Il  est  peu  de  questions  plus  controversées;  voici  toute  la 
j urisprudence  à  cet  égard  :  {P'oy.  l'arrêt  du  i5  germinal  an  xiii,  suprà, 
no  5.)  —  Pourt affirmative^  arrêts  des  16  janvier,  7  mars  i823,  J.  A., 
t.  25, p.  83;  7  décembre  18245  *•  29,  p.  106;  4»  10  mai,  1 4 novembre 
1825,  t.  3o,  p.  247  ,  418  '1  ^6  novembre  1825,  t.  3i ,  p.  171  ;  16  no- 
vembre 1 826 ,  t.  33 ,  p.  37  I  ;  17  mai  1827,  t.  33 ,  p.  235.  —  Pour  la 
négative ,  arrêts  des  3omai  1 825,  t.  3o,  p.  173  5  25  juillet  1826  ,  t.  32, 
p.  65;  18  novembre  1826  ,  t.  33,  p.  371  ;  23  mai  1827,  t.  34 ,  p.  237. 
8°  Le  juge  commis ,  à  l'égard  d'un  fait  antérieur  à  sa  nomination. 
Arrêt  du  20  août  i825  ,  J.  A.  ,  t.  3o,  p.  3g5. 

9»  Les   tuteur  ,  subrogé-tuteur  et  curateur  de  la  partie.  MM.  Pig.  , 
t.  I  ,  p.  282 ,  et  M.  PiG.  CoMM.,  t.  I  ,  p«  536.  (  Arg.  ,  art.  387  ,  7°  ) 
10"  Le  maître  de  la  partie.  MM.  Pic.,  t.  i  ,  p.  282,  et  Pig,  Comm., 
t.  1 ,  p.  536. 

1 1"  L'ennemi  de  la  partie.  MM.  Pig.,  t.  i ,  p.  282,  et  Pig.  Comm., 
t.  1  ,  p.  536. 

12°  Le  témoin  obligé  au  secret.  Suivant  MM.  Pig.,  t.  i  ,  p.  283  ,  et 
Pig.  Comm.  ,  t  i  ,  p.  536  ,  tels  que  les  avocats  ,  les  confesseurs.  (  Voy, 
suprà,  n"  71.  )  P^oy.  cependant  «««yura  ,  n"  56,  l'arrêt  du  i5  février 
1810. 

JVe  sont  pas  reprochables. 

i«  La  femme  du  beau-frère  de  l'accuse'.  5  prairial  an  xni,suprà,  u"  8; 
voy.  M.  Carr.,  t.  I ,  p.  701,  n<"  i  io4  et  i  io5,  et  M.  Toullier,  t,  o, 
p.  439. 

2°  Le  parent  d'un  témoin,  à  cause  de  cette  parenté.  25  mars  1806  , 
suprà,  n"  1 1  ;  MM.  Carr.,!.  1  ,  p.  702,  n»  M07;  ctB.  S.  P.,  p.  294 
not.  43. 
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3"  L  associe  produit  par  son  associe.  Arrêt  du  4  janvier  i8o8,  auprà 
n»  i3.  Foy.  MM.  B.  S.  P.  ,  394  ,  net.  4G  ,  et  Haut.  ,  p.  157. 

4»  Le  greffier  du  tribunal  de  police,  dans  la  cause  même  où  il  tient 
la  plume.  Arrêt  du  2  février  1809 ,  suprà,  n°  29. 

5°  Celui  qui  a  bu  et  mange  chez  la  partie, en  qualité  de  pensionnaire, 
arrêts  des  10  mars  1809;  4  juillet  i8i4:,  suprà,  n°  Sa;  MM.  Carr., 
t.  I  p.  702  ,  n»  1 109  ;  PiG.,  t.  I  ,  282  ;  B.  S,  P.  ,  p.  294  ,  not  ^5 
F.  L.,  t.   2  ,    p.  367. 

6"  Celui  qui  a  été  membre  du  conseil  de  famille  pour  autoriser  la 
poursuite  du  procès  dont  il  s'agit.  Arrêt  du  10  mars  1809,  suprà, 
no  33;  MM  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  704 ,  n»  1 1 14;  Todllier,  t.  9,  p.  476. 

7"  Le  témoin  qui  aurait  fait  une  déclaration  en  un  procès-verbal 
d'expert  sur  les  lieux,  dans  l'enquête  qui  suit  l'expertise.  Arrêt  du  2  2 
février  181 1  ;  suprà,  o„  79.  MM.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  704,  no  1  ii4j  Hact., 
p.  I  07,  et  B.  S.  P.,  p.  294,  note  46;  voy.  M.  Totjllier  ,  t.  9,  p.  47^- 

8  Le  témoin  qui,  sut  la  sommation  de  Tune  des  parties,  a  fait  une  dé- 
claration extrajudiciaire  sur  quelques  faits  du  procès,  étrangers  à  ceux 
e^ontla  preuve  est  ordonnée.  Arrêt  du  24  mai  1811,  iuprà ,  no83; 
M. Carr.,  t.  i,  p.  702,  n°  1 1 10;  mais  cet  auteur  est  d'une  opinion  con- 
traire pour  le  cas  où  la  déclaration  serait  volontaire,  f^oj-.  INL  B.  S. P., 
p.  293,  note  42. 

90  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte,  et  les  témoins  qui  l'ont  signé,  sur 
des  faits  relatifs  à  cet  acte,  suprà,  no  99,  et  i35,  etinfrà,  uo  i64; 
les  arrêts  des  23  novembre  1812,  18  avril  1816  et  8  mars  1821J 
MM.  Carr.,  t.  I,  p.  699 ,  not.  S»;  Toullier  ,  t.  9,  p.  477  j  11°  ^09  » 
B.  S.  P.  ,  p.  294 ,  note  4^. 

lOo  Le  concubin  ,  même  adultérin.  Arrêt  du  11  février  i8i5  ;  suprà, 
Uo  122.  M.  B.  S.  P.  ,  p.  293 ,  note  42. 

1 1°  Les  serviteurs  ,  lorsqu^il  s'agit  de  soustractions.  Arrêt  du  i*""  août 
1816;   suprà,  n"  iSg. 

i2°Le  l'rère  de  la  partie  civile. Arrêtdui  2  novembrci82i;j>7//n,n°ï66. 

i3°  Le  mendiant,  à  la  déposition  duquel  cependant  le  jugp  doit 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  Arrêt  du  12  janvier  18 10,  suprà,  n"  55 

i4°  Des  étrangers,  dans  un  procès  qui  concerne  uue  commune. 
Arrêt  du  i5  germinal  an  xiii ,  suprà,  n„  6. 

iSoLe  juge  qui  s'est  abstenu  dans  l'affaire  où  il  a  fait  l'office  de 
conciliateur.  Arrêt  du  4  avril  1810,  suprà  ,  n»  5q. 

16"  En  matière  d'inscription  de  faux,  les  témoins  signataires  de 
l'acte  argué  Arrêt  du  21  mars  i8i5,  n'  124. 
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Kota.  Suivant  M.  Pic,  t.  i,  p.  282,  et  Pig.  Comm.,  t.   i,  p.    536, 
toutes  les  causes  de  récusation  sont  également  des  causes  de  reproches, 

161.  On  n'est  pas  déchu  de  la  faculté  défaire  procéder 
à  l'enquête,  par  cela  seul  que  le  juge-commissaire  n'a 
pas  cru  devoir  décréter  la  requête  à  l'effet  d'assigner 
les  témoins ,  lorsque  d'ailleurs  ^  cette  requête  a  été 
présentée,  et  que  toutes  les  diligences  ont  été  faites 
dans  les  délais  de  la  loi? 

16a.  Un  tribunal  peut ,  quand  il  a  nommé  un  commis- 
saire et  fixé  un  délai  pour  procéder  à  une  enquête, 
nommer  par  un  autre  jugement  de  nouveaux  com- 
missaires ,  et  fixer  un  autre  délai  si  les  circonstances 
V exigent,  (i) 

Ainsi  jugé  le  7  juillet  1820,  enlre  le  sieur  Michel  et 
M*  Curin ,  tuteur  des  héritiers  Dilly ,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Metz  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que  Tarrêt  du  17  mai  i8i5  a  été  signifié  à 
avoué  le  aS  juin  dernier  5  que  ,  des  le  27  du  même  mois,  Michel  a  pré- 
senté requête  à  M.  le  conseiller-commissaire  de  la  Cour,  et  qu'il  y  a 
conclu  à  ce  qu'il  lui  plût  déléguer  les  présidents  de  plusieurs  tribu- 
naux ,  pour  entendre  des  témoins  éloignés ,  suivre ,  indiquer  jour  et 
heure  pour  assigner  ces  téoioins  et  à  cet  effet  ouvrir  des  lors  le  procès- 
verbal  d'enquête  par  la  mention  de  ladite  réquisition; — Considérant  que 
M.  le  conseiller-commissaire  ayant  ouvert  le  procès-verbal  pour  la  vé- 
rification d'écritures  qui  devait  précéder  renfjuête,  a  pensé  que  Tor- 
dounance  demandée  ))ar  Michel  présentait  des  difficultés  5  qu'il  en  a 
déféré  à  la  Cour,  et  que  la  Cour  a  délibéré  ; — Que  le  3o  du  même  mois , 
Michel  a  présenté  une  nouvelle  requête  à  M.  le  premier  président ,  qui, 
lui  même ,  a  renvoyé  à  ia  plus  prochaine  audience  de  'a  Cour  pour  y 
faire  droit;  —  Qu'ainsi  Michel  a  requis  ordonnance  datis  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt,  et  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
que  le  procès-verbal  ouvert  pour  la  vérification  des  écritures  ne  con- 
statât aussi  le  commencement  de  l'enquête  ;  que  les  requêtes  et  le  procès- 
verbal  devérification  ouvert  par  M.  le  commissaire  suffisent  pour  mettre 

(1)  MM.  Pig.,  t.  i^r,  p.  269 et  270,  liv.  2,parl.  i,  tit.  3,  chap.  i", 
§  2,  n»  3  ;  etCARR.,  t.  ler,  p.  632,  n<>  981  ,  pensent  qu'un  tribunal 
peut  nommer  deux  jnges-commissaires  ••■ 
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Michel  à  Tabn  de  toute  forclusion; — Considérant  que  le  Code  de 
procédure  civile  permet  au  juge-commissaire  de  ren%'oyer  devant  le 
pre'sident  du  tribunal  du  lieu  pour  entendre  un  te'moin  éloigne' ,  qu'il 
permet  à  la  Cour  de  proroger  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  Ten- 
quète,  lorsque  cette  enquête  est  commencée  ,  et  que  les  circonstances 
rendent  la  prorogation  nécessaire  ; — Qu'à  plus  forte  raison  la  déléga- 
tion de  nouveaux  commissaires ,  et  la  fixation  d'un  nouveau  délai  peu- 
vent être  accordées  par  la  Cour,  lorsqu'il  s'élève  sur  l'exécution  de  ses 
arrêts  interlocutoires,  des  difficultés  qu'elle  n'avait  pas  pu  prévoir; 
que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  lever  ces  difficultés  ;  qu'elle  le  peut 
sans  se  déjuger  et  en  interprétant  ses  arrêts  ;  qu'aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ne  peut  être  opposée  à  cet  égard; — Sans  s'arrêter  à  la  forclusion 
ni  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  contre  les  demandes  de  Michel; 
faisant  droit  sur  ces  demandes,  délègue,  etc.  » 

i63.  //  nest  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  que 
les  juges  d'appel ,  en  matière  de  police  correction^ 
nelle ,  entendent  de  nouveau  les  témoins  qui  ont  dé- 
posé en  première  instance;  ils  peus^ent  baser  leur 
arrêt  sur  les  notes  prises  en  première  instance.  (  Art. 
i53,  175,  176  et  189,  C.  I.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  4  août  1820  ,  par  U  Cour 
de  cassation  ,  section  criminelle  ,  contre  le  sieur  Redand  : 

<f  La  Cour  ,  attendu  qu'aucun  article  de  loi  n'oblige  les  tribunaux 
correctionnels  d'entendre  de  rechef  les  témoins  déjà  entendus  en  pre- 
mière instance;  —  Qu'à  cet  égard,  les  art.  <75  et  176  ,  C.  I.  C. ,  lais- 
sent aux  tribunaux  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  une  faculté 
purement  discrétionnaire  j  —Que,  d'après  l'art.  i55,  rendu  commun, 
par  1  art.  189,  aux  matières  correctionucUes,  le  greffier  doit,  lors  du 
jugement  de  première  instance  ,  tenir  noie  du  serment  des  témoins ,  de 
leurs  noms^  et  prénoms,  ainsi  que  de  leurs  principales  déclarations; — 
Que  c'est  sur  ces  éléments  de  l'instruction  orale,  aiusi  recueillis  et 
constatés  pour  servit'  d'éléments  de  conviction  au  tribunal  supérieur, 
en  cas  d'appel  ^  que  ce  tribunal  doit  prononcer  sur  le  bien  ou  le  mal 
jugé  du.jugenienl,  de  première  insljance ,  lorsqu'il  ne  croit  pas  conve- 
nable d'entendre  de  nouveau  les  m«mes  témoins;  —Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  cut«udu,  a  l'audience  du  tribunal  Je  première  instance 
cir>q,Maater-huil  témoins,  des  principales  déclarations  desi(uels  le  greftier 
a  tenu  note,  conformément  à  la  loi,  et  qu'en  les  donnant  pour  base  à 
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son  jugement  j  le  tribunal  d'appel,  loin  d'avoir  viole  la  dispoiilion  dc 

l'arl.  76,  C.  I.  C.  ,  s'est  conformé  à  celle  des  ;irt.  i55j.  175,  176  et 

i8q  du  même  Code;  —  Rejette.  » 

Nota. Même  décision  avait  été  rendue  sous  l'eimpire  des 

anciennes  lois  ,  le  1 8  avril  1 806  ,  par  la  Cour  de  cassation , 

sect.  crim. 

i64.  On  ne  peut  reprocher ,  comme  ayant  donné  un 
certificat  sur  les  faits  soumis  à  Venq  uéte ,  le  témoin 
appelé  à  déclarer  si  l'auteur  d^un  testament  mysti- 
que savait  lire,  par  la  raison  que  ce  témoin  est  celui-  . 
là  même  qui  a  écrit  le  testament,  et  qu^il  y  est  dit 
que  le  testateur  Va  lu  et  relu.  (Art.  283,  C.P.  C.  )  (i) 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  8  mars  182  1  ,  par  la  Cour  dc 

Metz  ,  en  ces  termes  ,  dans  la  cause  des  sieurs  Adnet  et 

Dominé. 

«  La.  Col'r,  attendu,  en  droit,  (jue  la  permission  accorde'c  par  le 
législateur  de  faire  rejeter  de  l'enquête  les  de'j)ositions  de  certains  te'- 
moins,  étant  évidemment  une  disposition  prohibitive  à  l'égard  de  ce- 
lui qui  a  produit  ces  témoins  ,  ne  j)eut  être  étendue  d'un  cas  à  l'autre, 
sous  prétexte  d'analogie  ou  de  parité  de  raison  ^  —  Que  ,  d'ailleurs , 
en  fait ,  on  ne  saurait  voir  une  véritable  analogie  entre  la  position  du 
témoin  qui  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  procès ,  et  celle  où  se 
trouve  le  témoin  Bénissein  ;  —  Qu'en  effet,  celui  qui  a  donné  une  attes- 
tation ,  peut  se  croire  lié  par  ce  fait  personnel ,  tandis  <pe  Bénissein , 
en  écrivant  pour  Dominé  et  sous  sa  dictée ,  le  testament  de  ce  dernier, 
n'a  été  qu'un  instrument  passif,  et  peut  ensuite  rendre  un  libre  liom- 

mage  à  la  vérité  ,  alors  même  qu'elle  serait  contraire  à  une  déclaration 
insérée  dans  cet  acte,  qui  ne  peut ,  sous  aucim  rapport ,  être  considéré 
comme  son  ouvrage;  —  Sur  l'appel  de  la  disposition  du  jugement  du 

t8  août  1820,  par  laquelle  le  tribunal  de  Cliarleville  a  rejeté  le  reproche 
proposé  contre  le  témoin  Bénissein,  et  ordonné  que  sa  déposition  sera 
lue,  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

i65.   La  partie  civile  ne  peut  être  entendue  comme  té- 
moin. (Art.  i56  et  322,  C.  P.  C.)  (2) 

(1)  f^oy.  suprà^n"'  99,  187  et  1 58,  les  arrêts  des  23  novembre  181 2, 
18  avril  1816  et  3  juillet  1820. 

(2)  Voy.suprà,  a°  1 58, l'arrêt  du  3  juillet  1820. 


i83  ENQUETE. 

i66.  //  n'en  est  pas  de  même  du  frère  de  la  partie 

civile;  sa  qualité  de  frère  n^ empêche  pas  qiCil  ne 

soit  reçu  en  témoignage,  (i) 

Ainsi  jugé,  le  12  novembre  1821,  par  la  Gourde  Metz, 
en  ces  lermos  : 

«  La  Cour,  attendu ,  sur  la  question  de  savoir  si  Jean-Nicolas  BIou  • 
din ,  partie  civile  ,  peut  être  entendu  comme  témoin  duns  la  cause, 
que  les  dispositions  drs  art.  1 56  et  82  2  combine's  du  Code  d'iost.  crim., 
ne  sont  pas  limitatives,  mais  seulement  declriratives  5  que ,  d'ailleurs, 
il  est  de  principe  généralement  reconnu  ,  que  nul  ne  peut  être  témoin 
dans  sa  propre  cause  ;  qu'alors  c'est  le  cas  de  ne  point  recevoir  la  dé- 
position de  Jeaa-Nicolas  Blondin  ;  —  Attendu  ,  en  ce  c|ui  est  relatif  à  la 
déposition  de  Joseph  Blondin  ,  frère  de  la  partie  civile  ,  qu'aucun  des 
articles  ci-dessus  rappelés  ne  proliibe  son  audition;  qu'il  y  a  lieu,  par 
Conséquent,  de  l'entendre  comme  témoin  ;  —  Par  ces  mjtifs ,  a  donné 
acte  aux  parties  de  leurs  déclarations;  faisant  droit  sur  l'incident,  or- 
donne que  Jean-Nicolas  Dloiidin  ne  sera  point  entendu  comme  témoin , 
et  qu'il  sera  passé  outre  à  la  déposition  de  Joseph  Blondin.  » 

167.  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent , 
comme  les  juges  de  paix  ,  ordonner  qunne  enquête 
serafaite  sur  les  lieux  contentieux .  (Art.  38,  C.  P.  C; 

168.  Ils  peuvent  également,  même  sans  en  être  requis 
par  les  parties ,  ordonner  qu  un  de  leurs  membres  se 
transportera  sur  les  lieux  contentieux  pour  présider 
à  l'opération  des  experts.  (Art.  296,  C.  P.  C.  ) 

Un  jugemenl  interlocutoire  du  tribunal  de  Compiègne 
avait  ordonné  que  ,  pour  la  vérification  de  faits  relatifs  à 
une  question  de  propriété,  il  serait  procédé  ,  sur  les  lieux 
contentieux,  devant  un  de  ses  membres,  à  une  enquête 
el  à  une  expertise. 

Le  sieur  Maintenay  appela  de  ce  jugement.  Il  soutint, 
1^  qu'il  n'existait,  au  titre  des  enquêtes,  aucune  disposi- 
tion qui  autorisât  le  juge  de  première  instance  à  entendre 
les  témoins  sur  les  lieux  contentieux;  que  l'autorisation 
spéciale  accordée  à  cet  effet  au  juge  de  paix  par  l'art.  38, 

(i)^or.  uiprà ,  n"  i58  ,  Tarrét  du  3  juillet  1830. 
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C.  P.  C. ,  élait  une  exception  au  droit  commun  qui  ne  de- 
vait pas  être  étendue  au-delà  de  ses  termes  ;  2°  qu'aux 
termes  de  l'art.  agS,  C  P.  C,  les  tribunaux  ne  pouvaient 
ordonner  la  descente  d'un  juge  sur  les  lieux ,  dans  les 
r  matières  où  ilnéchéalt  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
qu'autant  qu'elle  était  demandée  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties-,  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'écbéait  qu'un  simple 
rapport  d'experts  ,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'avaient 
reconnu  en  ordonnant  cette  mesure  ,  et  qu'aucune  des 
parties  n'avait  demandé  la  descente  d'un  juge  sur  k-slieux. 
Le  29  décembre  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  ainsi 
conçu  : 

«  La.  Cour,  copsiderant  que  les  juges  peuvent  ordonner  loulc-s  le» 
mesures  ne'cessaires  pour  éclairer  leur  conscience:  —  Que  la  solulioa 
de  la  question  de  proprie'te  dont  il  s'agit  exige  evidenimcnl  des  veriH- 
calions  pre'alaliles  j  que,  sous  ce  rapport.  Tes;  erlise  et  reuqucle  or- 
données par  le  jugement  interlocutoire  dont  est  ajipel ,  sont  ut'les, 
puisqu'elles  ont  pour  objet  de  constater  des  faits  qui  se  rapportent  à  la 
question  de  propriété'; — Qu'il  est  cgalcment  utile  que  l'enquéie  se 
fasse  sur  les  lieux,  pour  mettre  les  témoins  à  portée  de  reconnaître  et 
d'expliquer  les  partic-ularite's locales  qu'il  s'agit  de  constater; — Qu'enfin, 
aucune  disposition  législative  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges  ordonnent, 
en  pareille  circonstance,  que  l'un  d'eux  se  Iransporlcra  sur  les  lieux, 
pour  y  rerevoir  l'enquête  et  pre'sider  à  l'ope'ration  des  experts, — Met 
l'appellation  au  néant.  >, 

169.  D'api ès  les  arlicles  278  et  280  ,  C.  P.  C.  ,  il  no 
peut,  élre  accordé  plus  d' une  prorogation  d' enquête , 
à  peine  de  nullité;  mais  ces  articles  ne  sont  point 
applicables ,  lorsqu'une  partie  sollicite  une  autori- 
cation  pour  pouvoir  réassigner  des  témoins  qui  nont 
pas  comparu  sur  une  première  assignation  qui  leur 
a  été  donnée  dans  les  délais  de  la  loi  :  si  Von  déci- 
dait le  contraire ,  ilenrésuUeraitqu  une  partie  serait 
privée  de  la  déposition,  peut-être  décisive,  d'un  témoin 
qui,  régulièrement  assigné ,  tomberait  ensuite  malade 
et  ne  pourrait  déposer  qu  après  les  délais  fixés  pour 
l'enquête  ,  ce  qui  serait  conti aire  à  l'esprit  de  la  loi. 
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C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  aS  janvier  1822,  par  ta 
Cour  royale  de  Besançon.  {Besanc.) 

Nota.  M.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  644,  n"  1044  ei  la  noie, 
pense  que  le  juge-commissaire  peut  fixer  l'audilioa  des 
témoins  à  un  jour  postérieur  à  l'expiration  du  délai ,  et  , 
par  cela  même  ,  établir  une  prorogation  ,  sans  que  la 
partie  adverse  pût  se  prévaloir  d'une  forclusion. 

170.  Le  président  à' un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  être  appelé  en  témoignage^  pour  déposer  sur 
des  aveux  qu'aurait  faits  l'un  des  époux  dans  sa 
comparution  devant  lui,  par  suite  d'une  demande  en 
séparation  de  corps.  En  conséquence,  une  partie  ne 
peut  fonder  une  récusation  contre  ce  magistrat,  sur 
l'intention  oii  elle  est  de  l'appeler  en  témoignage. 
(Art.  378  el  878,  C.  P.  C.)  (1) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Amiens  ,  le  3o  mars  1822  , 
en  ces  lermes  : 

«  La  Cour  ,  en  ce  qui  louche  le  moyen  de  rccusadon  fonde  sur  ce 

qirAuguste  Portebœs   est  dans  Pin lention  de  faire  entCndre  M 

comme  témoin  dans  Tinstance  en  séparation  de  corps  ouverte  par  son 
épouse  j  —  Considérant  que  la  conférence  qui  a  lieu  entre  les  époux 
devant  le  président  dii  tribunal  de  première  instance ,  en  exécution 
des  dispositions  du  Code  de  proc.  civ. ,  çst  d'une  nature  absolument 
secrète;  —  Que,  d'après  l'art.  878,  il  ne  doit  point  être  rédigé 
procès-verbal  des  dires  respeclifs  des  époux;  — Que  le  magistrat  ciiargé 
de  faire  ses  efforts  pour  les  concilier  n'est  point  autorisé  à  donner  acte 
des  aveux  et  concessions  faits  par  l'un  d'eux; — Que  cette  comparution 
ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  au  bureau  de  paix,  et  qui 
doit  précéder  l'introduction  des  instances  ordinaires  ; —  Que  la  contes- 
tation ou  la  révélation  des  aveux  confidentiels  qu'a  pu  fairç  Vépouse 
d'Auguste  Portebois  devant  le  président  du  tribunal  civil  irait  contre 
le  bit  que  s^est  proposé  la  loi,  lorsqu'elle  a  ordonné  la  comparution 
des  deux  éj  oux  ;  —  d'où  il  suit  que  ce  magistrat  ne  saurait  être  appelé 
en  témoignage  pour  déposer  sur  de  pareils  aveux  ;  — Que  ,  par  consé- 
quent, l'assignation  qu'Auguste  Portebois  se  proposait  de  lui  faire  signi- 

(j)  f^oy.  suprà ,  u"  7  i  ,  l'arrêt  do  3o  novembre  1810. 
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fier  à  cet  effet  ne  peut  servir  de  fondemeut  à  sa  re'cusatiou  j  —  Met  l'ap- 
pellation au  ne'ant.  » 

171.   Peut-on  dénier  les  faits  après  les  trois  jours? 

MM.  D.C.,  p.  186,  et  Delap.,  t.  i  ,  p.  2^9  ,  paraissent 
adopter  la  négative  ;  mais  cette  doctrine  est  repoussée  sur 
le  motif  qu'on  ne  peut  suppléer  une  déchéance  que  la  loi  ne 
prononce  point, par  M.M.CARR.,t.i,p.623,  n°  968;PiG.,t.i, 
p.267;PiG.CoMai.,  {.i,p.49i;  et  F.L  ,t.2,p.  343,v°jE//9'«e/e. 
Suivant  ces  mêmes  auteurs  ,  on  peut  dénier  jusqu'au 
jugement  définitif,  et  même  ,  ajoute  M.  PiG.  Comm.,  si  le 
jugement  était  par  défaut,  on  le  pourrait  après  qu'il 
aurait  été  rendu,  en  y  formant  opposition. 

Si  l'avoué  n'avait  pas  reçu  de  pouvoirs  pour  dénier  ou 
reconnaître  ,^  il  ne  pourrait  le  faire.  (  Art.  352,  C.  P.  C) 
Mais  ,  dans  ce  cas  ,  il  devrait ,  sans  nier  ni  reconnaître  les 
faits  ,  s'opposer  à  la  preuve;  c'est  ce  qu'enseignent  MM. 
Carr.  ,  t.  I  ,  p.  624 ,  n"  970  ,  et  D.  C.  ,  p.  186  ;  il  nous 
semble  que  le  tribunal  pourrait  alors  proroger  le  délai  de 
trois  jours  ,  jusqu'à  un  temps  suffisant  pour  que  l'avoué  ait 
pu  instruire  sa  partie  et  recevoir  sa  réponse;  mais  on  ron- 
çoil  que  si  les  faits  avaient  été  posés  dans  la  demande  in- 
troductive,  l'avoué  serait  censé  avoir  reçu  de  sa  partie 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

172.    Celui  qui  s^ oppose  à  l'admission  de  lapreuve,  est-il 
tenu  de  dénier  les  faits? 

On  peut  s'opposer  à  la  preuve  sans  dénier  les  faits,  dans 
trois  cas  :  1"  Si  les  faits  ne  sont  pas  adtnissibles  ;  2°  s'ils 
ne  sont  pas  pertinents  ;  3°  s'ils  ne  sont  pas  concluants,  sui- 
vant MM.  PiG,  t.  1,  p.  269  et  Carr.,  t.  i,  p.  624,  n°  969. 
Mais  le  premier  de  ces  auteurs,  dans  son  Commentaire  , 
l.  I  ,  p.  492  ,  revient  sur  cette  opinion  ,  relativement  au 
cas  où  les  faits  sont  inadmissibles  ;  il  pense  que  la  partie 
doit  dénier  ou  reconnaître;  que  tel  qui  soutiendra  la 
preuve  inadmissible  n'osera  peut-être  pas  dénier  des  faits 
qu'on  pourrait  prouver  autrenrieut  ;  la  dénégation  démentie 
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serait  alors  d'un  grand  poids  contre  lui  ;  la  loi  peut  ain.si 
espérer  un  aveu  qui  terminerait  le  procès  ;  aussi  l'art.  253 
exige-t-il ,  non-seulement  que  les  faits  soient  admissibles  , 
mais  encore  qu'ils  soient  déniés.  M.  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  3/}.4  , 
énonce  une  opinion  contraire,  sans  en  donner  de  motifs. 
Le  tribunal  ne  peut  pas  toujours  tenir  pour  vrais  des  faits 
qui  ne  sont  pas  déniés  ;  tel  serait  le  cas  où  l'affaire  inté- 
resserait l'ordre  public ,  un  mineur,  un  interdit  ou  un 
tiers.  C'est  l'avis  de  ]MM.  CARtt.,  t.  i,  p.  625  ,n°973; 
PiG.,  t.    i,p.u68,   et  Tu.  Desm.,  p.  i33;  vo^.  art.  870, 

C.  P.  c. 

Mais  pourrait-il  ordonner  la  preuve  dun  fait  qui  ne 
sérail  pas  dénié  ?  Cetle  preuve  serait  évidemment  inutile  , 
dit  M.  GAnR.,t.  I  ,  p. 627  ,  n"  974,  et  l'an.  253  exige  que 
les  faits  soient  déniés.  Ainsi  ,  le  tribunal  ne  pourrait  pas 
ordonner  la  preuve  d'un  fait  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  cer- 
tain, et  qui  cependant  ne  serait  pas  dénié  ;  cetle  consé- 
quence, déduite  par  l'auleur  lui-même  et  appliquée  par 
lui  ,  t.  1,  p.  63o,  au  cas  où  l'enquêle  serait  ordonnée 
d'oflice  ,  nous  paraît  dapgcreuse  ;  car,  il  en  résulterait 
qu'une  partie  aurait  plus  d'avantage  à  garder  le  silence 
sur  un  fait  peu  croy.-.ble  ,  quoit[ue  vrai,  qu'à  le  dénier  , 
puisque  celui  qui  l'aurait  articulé  ,  ne  pourrait  le  prouver. 
M.  D.  C,  p,  184. ,  pense  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  peut 
être  ordonnée,  parce  que  ,  d'abord,  il  n'en  peut  résulter 
aucun  pré;udice  pour  la  partie  qui  refuse  de  répondre,  et, 
qu'ensuite  de  ce  refus,  il  résulte  une  présomption  de  la 
vérité  des  faits.  M.  Delap.  ,  t.  i,  p.  249,  partage  cet 
avis  ;  mais  le  premier  de  ccs  auteurs  va  plus  loin  ;  il  pré- 
tend que  la  preuve  pourrait  être  ordonnée ,  lors  même 
qu'elle  serait  ordinairement  inadmissible  ;  il  en  conclut 
qu'un  avoué  doit  toujours  l'offrir  ,  parce  qu'il  est  possible 
que  les  faits  ne  soient  pas  déniés.  Mais  cette  opinion  est 
fortement  combattue  par  M.  Cai'.r.  ,  t.  i  ,  p.  624,  "°  97 '• 
Voy. suprù  ,  l'avis  de  M.  PiGEAU. 
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A  l'égard  des  faits  simplement  allégués  ,  sans  offre  de  les 
prouver,  le  silence  de  Ja  partie  ne  produit  aucune  pré- 
somption ;  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  287, 
note  19  ;  2„  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  344-  ;  Carr.,  t.  i  ,  p.  624  , 
nog7  I  ;  et  Merl.,  Rép.  ,  t.  9  ,  p.  5i2.  Il  est  de  principe, 
dit  M.  CAl?R.,t.  i,p.627,  n''975,  que  le  défaut  emporte  con- 
testation }  et  cette  maxime  recevrait  son  application  au 
cas  où  la  partie  contre  laquelle  le  fait  aurait  été  articulé 
laisserait  défaut  ;  tel  est  l'avis  de  M.  F.  L.  ,1.2,    p.  S^l- 

173.  La  preuve  ordonnée  d'ojjice  par  le  tribunal  doit- 
elle  être  nécessairement  faite? 

Il  serait  difificile  d'obliger  une  partie  deprocéder  à  celte 
enquête  :  Nemo  poleat  cogi  adj'ucluni  ;  mais  il  en  résulte- 
rait une  innpression  défavorable  pour  elle  ;  on  ne  peut 
donc  être  trop  circonspect ,  soit  dans  les  plaidoiries  ,  soit 
dans  les  écrits  de  défense,  dans  la  crainte  que  certains 
faits  imprudemment  avancés  ne  soient  remarques  par  le 
tribunal,  qui  en  ordonnerait  la  preuve.  Voy.  MM.  Carr  , 
t.  I ,  p.  63o  ,  n°  977  -,  et  D.  C. ,  p.  200 

174.  A  quelles  conditions  la  loi  accorde-t-elle  au  tri- 
bunal le  droit  de  renvoi  devant  un  juge  étranger? 

Pour  user  de  celle  faculté,  faut-il  q'ie  le  renvoi 
soit  demandé  ?  11  y  a  doute  sur  cette  question  ;  mais 
M.  Carr.  t.  i,  p.  634,  not.  i,  pense  que  la  faculté  donnée 
aux  juges  n'a  été  limitée  par  aucune  distinction.  L'art.  255 
est  en  effet  conçu  en  termes  facultatifs,  et  nous  en  conclu- 
sions avec  ce  même  auteur,  ulisiiprà,  n"  986,  et  M.  Delap. 
t.  1,  p.  255,  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  renvoyer, 
si  cela  ne  lui  est  pas  demandé.  Mais  si  la  demande  en  était 
formée,  pourrait-il  s'y  refuser?  L'ordonnance  de  Blois  en 
faisait  une  obligation  formelle,  mais  le  Code ,  loin  de  re- 
produire celte  disposition,  l'a  remplacée  par  le  moi pouri a^ 
entièrement  facultatif.  C'est  l'avis  de  M.  Caru.,  «et  sup., 
n»  987. 

Si  le  tribunal  indiqué  refusait  de  commettre  un  juge 
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pour  recevoir  l'enquête,  il  y  aurait  déni  de  justice,  dit 
M.  Delap.  t.i,  p.  255;  cet  auteur  paraît  penser  que  si  le 
renvoi  était  demandé^  le  tribunal  ne  pourrait  s'y  refuser. 
Le  tribunal  désigné  pourrait-il  prendre  un  commissaire 
hors  de  son  sein?  M.  Carr.,  iibisup.,  p.63S,  not.  i,  enseigne 
l'affirmalive  pour  le  cas  où  le  tribunal  primitif  l'aurait  au- 
torisé à  le  faire  ;  nous  ne  voyons  aucun  motif  de  décider 
autrement:  la  loi  ne  nous  paraît  point  non  plus  avoir  limité 
la  faculté  du  tribunal  qui  peut  toujours  suivre  ce  qu'indi- 
que le  plus  grand  intérêt  des  parties;  telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  D.C.,  p.  20I. 

Une  ordonnance  du  président  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
i8  avril  i8i2y  citée  par  M.  Carr.,  ubi  sup.,  p.  635,  n°  988, 
autorisa   quelques  témoins  à  déposer  devant  lui ,  quoique 
la  Cour  eût  désigné  un  tribunal  étranger  pour  recevoir  l'en- 
quête ;  M.  Carr.  approuve  cette  décision,  qui  était  fondée 
sur  ce  que  le  juge  étranger  n'avait  élé  commis  pour  faire 
l'enquête  que  comme  délégué  de  la  Cour,  et  que  celte  dé- 
légation n'avoit  pu  avoir  pour  objet  des  témoins  domiciliés 
au  chef-lieu  du  ressort  de  cette  Cour. 
1  7.5 .  De  ce  que  la  preuve  contraire  est  de  droit,  résulte- 
t-il  que  les  faits  de  la  contre-enquête  doivent  être 
articulés  avant  ou  après  le  jugement? 
MiM.Carr.,  1. 1,  p.  036,  n"  989,  et  F.  L.,  t.  2,  p.  34-5,  v° 
Enque'le,  sect.  i",  §  i"%  n"  7,  enseignent  dans  leurs  ouvrages 
la  négative  de  celte  question  ;  leurs  raisons  nous  paraissent 
concluantes,  et  celles  (jui  ont  principalemenldélerminéno- 
tre  conviction  se  réduisent  à   ces   trois  propositions  :  1"  la 
preuve  contraire  est  de  droite  elle  n'a  pasbesoin  d'être  ordon- 
née, il  n'intervient  pas  de  jugement,  donc  l'art.  2G0,  ne  lut 
est  pas  applicable;  2°  le  tarif  ne   parle  d'aucun  acte  pour 
faire  admettre  des  faits  de  la  contre-enquête,  ni  pour  la  si- 
gnification   du  jugement    qui   les   admettrait  ,    donc    celte 
procédure  ,  qui  ne  pourait  être   passée  en  taxe  ,  est  frus- 
tratoire    ;     3"    enfin  ,     et    c'est   le   raisonnement  le   plus 
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concluant  à  noire  avis  ,  la  contre  -  enquête  n'a  lieu  que 
pour  prouver  le  contraire  des  faits  articulés  par  le 
demandeur  :  ainsi  ,  dès  là  que  les  témoins  connais- 
sent ces  faits  admis  ,  ils  savent  qu'ils  doivent  déposer 
des  faits  contraires,  puisqu'ils  sont  appelés  par  le  défen- 
deur; au  reste,  nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  reporter 
à  l'intéressante  discussion  à  laquelle  s'est  livré  M.  Carr. 
sur  cette  question  délicate. 

Sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  la  preuve 
contraire,  voy.  5«/jAà,  n°  4o,  l'arrêt  du  5  juillet  1809, 

176.  Lorsque,  depuis  le  jugement  qui  ordonne  Venquéte, 
il  est  décerné  commission  rogatoire ,  peut-on  opposer 
l" expiration  des  délais  7 

M,  Carr.,  t.  i,  p.  643,  n°  999,  enseigne  sur  cette  ques- 
tion que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal,  en  décernant 
une  commission  rogatoire,  proroge  le  premier  délai ,  ou 
plutôt  fixe  un  nouveau  délai  qui  rende  la  fixation  du  pre- 
mier non  avenu. 

177.  Peut-on  fixer  des  délais  différents  pour  V  audition 
des  témoins,  selon  qu^ils  sont  éloignés ,  ou  7'ésidants 
dans  l^ arrondissement  du  tribunal  qui  ordonne  l'en- 
quête ? 

Nous  pensons  avec  MM.  Carr.  t.  i,  p.  6^8,  n"  1006, 
et  Delap.,  t.  I,  p.  258,  que  rien  n'cmpèche  de  fixer,  re- 
lativement aux  témoins  éloignés,  un  délai  pour  commencer 
l  enquête  ,  et  déclarer  en  même  tems  que  celle  qui  se 
ferait  au  lieu  où  il  siège  serait  commencée  et  achevée  dans 
les  délais  ordinaires.  l*ar  la  njênie  raison,  les  délais  pour- 
raient être  augiiieniés  pour  l'enquête  ou  la  contre  enquête 
seulement,  selon  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  aurait 
seule  besoin  de  faire  entendre  des  témoins  éloignés. 

178.  Y  aurait-il  nullité  si  ^ordonnance  du  commissaire 
''tait  au  bas  d^une  requête ,  et  qu'il  71  y  eiît  pas  de 

^   proccs-'verhal  de   réquisition  et  de  délivrance  d'or- 
dorinance? 
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Nori;,  selon  M.  Pig,  Comm.,  t.  i,  p.  5o6,  par  la  raison 
que  la  loi  ne  la  prononce  pas,  cl  qu'en  matière  d'enquête, 
la  loi  prononce  la  nullité,  toutes  les  fois  qu'elle  doit  avoir 
lieu. 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  nullité,  si  le  juge-commissaire 
oubliait  de  mentionner  dans  les  procès-verbaux,  la  date 
de  la  délivrance  de  son  ordonnance,  parceque  celle  date 
insérée  dans  l'ordonnance,  ferait  foi  qu'elle  aurait  clé  dé- 
livrée dans  le  délai:  mais  l'enquête  serait  nulle  ,  si,  par 
événement,  l'ordonnance  ne  portait  point  de  date.  C'est 
ce  qu'enseigne  M.  Carr.,  t  i,p.G52,  n°  ioi3. 

179.  Pcut'On  entendre  des  témoins  non  assignés? 
Non  ,  à  moins  que  la  partie  intéressée  ne  consente  à 

leur  audition:  c'est  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  i,  p. 652,  n"  ioi5, 
fondé  sur  ce  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  à  laqu'elle  l'art.  260  ne  paraît  pas  avoir  dérogé; 
l'art.  263  exige,  au  surplus,  la  représentation  des  assigna- 
tions, et  le  témoin  qui  se  présenterait  seul,  serait  à  juste 
titre  suspect. 

180.  Les  témoins  -peuvent-ils  refuser  de  dàposer? 
Ini'i/us  ad  teslimonium  cogilur  ;  l.  idt.  ,  Cod.  Je  Jjd.  in- 

slrum.  Ce  principe  a  passé  dans  nos  lois  :  «  La  vérité  est  une 
délie  que  chaque  individu  doit  à  la  justice  ,  »  disait  l'ora- 
lonr  du  gouvernement.  Aussi  MiVI.  Carr.,  t.  i,  p.  662, 
n°  io35,  et  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  i6G,  assimilent  le  témoin  qui  re- 
fuserait de  déposer  au  témoin  qui  refu?e  de  comparaître. 

Mais  il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  tenues  de 
déposer  sur  certains  faits,  f^oy.  l'art.  268,  et  les  arrêts  des 
3o  novembre  1810 ,  5  août  1816  et  3o  mars  1822. 

Un  arrêl  du  parlement  de  Pau,  sous  la  date  du  28  juin 
1746. rapporté  parM.  AJerl.,  REP.,t.  i3,  p.  4'25,  v'' Témoin 
ju(]i':itnre,  décida  qu'un  ténioin  qui,  àl'enqueie,  avait  déclaré 
ne  rien  savoir,  ne  pouvait  pas  cire  entendu  de  nouveai\ii-" 
le  n»ême  fait,  sous  prétexte  que  ce  fait  était  venu  a^  1 
connaissance  depuis  sa  déposiîion. 
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M.  D.   C,  p.  207,  enseigne  que  l'on  peut  assigner  les 
parents  en  ligne  directe.  L'art.  268  dit  positivement  le  con- 
traire ;   mais  cet  auteur  s'appale  sur  ce  que  ,   selon  lui , 
l'art.  283   autorise  le  reproche  contre  les  parents  en  ligne 
direcle ,  d'oii  il  conclut  qu'on  a  pu  les  assigner,  et  que,  sur 
celle  assignation,  ils  ont  dû  comparaître,  sauf  à  eux  de  re- 
fuser  de   déposer,    à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  té- 
moins nécessaires^  comme  dans  les  cas  de  recelé  ,  de  spo- 
liation de   succession,   etc.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre 
à  cet  avis;  l'auteur  a,  selon  nous,  mal  entendu  l'art.  283, 
qui  ne  parle  point  des  ascendants  en  ligne  directe  de  la 
partie,  mais  bien  des  ascendants  en  ligne  directe  du  con- 
joint décédé  de  la  partie.  Dès  lors  la  prohibition  si  formelle 
de  l'art.    268  reste  pleine  et  entière  :  nous  ne  pensons 
point,  non  plus,  que  les  témoins  puissent  être   obligés  de 
déposer  dans  aucun  cas  sauf  celui  du  divorce,  qui  est  expres- 
sément prévu  par  la  loi.  Tel  paraît  èire  aussi  l'avis  de 
M  M.  PiG.  t.  1,  p.  278,  et  Carr.  t.  i.p.  662,  nol.  r^ 
181.   Quand  doivent  être  prononcées  les  condamnations 
contre  les  témoins? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1GG7,  les  témoins 
étaient  obligés  de  comparaîîre  à  l'heure  de  l'assignation 
ou  au  plus  lard  à  l'heure  suivante  :  en  conséquence,  après 
avoir  allendu  une  heure,  on  donnait  défaul,  et  l'on  pronon- 
çait l'amende  contre  les  non  comparants  ;  la  raison  en  était 
que  le  serment  était  prêté  en  présence  des  parties,  qui 
n'assistaient  pas  à  l'audition  ;  mais  aujourd'hui  ce  molif 
n'aurait  plus  lieu,  et  nous  pensons  avec  M. M.  Carr., 
t.  1,  p.  663,  n°  loSg,  et  Delap.  t.  i,  p.  262,  qu'on  ne 
doit  donner  défaut  et  prononcer  les  peines  contre  les  non 
comparants,  qu'après  que  tous  ceux  qui  ont  été  présents 
ont  élé  entendus. 

Suivant  M.  Carr.,  t.  i,  p.  661,  n°  io33  «^lioS^,  la  con- 
damnation auxdommages  intérêls  prononcée  par  l'art.  263, 
n'estpas, comme  celle  de  l'amende, facultative.  C'est  ce  qui  ■ 
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résiille  des  expressions,  seront  condamnés,  pour  les  dom- 
mages, et  pourront  être  condamnés,  pour  l'amende  :  tel  est 
aussi  Pavis  de  M. M.  PiG,  Comm.  t.  i,  p.  5i5;  Delap.  , 
I.  I,  p.  263,  et  F.  L.,  X.  2,  p.  364,  v°  Enquête^ 

La  condamnation  à  l'amende  n'emporte  pas  la  contrainte 
par  corps;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  suppression  de  ces 
mois  ,  et  par  corps,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet.  Voy. 
MM.  Carr.  t.  I,  p.  663,  n"  104.0,  et  Locré,  t,  i,  p.  481. 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  est  sujette  à  l'appel, 
tant  de  la  part  du  témoin  condamné  que  de  la  part  de 
la  partie  qui  Ta  assigné.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Carr., 
t.  I,  p.  663,  n°  104.1. 

Suivant  M.  PiG.  CoMM.,  t.  i,  p.  5i5,  l'opposition  à  l'or- 
donnance doit  être  présentée,  non  au  tribunal,  mais  au 
commissaire. 

La  partie  qui  a  produit  le  témoin  défaillant  pourrait  re- 
noncer à  le  faire  entendre  ,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas 
réassigné  ;  ,  mais  la  partie  ne  pourrait  alors  exiger  des 
dommages-intérêts;  c'est  l'avis  de  M. M.  Carr.^  t.  i, 
p.  661,  n°  io35,  et  F.  L.,  t.  2,  p.  364,  v°  Enquête. 

L'art.  263  ne  dit  pas  comment  le  témoin  sera  contraint 
à  payer  les  frais  j  voilà  ce  qu'on  lit  dans  M.  PiG.  Comm,, 
t.  I,  p.  5i6  :  «  La  partie  qui  les  a  tait  assigner  peut  leur 
faire  compenser  ces  frais  sur  la  taxe  qui  leur  est  accordée  , 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  on  peut  les  assigner  à  trois  jours  sans 
conciliation.  (Arg.  de  l'art.  Sac.)  Le  commissaire  peut,  en 
donnant  défaut  et  en  ordonnant  le  réassigné  à  leurs  frais, 
taxer  ces  frais;  alors,  l'ordonnance  sera  exécutoire  contre 
eux.  » 

Suivant  ce  même  auteur,  ubi,  sup.,  p.  5i8,  le  témoin 
pourrait,  pour  prévenir  les  frais^  se  présenter  sans  réassi- 
gnation. (  Arg.  de  l'art.  33i.  )  Il  devrait,  dans  ce  cas,  appe- 
ler les  parties,  en  vertu  d'ordonnance  du  commissaire. 

Mais  doit-on,  en  cas  de  réassignation,  appeler  de  nou- 
veau la  partie  adverse?  Ou  cette  partie  a  comparu  et  alors 
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la  fisaiion  ilu  jour  emporte  assignation,  ou  elle  n'a  pas 
ronipani  et  elle  doit  se  le  reprocher  ;  d'ailleurs  la  loi 
n'exige  pas  une  seconde  assignation  à  la  partie;  tel  est  l'avis 
de  M. M.  Carr.,  t.  I,  p.  664,  n»  io43;  F.  L.  t.  2,  p.  365, 
v°  Enquête;  et  Delap.  t.  i,  p.  iQ{  ;  mais  ce  dernier  auteur 
pense  que  si  la  partie  était  absente,  il  faudrait  une  somma- 
tion d'avoué  à  avoué  ,  et  que  s'il  n'y  avait  pas  d'avoué  ,  il 
faudrait  assignation  à  personne  au  domicile. 
182.  Est-ce  au  juge-commissaire  ou  au  tribunal ,  qii'il 

appartient   de  projioncer   la  contrainte   par  corps 

contre  le  témoin  réassigné  dé-f aillant"? 

Il  faut  remarquer  que  l'amende  n'est  plus  facultative  ; 
voy.  M.  F.  L.,  t.  2,  p.   365. 

Tous  les  commentateurs  pensent  que  c'est  au  juge- 
commissaire  à  prononcer  la  condamnation;  mais  la  con- 
trainte pourrait-elle  élre  exercée  sans  jugement  7  Ici  les 
auteurs  sont  divisés  :  suivant  M.  Carr.,  t.  i,  p.  665  , 
n°  1045,  il  est  besoin  d'un  jugement,  parce  que  la  con- 
trainte ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement,  et 
que  l'ordonnance  du  commissaire  n'a  pas  ce  caractère  ; 
mais  ne  serait-il  pas  contraire  aux  principes  de  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  que  l'accessoire  de 
la  condamnation,  par  un  juge  différent  de  celui  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  ?  le  mandat  d'amener  entraîne  la 
contrainte  par  corps,  et  c'est  le  commissaire  qui  le  délivre  ; 
son  ordonnance  doit  donc  être  exécutoire  également' par 
corps,  pour  le  tout;  tel  est  l'avis  de  MM.  PiG.  CoMM.,t.  i, 
p.  5 16;  F.  L.,  t.  2,  p.  365;  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  167;  et 
Delap.  t.  i ,  p.  265. 

L'art.  264  autorise  à  décerner  le  mandat  d'amener,  mais 
non  le  mandat  de  dépôt;  ainsi  le  témoin  qui  refusera 
d'obéir  au  mandat  d'amener,  ne  sera  pas  soumis  au  mandat 
de  dépôt ,  comme  le  prescrit  l'art,  loo  ,  C  I.  C  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  PiG.  CoMM.,  t.  i,  p.  Sij. 

Suivant  M.  Carr..  t.  i,  p.  666,  n°  1048,  les  frais  d'exé~ 
TOME  XI.  i3 
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cution  du   mandat  d'amener   sout  à  la  charge  du  témoin 
défaillant  ;  et  pour  en  obtenir  le  remboursement,  la  partie 
devra  assigner  le  témoin  au  domicile  de  ce  dernier. 
i83.   Quel  jour  le  procès-verbal  doit-il  être  ouvert? 

Deux  usages  se  sont  inlroduils  :  dans  certains  tribunaux 
le  juge  ouvre  son  procès-verbal  le  jour  même  auquel  il 
délivre  son  ordonnance  ;  dans  d'autres  ,  il  ne  l'ouvre  que 
le  jour  de  l'audition  des  témoins  ;  il  résulte  des  termes  de 
l'article  25g  et  de  l'art.  91  du  tarif,  que  le  premier  usage 
doit  être  suivi,  suivant  MM.  PiG.,  t.  j",  p.  272  ;  D.  C, 
p.  202  ;  et  Carr.,  t.  i"''^ ,  p.  GyS  ,  n°  1060  ,  cependant  on 
pourait  dire  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne 
doit  être  ouvert  qu'à  l'époque  de  l'audition  des  témoins , 
parce  que,  1°  on  ne  conçoit  pas  la  nécessité  de  celte  pro- 
cédure piéliminaire  ,  et  2^  que  Tarticle  parlant  des  deux 
enquêtes  (^procès-verbaucc  respectifi  )  ,  le  juge-commissaire 
ne  peut  pas  ouvrir  le  procès-verbal  de  la  contre-enquête  , 
quand  il  ignore  s'il  en  sera  fait  une. — Celte  question  est  fort 
peu  importante  ,  parce  qu'il  ne  peut  êire  prononcé  de  nul- 
lité, de  quelque  manière  que  soit  ouvert  le  procès-verbal. 
i84«  Le  juge  doit-il ,  à  peine  de  nullité,  demander  au 
témoin  s'il  requiert  taxe? 

La  difficulté  résulte  de  ce  que  l'arl.  ayS  porte  que  les 
procès-verbaux  feront  ,  à  peine  de  nullité  ,  mention  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  paries  articles  qu'il 
indique,  parmi  lesquels  se  trouve  l'article  271,  qui 
prescrit  la  demande  à  faire  au  témoin  ,  s'il  requiert  taxe. 
Mais  il  est  observé  par  MM.  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  368,  v» 
Enquête  ;  Carr.  ,  t.  1"  ,  p.  682  ,  n"  1072  ;  Delap.  ,  t.  i«', 
p.  275  ;  el  Pr.  Fr.  ,  t.  2  ,  p.  176,  que  de  la  rédaction 
des  art.  271  el  27^^  ,  il  résulte  que  !a  nullité  n'est  point 
prononcée  à  l'égard  de  cette  formalité  ,  puisqu'elle  suit  la 
disposition  qui  prescrit  la  peine  de  nullité  pour  ce  qui 
précède.  Cependant  M.  PiG. ,  t.  i",  p.  285,  dit  :  «  Le  juge 
doit  ,   à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  la  taxe  sur  son 
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procès-verbal  (275)  ».  Voyez  ce  même  auteur,  Comm.  , 
t.  1er,  p-Sag, 

Dans  tous  les  cas  les  nullités  résultant  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  l'article  271  ,  ne  frappent  que  la 
déposition  à  l'égard  de  laquelle  ces  formes  n'ont  pas  été  sui- 
vies; c'est  ce  qu'enseigne  M.  Carr.  ,  t.  1*%  p.  682  ,  no  loyS. 
1 8  5 .   Quelles  formalités  particulières  dois^cnt  avoir  lieu, 

pour  recei^oir  la  déposition  d'un  étranger?  (Art.  271.) 

Suivant  M.  Merlin,  Rep.  ,  t.  3,  p.  563  ,  v-  Déposition, 
la  déposition  d'un  témoin  étranger,  qui  ne  sait  pas  la  langue 
française,  se  reçoit  par  le  moyen  d'un  interprète  ;  et  il  doit 
en  être  fait  mention  dans  la  déposition  ,  à  peine  de  nullité. 

On  peut  tirer  un  fort  argument  d'un  arrêt  du  21  août 
1821  ,  (  J.  A.  ,  t.  23,  p.  282),  qui  a  décidé  qu'en  matière 
civile,  un  sourd-muet  pouvait  être  entendu  comme  témoin, 
conformément  à  l'opinion  de  MM.  Carr.  ,  t.  1"  ,  p.  680, 
n°  1067  ,  et   F.  L. ,  t.  2  ,  p.  368 ,   v,  ,  Enquête. 

186.  Le  témoin  pourrait-il  ajouter  à  sa  déposition  après 
quelle  au/'ait  été  signée? 

Non  ,  suivant  MM.  Carr.  ,  t.  i*' ,  p  683  ,  n°  1076  ; 
Th.  Desm.  ,  p.  238,  et  F,  L.,  t.  2  ,  p.  368 ,  vo,  Enquête. 
M.  Carr.  va  même  plus  loin  encoi-e  ,  car  il  professe  que 
le  juge  -  commissaire  n'aurait  pas  le  droit  de  rappeler  le 
témoin  et  de  l'entendre  de  nouveau. 

187.  Lorsqu'un  des  témoins  produits  dans  l'enquête  a 
cru  devoir  s'abstenir  défaire  sa  déclaration,  la  partie 
qui  l'a  assigné  peut-elle  faire  juger  à  l'audience  les 
motifs  de  son  refus ^  et  demander  qu'il  soit  entendu, 
s  f  elle  a  négligé  d'acquérir  une  prorogation  de  délai, 
sur  le  procès-verhal  du  juge-commissaire?  (1) 

Le  Code   de  procédure  n^'a  pas  prévu  cette  question. 

(i)  M.  Carr.  ,  t.  1" ,  p.  662,  no  io38  et  la  note,  enseigne  l'affir- 
mative ;  cependant  il  conseille  de  demander  une  prorogation  sur  le  pro- 
cès-verbal d'enquête. 
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Loin  d'autoriser  le  lémoin  appelé  devant  le  juge  à  ne  pas 
faire  sa  déclaration  ,  lorsqu'aucune  des  parties  ne  s'y 
oppose  ,  il  ordonne  que  le  témoin  soit  entendu  ,  même 
lorsqu'il  est  reproché  ,  sauf  à  avoir  ensuite  tel  égard  que 
de  droit  à  sa  déposition.  Il  est  certain  pourtant  que  la  dif- 
ficulté doit  se  présenter  quelquefois  ;  car  un  lémoin  désire 
souvent  s'abstenir  par  des  motifs  de  délicatesse  qui  ne  sont 
connus  que  de  lui.  Quelle  est  la  marche  à  suivre  dans 
celle  cîrconslance. 

Sans  doute  le  parti  le  plus  prudent  est  de  demander  une 
prorogation  de  délai, qui  ne  peut  être  refusée  :  mais  si  on 
a  négligé  de  remplir  ce  préalable ,  perd-ou  le  droit  de 
provoquer  l'audition  de  ce  témoin  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

1»  Le  but  de  la  prorogation  de  délai  est  d'admettre  la 
partie  à  remplir  phis  lard  les  obligations  qu'elle  avait  à 
remplir  dans  la  huitaine  pour  procéder  à  son  enquête.  Or, 
ces  obligalions  se  réduisent  à  appeler  devant  le  juge  tous 
les  témoins  qu'elle  veut  faire  entendre.  Dans  l'espèce  de 
la  question  proposée ,  la  partie  a  salisfail  à  ces  obligations; 
donc  elle  n'a  pas  besoin  de  demander  une  prorogation  de 
délai. 

2"  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  nouveau  délai ,  qui 
est  l'objet  de  la  prorogation  ,  soit  précisé,  comme  celui 
que  la  loi  elle  môme  déiermine  ;  or  ,  dans  l'bjpolhèse, 
ce  délai  ne  saurait  être  précisé,  puisque  la  résistance  du 
témoin  peut  obliger  la  partie  à  parcourir  tous  les  degrés 
de  juridiction. 

3»  Le  refus  du  témoin  ,  tant  que  les  motifs  n'en  sont 
pas  connus  ,  peut  être  considéré  comme  une  offense  à  la 
justice  ;  dès  lors  l'action  tendante  à  faire  ordonna  son 
audition  est  extrêmement  favorable  ,  et  intéresse  en  quel- 
que sorte  l'ordre  public. 

4'  Les  termes  dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  263  et 
264  laissent  présumer  que  les  témoins  dcfaillanis  peuvent 
être  iobjel  d'une  poursuite  particulière  ,    à  la  requête   du 
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ministère  public  ,  ou  à  la  requête  de  la  partie  elle-même, 
sans  imposer  à  celle-ci  l'obligation  de  demander  une  pro- 
rogation de  délai  ,  et  il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  du 
témoin  qui  s'est  refusé  à  faire  sa  déposition. 

Ces  considérations  me  paraissent  bien  puissantes  en 
faveur  de  la  solution  affirmative  de  la  question  proposée. 
On  peut ,  d'ailleurs  ,  invoquer  l'aulorilé  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ,  précédemment  rapporté  supra ,  n°  yS 
et  qui  semble  avoir  préjugé  cette  question  dans  le  même 
sens.  (CoFF.) 

188.  Comment  s'obtient  la  prorogation,  lorsque  V en- 
quête est  faite  par  un  juge  étranger? 

En  d'autres  termes  ,  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'en- 
quête peut-il  seul  statuer  sur  la  demande  en  prorogation  ? 

MM.  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  353  ;  et  Carr.  ,  t.  i"  ,  p.  6g4  , 
n°  1096,  décident  affirmativement  cette  question,  pour  en 
con«.lure  que  toutes  les  fois  que  le  juge-commissaire  n'est 
pas  juge  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  référé  ,  mais  que,  dans  ce  cas,  il  doit  renvoyer  Icà 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  M.  PiG.  Comm.; 
t.  i"" ,  p.  532,  indique  aussi  celle  marche,  et  ajoute: 
«  Le  plus  diligent  lève  le  procès-verbal,  et  poursuit  l'autre 
par  un  simple  acic  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  com- 
mettre un  rapporteur  pour  tenir  lieu  de  commissaire  ,  la 
loi  ne  l^exigeant  pas.  » 

189.  Le  juge  peut-il  suppléer  d'office  les  reproches  que 
la  partie  ri  a  pas  proposés? 

Aux  termes  de  l'article  270  ,  las  reproches  seront  proposés 
pur  la  partie  ou  par  son  avoué  ;  d'ailleurs  l'on  n'est  point 
obligé  de  reprocher  un  témoin  ;  ce  n'est  qu'une  faculté  à 
laquelle  on  peut  renoncer.  Aussi  MM.  Carr  .,1.  t^^  , 
p.  676  ,  n"  1062  ,  et  TouLLiER  ,  t.  9  ,  p.  436 ,  n"  287  , 
enseignent  qu'en  général  le  cdminissaire  doit  se  garder  de 
suppléer  les  reproches.  Le  premier  de  ces  auteurs  excepte 
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le  cas   où  la   cause    de    reproche  serait    évidemment  de 
nature  à  être  ignorée  de  la  partie. 

Mais  l'avoué   n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
reprocher  un  témoin  ,  suivant  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  i«^% 
p.  678,  n"  1064. 
190.    Un  témoin  peut-il  être  reproché  par  la  partie  qui 

l'a  produit? 

Non  ,  suivant  MM.  Pig.  .t.  i",  p.  284.  ;  Pig.  Com  , 
t.  1" ,  p.  539,  et  Carr.  ,  t.  i",  p.  676  ,  n"  1061.  Ce 
dernier  auteur  admet,  comme  exception,  le  cas  où  la  cause 
du  reproche  aurait  été  découverte  depuis  l'assignation  ;  cette 
distinction  nous  paraît  juste. 

Les  reproches  relatifs  aux  deux  parties  pourront  être 
proposés  par  les  deux  :  mais  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'à 
une  seule,  ne  peuvent  être  proposés  que  par  elle.  C'est 
ce  qu'enseigne  M.  PiG.  Comm.  ,  t.  i^^,  p.  54o;  voy.znssx 
M.  Carr.,  t.  i"  ,  p.  677  ,  n"  io63. 
igi.   V enquête  pourrait-elle  être  déclarée  nulle  sur  la 

demande  de  la  partie  qui  Va  requise? 

Non,  suivant  M.  Carr.  ,  t.  i",  p.  715,  n°  ii3o, 
parce  que  ce  pourrait  n'être  qu'un  prétexte  afin  de  la  re- 
commencer ,  après  un  désistement ,  par  exemple. 

LanuHilé  nepourraitnon  plus  être  prononcée  d'office  que 
dans  le  cas  où  l'ordre  public  y  serait  Intéressé  :  c'est  ce 
qu'enseigne  M.  Pig.  Com.  ,  t.  !<■' ,  p.  54-7>  Cet  auteur 
ajoute  que  si  on  a  omis  de  demander  la  nullité  en  pre- 
mière instance  ,  oii  peut  la  proposer  sur  l'appel. 
192.  Quelles  sont  les  Jormes  à  suivre  pour  mettre  V en- 
quête nulle  à  la  charge  du  juge  ou  de  l'avoué? 

11  n'est  pas  nécessaire  ,  suivant  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  1", 
p.  54.7  ,  que  le  juge  soit  appelé, ni  que  le  jugement  soit 
rendu  avec  lui  ;  en  effet  ,  dit-il ,  fart.  5o5,C.  P.  C.  s'op- 
pose à  ce  que  le  juge  soit  appelé  dans  ce  cas;  mais  le  juge 
pourrait  former  tierce-opposition  ,  lorsqu'on  lui  deman- 
dera le  paiement  des  frais. 
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II  nous  est  difficile  de  partager  i'opinion  de  M.  Pige/vu. 
Sans  doute  on  ne  peut  pas  prendre  ie  juge  à  partie,  parce 
qu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  pose's  par  l'art,  5o5, 
C.  P.  C. ,  qui  est  iimiialif  ,  mais  pourquoi  ne  pourrait- 
on  pas  appeler  le  juge  pour  que  la  nullilé  de  l'enquêle  fût 
prononcée  en  sa  présence  ;  dira-t-oo  que  la  dignité  du 
magistrat  s'y  oppose  ,  qu'il  ne  peut  pas  être  jugé  par  son 
tribunal ,  c'est  une  erreur.  Selon  Jousse  ,  commentateur 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  semblable  en  ce  point  à  notre 
Code  ,  le  tribunal  ordonne  que  la  procédure  sera  recom- 
mencée aux  dépensjdu  juge  :  «  Le  plus  souvent  d'office  ,  dit- 
il  ,  ou  sans  instruction,  ou  sur  la  simple  réquisition  des 
parties  intéressées.  »  D'après  l'art.  292,  C.  1*.  C,  l'en- 
quête ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire  sera  recommencée  à  ses  frais,  le  tribunal 
juge  donc  l'acte  du  magistrat,  et  l'objection  n'a  pas  arrêté 
le  législateur.  Mais,  de  plus,  dans  quelle  étrange  position 
les  parties  ne  se  trouveraient-elles  pas  placées, si  on  sui- 
vait l'opinion  de  M.  Pigeau.  Elles  se  présenteraient  au 
tribunal  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'enquête  ,  elles 
seraient  menacées  de  voir  le  jugement  attaqué  par  la  tierce 
opposition  ,  exposées  à  recommencer  l'enquête  nulle 
d'après  ce  jugement ,  et  à  ne  pouvoir  répéter  les  fraisde  la 
nouvelle,  parce  que  le  juge  ferait  déclarer  plus  lard,  au 
moyen  de  la  tierce-opposition, que  la  nullité  n'existait  pas; 
et  cependant  le  législateur  n'aurait  poivl  fourni  aux  par- 
ties le  moyen  d'éviter  de  se  trouver  ainsi  entre  deux  juge- 
ments contradictoires,  et  de  faire  des  frais  d'enquêtes 
inutiles ,  qui  retomberaient  à  leur  cliarge.  Ce  serait  là  une 
bizarrerie  qu'on  ne  peut  point  supposer  ;  il  faut  que  les 
parties  puissent  mcllre  en  cause  tous  ceux  qu'ils  croiront 
être  à  même  de  former  tierce-opposiiion  au  jugement  ; 
dès  lors  ,  ou  le  juge  peut  être  appelé,  ou  il  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  cetîe  voie  contre  le  jugement.  Les  termes  géné- 
raux de  l'art.  474  :  ^^  Une  partie  peut  former  tierce-oppo- 
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sitîon  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  ,  et  lors 
duquel ,  etc.,  »  ne  permettent  pas  de  refuser  au  juge  con- 
damné à  payer  les  frais  de  la  nouvelle  enquête,  le  droit  de 
former  tierce-opposition;  mais,  que  devient  alors  l'objec- 
tion tirée  de  la  dignité  du  magistral?  il  faudra  donc  qu'il 
paraisse  devant  son  tribunal  ,  qu'il  constitue  avoué  ,  qu'il 
se  défende;  il  faudra  donc  que  le  tribunal  prononce  entre  lui 
et  les  parties?  Pourquoi ,  ce  qui  pourra  être  fait  à  la  requête 
du  juge,  ne  pourrait-il  pas  l'être  lors  du  premier  juge- 
ment ,  à  la  diligence  d'une  partie;  n'est-ce  pas  là  encore 
une  contradiction  dans  laquelle  conduit  l'opinion  de 
M.  Pigeau  ?  Il  faut  donc  penser,  que  puisque  le  juge  peut 
prendre  la  voie  de  la  tierce-opposition,  il  peut  être  appelé. 
Quant  aux  avoués  ,  la  marche  à  suivre  est  bien  simple, 
et  nous  adoptons  l'opinion  de  M.  Pic.  Com.  ,  t.i,  p.  5^8 
et  54-9  ;  c'est  une  véritable  action  en  garantie  qui  peut 
s'intenter  avant, comme  après  l'action.  Avant  de  rinlcnter, 
la  partie  doit  bien  examiner  deux  choses  ,  la  première  ,  si 
la  nullité  provient  du  fait  de  l'avoué  ;  la  seconde  ,  si  la 
nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  lui  a  causé  un 
préjudice  quelconque.  Voici  comment  s^exprime  à  ce  sujei, 
M.  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  370,  v"  EiKjuéic,  secl.  2,  §.  1"  ,  n°  6  : 
«  La  responsabilité  des  officiers  ministériels  ,  lorsque  , 
»  par  leur  faute,  uneenqucte  est  déclarée  nulle,  s'applique, 
»  à  plus  forte  raison  ,  au  cas  où  une  déposition  isolée  est 
»  seule  annulée.  L'art.  agS ,  coniLiné  avec  les  art.  292  cl 
»  io3i  ,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  mais  la  res- 
»  ponsabililé  n'a  lieu  qu'autant  que  la  partie  contre 
»  laquelle  sa  responsabilité  est  prononcée  en  éprouve 
w  un  préjudice: car,  lorsqu'elle  n'en  souffre  pas,  comme, 
3)  par  exemple,  si  l'enquête  ou  la  déposition  annulée  ne 
o  prouve  rien  en  sa  faveur,  à  quel  titre  demanderait-elle 
»  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  être  que  la  répa- 
»  ration  du  tort  qu'elle  a  éprouvé  ?  » 
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îgS.   Froccdurtf  cV enquête. 

La  procédure  de  l'encjuelc  es!  très  slmpio  (i). 

§  i" .  liC  premier  acte  consiste  dans  des  conclusions  si- 
gnifiées d'avoué  à  avoué. 

Dans  cet  acte  ,  les  faits  à  la  preuve  desquels  on  veut  être 
admis,  sont  détaillés  avec  ordre  et  précision.  {Ils  domml 
être  pertinents  et  admisùhles.  ) 

-j-   Cet  acte  est  la\é  d'après  i  arî.  yx  du  décret  du  16  fé- 
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—  Consultez  supra,  les  ii'^Ssj  et  4-0  i  '^'^-^  notes^^  et  117, 


(i)  Quelques-uns  de  MM.  nos  abonne's  nous  ont  manit'esle' le  de'sii- 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  l'ormules  .  d'abord  certains  mois 
n'en  comporlenl  aucune  ,  tels  (^n'^rb tirage,  autorisation  de  com//tunc. 
Discipline  judiciaire,  etc.  ,•  et  nous  devons  dire,  cnsaile  ,  qu^eii  promet- 
tant des  formules  anuote'es  ,  nous  avions  conçu  le  projet  de  ne  nous 
occuper  que  des  actes  dont  la  contexture  pouvait  donner  lieu  à  quelque 
nullité'  j  quant  aux  autres ,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  rédiges,  ils 
le  seront  d'autant  mieux  qu'ils  s'écarteront  plus  du  style  gothique  et 
barbare  du  palais 5  ce  n'est  pas  par  une  rédaction  plus  ou  moins  routi- 
nière ,  si  nous  pouvons  neus  exprimer  ainsi,  r^ue  doivent  se  distinguer 
MM.  les  avoue's  ,  mais  parla  connaissance  profonde  d'une  science  dont 
eux  seuls  font  chaque  jour  l'application.  C'est  pour  leur  rendre  facile 
cette  étude,  souvent  pénible,  que  nous  avons  entrepris  la  rédaction 
d'un  journal  qui  leur  est  spécialement  consacré. 

Si,  au  vaot  Enquête,  nous  donnions  une  formule  d'acte  d'avoué  pour 
les  divers  cas  où  il  est  nécessaire  d'en  signilier ,  nous  imilerions  ce 
marchand  d'estampes,  qui  croyait  faire  un  grand  cadeau  ù  un  pein- 
tre de  ses  amis  ,  et  inspirer  son  génie ,  en  lui  donnant  un  très  beau 
cadre  doré.  A  ce  mot,  une  seule  chose  essentielle  à  bien  retenir,  ce 
sont  les  délais  j  on  ne  peut  pas  mettre  celte  règle  en  formule  ;  le  Code 
et  la  jurisprtidence  peuvent  seuls  l'indiquer.  Voyez  la  noiics  et  le 
soinrnaire. 

Les  formalités  du  procès-verbal,  oI)jet  important ,  regardent  ic  juge- 
commissaire  j  si  l'enquête  est  anmdée  par  sa  faute  ,  on  la  recommence 
à  ses  frais;  et  nous  avons  souvent  remarqué  que  ce  magistrat  a  ,  pen- 
dant l'opération,  une  formule  sur  laquelle  il  a  tracé  toutes  ses  ob'.igti- 
tions  ,  révu'anldutexte  bien  précis  deu;;s  Co:lcj.(Voy.  sw/'/vi,  n"  293. ) 
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5  2.  Les  fails  sont  ou  reconnus  ou  déniés,  en  tout  ou  en 
partie. 

Même  forme  d'acte  et  même  taxe  que  pour  le  précédent. 
Dans  l'acte  de  dénégation  ,  il  est  d'usage  de  poser  et  arti- 
culer les  faits  contraires. 

Consultez,  supra  ^  les  n"'  171  et  172. 

§  3.  Quelques  prallciens  ont  pensé  qu'une  requête  afin  de 
faire  commettre  un  juge  était  autorisée,  et  ils  ont  appliqué, 
par  analogie,  l'art.  76  du  Tarif  ;  mais  ,  selon  nous,  c'est, 
en  principe  général,  une  erreur,  et  cette  requête  devrait 
être  regardée  comme  fruslratoire  ;  dans  le  §  i*",  on  conclut 
à  ce  qu'un  juge  soit  commis ,  et  le  tribunal ,  en  autorisant 
l'enquête  par  le  même  jugement ,  commet  un  jugej  cepen- 
dant, si  le  tribunal  avait  omis  de  remplir  ce  devoir,  une 
requête  deviendrait  nécessaire,  et  alors  l'opinion  que  nous 
venons  de  combatre  serait  applicable,  en  ce  cas  seulement. 

Consultez,  infrli^  le  n°  174.. 

§4.  Aux  termes  de  l'art.  aSg  ,  C.  P.  C.^  une  requête 
doit  être  présentée  au  juge  commis  ;  elle  est  taxée  d'après 
l'art.  76  du  Tarif. 

A  monsieur  ,  juge  au  tribunal  de 

première  instance  de  Civray  ,  département  de  la  Vienne. 

Le  sieur  Jean  Pasquet ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Jacques,  n°  Çi'à ^  expose  que,  le  20  mai  1828,  par  jugement 
rendu  contradictoiremenl  entre  le  sieur  Loiseau  et  lui,  il 
a  été  ordonné  que  l'exposant  ferait  preuve  des  faits  par  lui 
articulés,  et  qui  sont  détaillés  dans  ledit  jugement  ;  qu'il 
s'agit  donc  de  procéder  à  celle  enquête  ,  signification  du 
jugement  ayant  été  faite  le  10  mai  dernier. 

En  conséquence  ,    il   vous  prie  ,   Monsieur,  de  vouloir 

bien  indi({uer  les  jour  et  heure  auxquels   il  sera  procédé 

à  l'audition   des   témoins   que    l'exposant  se  propose  de 

faire  entendre  (i). 

(  Signature  de  t avoué.  ) 

(i)  Un  ancien  usage,  donlon  ne  connaît  pas  l'utUite  ,  fait  ajouter  à 
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Nota,  Au  bas  de  !«  requête,  le  juge  met  son  permis 
d'assigner,  et  fixe  les  jour  et  heure  qui   lui  conviennent. 

§  5.  L'ouverture  du  procès-verbal  a  lieu  au  greffe  après 
la  présentation  de  la  requête  ci-dessus. 

C'est  un  acte  du  juge-commissaire,  et  aucune  forme 
n'est  précisément  indiquée  par  le  Code  pour  cette  espèce 
d'acte  :  il  peut  être  ainsi  conçu  : 

L'an  mil  huit  cent  vingt-huit  et  le  quinze  juin,  par-devant 
nous  juge-commissaire  ,  délégué  par  jugement  du  tribunal 
de  Civray,   en  date  du  vingt  mai  1828  ; 

Est  comparu  M"  Benoît, avoué  du  sieur  Pasquel ,  lequel 
nous  a  présenté  une  requête  tendante  à  ce  que  (^retracer 
ici  le  contenu  de  la  requête^  ,  et  a  sig'né. 

(  Signature  de  V avoué.  ) 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  avons,  audit  M'=  Be- 
noît, délivré  au  bas  de  sa  requête  notre  ordonnance,  por- 
tant (rappeler  les  termes  de  ^ ordonnance ^  ^  et  avons  signé 
avec  le  greffier. 

(  Signatures  du  juge  et  du  greffier.  ) 

Nota.  L'art,  qidu  Tarif  accorde  à  l'avoué  une  vacation 
de  3  francs  pour  celle  ouverture  du  procès- verbal. 

—  Consultez  supra  ,  le  n°  i83. 

§  6.  Les  parties  et  les  témoins  doivent  être  assignés  pour 
être  présents  au  jour  indiqué  parle  juge-commissaire.  De 
graves  difficultés  se  sont  élevées  sur  les  délais  à  accorder 
soit  aux  uns  ,  soit  aux  autres ,  el  sur  la  forme  même  des  as- 
signations ;  ces  deux  aclessont  taxés  d'après  l'art. 29  du  Ta- 
rif. {Vcj.au.  sommaire,  les  deux  paragraphes  qui  y  sont 
relatifs.) 

Voici  dans  quelle  forme  nous  croyons  convenable  de  les 
rédiger.   (  Application  de  l'art,  ac)  du  Tarif.  ) 

la  fin  des  requêtes  ,  ces  mots  ;  et  vous  Jerez  bien,  on  ,  vous  forez  jus- 
tice. Si  le  juge  s'y  refusait,  il  y  aurait  déni  de  justice  ;  le  lui  rappeler 
nous  paraît  inconvenanl. 
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ASSIGNATION    A    LA    PARTIE. 


L'an  ,  le  ,  en  vertu 

de  l'ordonnance  de  M.  S. ,  juge  ,  en  date  du 
enregistrée  ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée  le 
mêiTie  jour  ,  et  à  la  requête  du  sieur  Jean  Pasquet  demeu- 
rant, à  Paris  ,  rue  St.-Jacques,  n.  68  ,  faisant  élection  de 
domicile  en  la  demeure  de  JM^  D.  ,  avoué  au  tribunal  de 
première  instance  de  rarrondissement  de  Civray ,  sise 
à  Civray  ,  rue  Royale  ,  lequel  continuera  d'occuper  pour 
le  sieur  Pasquct,  j'ai,  (^immatricule  de  f  huissier)  soussigné, 
donné  assignation  au  sieur  Loiseau  ,  demeurant  à  ,  au 

domicile  de  M^  P.,  son  aroué^  sis  à  Civray  ,  rue  Sl.-Roch, 
audit  domicile  en  parlant  à 

A  comparaître  jeudi  prochain  (i),  trois  juillet  1828,  neuf 
heures  du  malin  ,  par-devant  M.  S.  ,  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Civray, 
en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal  à  Civray,  au 
Palais  de  justice  ; 

Pour  êlre  présent ,  si  bon  lui  semble,  au  serment  que 
prêteront,  et  à  la  déposition  que  feront ,  1°  le  sieur  G., 
épicier^  demeurant  à  Civray,  rue  (iervisvert,  n°  54; 

2°  Et  la  demoiselle  D. ,  rentière,  demeurant  à  Civray, 
rue  LouvoiSj  n°  i5;  quisont  les  témoins  que  le  sieur  Pasquct 
fera  entendre  dans  l'enquête  qu'il  a  été  autorisé  à  faire, 
par  jugement  rendu  coniradicloirement  entre  ledit  sieur  B. 
et  lui  ,  le  20  mai  1828  ,  dûment  enregistré  et  signifié  ; 
lui  déclarant  qu'il  sera  procédé  à  tout  ce  que  dessus,  tant 
en  absence  que  présence;  et  je  lui  ai  ,  au  domicile  sus- 
énoncé  ,  et  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  signée  de 
M'  [). ,  avoué  ,  des  requête  et  ordonnance  sus-datées  ,  et 
copie  du  présent  exploit ,  dont  le  coût  est  de 

(i)  Voy.  supiù  1rs  u' '  30  p,i  1 19. 
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ASSIGNATION    AUX   TEMOINS. 

L'an  ,  et  !e  ,  en  vertu  de 

l'ordonnance  de  M.  S.,  juge  commis  pour  procéder  à  l'en- 
quête dont  sera  ci-après  parlé  ,  en  date  du  quinze  juin 
1828,  dûment  enregistrée,  étant  au  bas  de  la  requête 
à  lui  présentée  le  même  jour  ,  et  à  la  requêie  du  sieur  Jean 
Pasrjuet,  demeurant  à  Paris,  rue  Si. -Jacques,  n.  68,  lequel 
fait  élection  de  domicile  en  la  demeure  de  M^  D.  , 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Civray  ,  sise  à 
Civray  ,  rue  Royale  ,  j'ai  (  immatricule  de  llmissier  )  , 
soussigné  ,  donné  assignation  ,  10  au  sieur  G..  ,  marchand 
épicier,  demeurant  à  Civray,  rue  (iervisvert ,  n°  54.  en 
son  domicile  ,  et  parlant  à 

2°  A  Mademoiselle  D. ,  rentière,   demeurant  à  Civray^ 
rue  de  Louvois  ,  n°  i5  ,  en  son  domicile  ,  en  parlant  à 

A  comparaître  jeudi  prochain  ,  trois  juillet  1828,  neuf 
heures  du  matin  ,  par-devant  M.  S.,  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Civray,  et 
en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal, à  Civray,  au  Palais 
de  Justice  pour,  chacun  séparément,  prêter  serment,  dire 
eî  déposer  vérité  en  l'enquête  qu'entend  faire  ledit  sieur 
Pasquet,  en  conséquence  du  jugement  contradictoire  rendu 
entr>-.  !e  sieur  Loiseau  et  lui ,  parle  tribunal  de  première 
instance  du  déparleincnl  de  la  Seine  ,  le  20  mai  1828  ,  dû- 
ment scellé,  collationné  ,  enregistré  et  signifié  à  avoué, 
leur  déclarant  qu'il  leur  sera  accordé  salaire  raisonnable  , 
et  que,  faute  par  eux  de  comparaître  auxdits  jour,  lieu 
et  heure ,  ils  seront  condamnés  aux  amendes  et  dom- 
mages et  intérêts  prononcés  par  la  loi,  et  que  M*  D,., 
avoué  ,  occupera  pour  le  sieur  Pasquet  ;  et  je  leur  ai  ,  en 
leurs  domiciles,  et  parlant  comme  dessus ,  laissé  à  chacun 
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séparément ,  copie  certiliée  sincère  et  véritable  par  l'avoué  , 
du  dispositif  dudit  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis  ,  et  desdites  requête  et  ordonnance  ,  et  copie  du 
présent  exploit ,  dont  le  coût  est  de 

§  7.  Lorsqu'un  témoin  craint  la  contrainte  par  corps , 
il  présente  une  requête  au  président  du  tribunal ,  pour  ob- 
tenir un  sauf-conduit,  conformément  à  l'art.  782,  C.P.C. 

Voy.  les  diverses  décisions  relatives  au  sauf-conduit  , 
v''  Contrainte  par  corps  ,  t.  8  ,  p.  {^o  ,  au  sommaire. 

L'art.  77  du  Tarif  règle  les  droits  relatifs  à  la  requête 
qui  doit  être  présentée. 

§8.  M.  PiGEAU  ,  t.  i",  p.  276  et  suiv.  ,  prévoit  les 
divers  cas  où  les  témoins  ne  comparaissent  pas  ,  où,  sur 
une  réassignalion,  ils  comparaissent  ou  ne  comparaissent 
pas  ;  ce  sont  autant  de  défauts  que  constate  le  juge-com- 
missaire ,  comme  il  le  juge  convenable  ,  conformément 
aux  art.  263  et  26G  ,  C.  P.  C. 

§  9.  Au  jour  et  à  l'heure  (i)  indiqués  ,  le  juge-commis- 
saire fait  entrer  les  parties  ,  les  avoués  et  les  témoins  dans 
la  chambre  du  conseil ,  ou  se  transporte  avec  eux  sur  les 
lieux  qui  ont  été  désignés  par  le  tribunal. 

Là  ,  à  la  suite  de  rouverlurc  précédemment  faite  de  son 
procès-verbal ,  dont  est  porteur  le  greffier  ,  le  juge-com- 
missaire constate  la  présence  des  avoués  ,  des  parties  ,  et 
procède  à  l'audition  des  témoins  ,  en  ayant  soin  d'accom- 
plir les  diverses  formalités  exigées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

Si  des  reproches  sont  proposés ,  le  juge  constate  le  fait, 
sans  qu'il  y  ait  de  forme  particulière  ;  c'est  ainsi  qu'à 
cause  de  l'heure  avancée  ,  il  renvoie  la  suite  de  l'enquête  à 
un  autre  jour  ,  en  constatant  ce  renvoi. 

Si  une  prorogation  de  délai  lui  est  demandée,  il  en  fait 

(1)  Voy.  siiprà,  u^^So,  54  el  '^^. 
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mention  sur  son  procès-verbal ,  et  il  renvoie  les  parties  à 
l'audience  ,  pour  être  décidé  ce  qu'il  appartiendra  (i). 

Les  vacations  sont  taxées  d'après  l'art.  92  du  Tarif. 

§  10.  Si  toutes  les  parties  ,  ou  leurs  avoués  étaient  pré- 
sents à  la  demande  en  prorogation,  toute  sommation  ou  ave- 
nir seraient  défendus  ;  mais  si  l'une  des  parties  cl  son  avoué 
étaient  absents  ,  une  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
deviendrait  nécessaire  ,  et  elle  serait  motivée  1"  sur  la 
demande  en  prorogation  ;  2°  le  renvoi  du  juge-commis- 
saire ;  ses  conclusions  tendraient  à  ce  que  tel  délai  ,  fût 
accordé  pour  continuer  l'enquête. 

L'art.  70  du  Tarif  est  applicable  à  cet  acte  de  la  pro- 
cédure. 

§  II.  Les  actes  contenant  justification  des  reproches 
proposés  après  la  déposition  ,  réponse  à  celle  proposi- 
tion de  reproches  ,  signification  des  enquêtes,  poursuite 
de  l'audience  ,  off.^e  de  prouver  par  lémoins  les  reproches 
prooosés  devant  le  juge- commissaire  (i),  et  la  réponse 
à  cet  offre ,  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  d'avoué 
à  avoué  ordinaires,  et  sont  taxés  d'après  l'art,  71  du  Tarif. 

194.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  V enquête. 
On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  1,  p.  66—79,  ^' 
617--720  ;  t.  2  ,  p.  52-57  '  9-""9^  '■>  Pi^'-5  *•  I  î  P-  2R2— 
3oo;  PiG.  CoMM.  ,  1. 1 ,  p.  93 — 104.,  et  701—709;  13. S. P., 
p.  ^2(33 — 3oo  ,  766  et  767  ;  Pr.  Fr. ,  t .  i  ,  p .  225 — 282  , 
ett.2,p.  14.9—205  ;  F.  L.  ,  t.  2,  p.  34.2 — 372;  Merl., 
Rép. ,  t.  4  >  P-  636--656;  t,  3  ,  p.  563—567  ;  t.  9,  p.  5i, 
et  t.  i3,  p.  4o6— 456  ;  D.  C. ,  p.  39—42,  184--219, 
297—300  et  3ii  ;  Haut.,  p.  59—61  ,  149--167  ,  218, 
226  ;  Lep.  ,  85--87  ,  192--201  ;  Th.  Desbi.  ,  p.  5i— 53  , 
i3i  — 145;  CoMM.,  t.  1  ,  p.  92—98,  29i-3o4  ;  et  Dplap., 
t.  I  ,  p.  32—35  ;  246—287  ,   376—380  ,  3g6  et  097. 

(1)  Voy.  suprà ,  p.   26,   au  sommaire,  le  §  ,  Dans  quel  délai  V  en- 
quête doit  être  terminée. 

[pi)  Voy.  suprà,  les  no^Go  et  108. 
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ENREGISTREMENT. 

Les  (Irolls  aujourd'hui  perçus  sous  les  noms  d'enregistre- 
ment ,  de  timbre  cl  Aliypollièque  ,  ne  sont  point  une  créa- 
tion fjui  ap])artienne  à  la  iégislalion  nouvelle.  Le  contrôle  ^ 
V insinuation  .  \e  centième  denier,  ont  été  remplacés  par  Ten- 
ref'istremenl  ;  le  contrôle  frappait  les  actes  des  notaires, 
les  actes  sous  seing  privé  ,  les  exploits,  les  expéditions  de 
erefficr  ;  il  consistait  dans  la  relation  sur  un  registre  public, 
d.e  ces  divers  actes  ,  moyennant  un  droit  perçu  par  le  fisc. 
L'in.slnuation  avait  d'abord  eu  pour  but  unique  de  rendre 
publiques  les  donations  et  les  substitiitions  ;  la  transcrip- 
lion  l'a  remplacée  :  enfin  le  centième  denier  était  un  impôt 
perçu  sur  les  mutations  entre-vifs  ou  par  décès  ;  c'est  au- 
jourd'hui le  droit  de  mutation. 

Suivant  le  préambule  de  l'édlt  de  1693,  ces  diverses 
formalités  ont  été  introduites  pour  constater  la  date  des 
actes  ,  et  leur  donner  plus  de  force  et  d'authenticité  ;  elles 
ont  bien  encore  la  même  utilité  ,  mais  les  droits  auxquels 
elles  donnent  lieu  sont  tellement  exorbitants,  que  les  lois 
qui  les  contiennent  ,  peuvent  être  considérées  comme 
presqu'uniquenjent  fiscales.  Cependant  les  nullités  qui  ré- 
sultent du  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  les 
ol^!!galions  et  peines  qu'elles  imposent  aux  divers  officiers 
ministériels,   en  rendent    la  connaissance   indispensable. 

L'assemblée  constituante  promulgua  ,  le  S-ig  décembre 
l'zno,  une  loi  qui  réunissait  ces  divers  droits  ;  quelques 
lois  subséquentes  ajoutèrent  des  dispositions  nouvelles  ; 
enfin  celle  an  22  frimaire  an  vu, présenta  un  Code  complet 
de  la  maîièrc  et  abrogea  toutes  les  précédentes.  C'est 
celle-ci  qui  conlient  les  principes  et  le  fondement  de  toute 
la  législation  ;  quelques  autres  dispositions  législatives 
subséquentes  ont  ,  suivant  les  besoins  du  moment,  élevé 
ou  modifié  le  tarif,  mris  les  principes  ont  resté. 
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La  loi  du  6  prairial  an  vii,élablit,sous  le  nom  de  subven- 
tion de  guerre  ,  nne  augmentation  d'un  dérime  par  franc  , 
sur  l'impôt  à  percevoir  ;  celle  augmentation  a  toujours 
été  maintenue  ci   se  perçoit  encore  aujourd'hui. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  laissait  quelques  lacunes  qui 
furent  remplies  par  celles  du  27  ventôse  an  ix  ,  qu'il  est 
indispensable  de  consulter,  pour  avoir  une  intelligence 
saine  de  la  première;  elle  en  explique  diverses  dispositions, 
règle  le  mode  de  perception  dans  plusieurs  cas  omis  ou 
insuffisamment  indiqués,  enfin  établit  quelques  perceptions 
nouvelles. 

Plusieurs  avis  du  Conseil  d'état ,  qu'il  faut  aussi  con- 
naître ,  sont  successivement  venus  porter  la  lumière  dans 
quelques  parties  obscures  de  la  législation. 

Cet  état  dechnsesdurajusqu'à  la  restauration. La  loi  du  28 
avril  1816  augmenta  considérablement  le  tarif;  il  faut  abso- 
lument comparer  celui  que  donna  cette  loi  avec  celui  de  la  loi 
de  l'an  vn;un  grand  nombre  de  perceptions  y  sont  augmen- 
tées, d'antres  ne  le  sont  point.  Un  des  changements  les  plus 
importants,  consiste  en  ce  que, par  l'art. 38de  celte  loi, tous 
actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugements  en  ma- 
tière criminelle,  correciionnelle  ou  de  police,  sont,  sans 
exception  ,  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou 
originaux;  l'art.  7  de  la  la  loi  de  l'an  vu  établissait  une  dif- 
férence entre  les  jugements  dont  les  droits  étaient  perçus 
sur  la  minute,  et  ceux  qui  n'en  étaient  passibles  que  sur 
Texpédilion.  Ces  distinctions  avaient  donné  lieu  à  un  assez 
grand  nombre  de  décisions  qui ,  ne  présentant  aujourd'hui 
aucun  intérêt,  nous  ont  paru  inutiles  à  faire  connaître  ;  il 
en  est  cependant  quelques-unes  qui  se  rattachent  à  des  prin- 
cipes dont  l'application  pourrait  encore  avoir  lieu  ,  et  que 
nous  avons  jointes  à  la  collection.  Une  autre  disposition 
nouvelle  et  remarquable  de  celle  loi  consiste  (art.  S?) 
à  soumettre  au  double  droit  à  percevoir  sur  l'enregistre- 
ment de?  jugements  ,  tout  écrit,  billet,  marchés,  factures 
Tome  X.  U 
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acceptées,  lettres  ou  tout  autre  litre  émané  du  défcmleur, 
produit  dans  l'instance,  et  qui  n'aurait  pas  été  enregistré 
avant  la  demande. 

D^ux  autres  lois  des  sS  mars  1817  et  i5  mai  1818,  spé- 
cialement applicables  aux  matières  de  police  et  à  divers 
actes  du  gouvernement ,  ne  nous  ont  point  paru  assez  inté- 
ressantes pour  grossir  notre  recueil  ;  nous  les  avons  sup- 
primées^ comme  nous  l'avons  fait  pour  les  dispositions  des 
lois  précédentes,  qui  ne  concernent  point  la  classe  de  nos 
lecteurs. 

Enfin  ,  la  loi  du  16  juin  1824.  f  que  nous  avons  publiée  , 
J,  A.,  t.  26 ,  p.  62  ,  a  de  nouveau  modifié  le  tarif*  mais 
ses  dispositions  portent  généralement  sur  les  actes 
translatifs  de  propriété  ,  et  les  amendes  prononcées  par 
les  lois  précédentes. 

L'affinité  des  dispositions  législatives  en  matière  d'en- 
registrement, avec  un  grand  nombre  d'aulres  appartenant 
à  la  loi  civile  ,  nous  ont  obligés  de  disséminer  les  monu- 
ments de  la  jurisprudence  à  divers  mois  ;  ainsi  l'on  trou- 
vera aux  mots  Avocats^  Avoués,  expertise^  greffier  et  huissier, 
plusieurs  décisions  qu'ilnotîs  a  paru  plus  convenable  de  classer 
sous  ces  mots  ,  que  sous  celui  générique  d'enregislrement. 

Le  premier  acte  de  procédure,  relativement  à  la  per- 
ception de  l'impôt  ,  est  une  contrainte  que  décernent  les 
employés  de  la  régie  contre  le  contribuable  ;  celui-ci 
peut  y  former  opposition,  et  le  tribunal  civil  statue  en 
dernier  ressort.  Le  jugement  n'est  susceptible  que  du  re- 
cours en  cassation. 

On  trouvera,  v°  Dclibéré ^  ce  qui  concerne  le  mode  d'in- 
struction de  ces  sortes  d'affaires;  l'analogie  qui  existe  entre 
ces  deux  procédures  nous  a  déterminés  à  ne  les  point 
séparer. 

Nous  dirons  peu  de  chose  àuTimhre. 

On  appelle  ainsi  une  marque  apposée  sur  les  papiers  ou 
parchemins  ,  destinés  à  recevoir  la  transcription  des  actes 
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publics  ,  des  écrits  privés  ,  et  de  certains  ouvrages  et  pièces 
imprimés  ,  désignés  par  les  lois. 

De  nombreuses  modifications  ont  été  apportées  à  la  loî 
du  i3  brumaire  an  vii  ,  fondamentale  en  cette  matière, 
comme  celle  du  2a  frimaire  an  vn  ^  en  matière  d'enregis< 
trement.  Le  recueil  de  ces  lois  est  trop  volumineux  et  trop 
peu  important  pour  MM.  les  avoués,  pour  qu'il  occupe 
dans  notre  ouvrage  une  place  qui  appartient  à  d'autres 
matières.  On  les  trouvera  d'ailleurs  dans  un  grand  nombre 
d'autres  collections,  soit  générales,  soit  spéciales.  Mais 
novs  avons  réuni  le  petit  nombre  de  décisions  qui  nous 
concernaient. 

Pourcompléter  la  jurisprudence  en  matière  d'enregistre- 
ment ,  il  faut  consulter  le  Journal  des  Avoués  ,  t.  aS ,  p.  87, 
14.5,  186,  355  et  289  ;  t.  24,  p.  22,  72,  119  et  i5i  ; 
t.  25,  p.  184,  187,  2i3  et  3ii  ;  t.  26,  p.  58; 
t.  27  ,  p.  71  et  201  ;  t.  28  ,  p.  176  et  338  ;  t.  29  ,  p.  84, 
86  ,  io4  et  i57  ;  t.  3o  ,  p.  55  ,  i32  et  283  j  t.  3i,  p.  99, 
160  ,  210  et  309  ;  t.  32,  p.  169 ,  186 ,  .280  et  292;  et 
t.33,p.92,ii5,22i,   222  ,  2^4  »  3ii  ,  328  et  376. 

SOMMAIRES  DES  QUESTIONS. 

De  l'enregistrement  des  jugements.  —  Tout  acte  judiciaire  portant 
transmission  de  propdële  immobilière  est  assujetti  au  droit  de  mu- 
tation, sans  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  et  ceux  con- 
tradictoires, les  jugements  susceptibles  d'appel  et  ceux  de  dernier 
ressort,  3i.  — ....Encore  que  le  jugement  soit  nul,  à  raison  d'in- 
compëtence,  49- — De  quels  droits  est  passible  le  jugement  rendu 
sur  conventions  verbales?  i8  et  i3i.  —  ...Le  jugement  quie'nonce  un 

acte  sans  faire  mention  qu'il  ait  été'  enregistré?  96  bis — Le  j  ugement 

qui  prono\ice  des  condamnations  de  sommes  sur  demande  non  éta- 
blie par  titre  enregistré,  mais  susceptible  de  Tètre?  24. — Le  ju- 
gement qui  condamne  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  à  payer  les 
intérêts  dus  pour  le  retard,  est-il  passible  du  droit  de  demi  pour  cent 
ou  de  2  p.  0^0  ?  1 34-  —  ...Le  jugement  portant  séparation  de  biens  et 

autorisation  à  la  femme  de  réclamer  sa  dot?  1 19.  — Le  jugement 

qui  condamne  à  une  somme  fixe  ,  encore  que  le  jugement  résulte  d'un 
titre  enregistré,  4- — ^^  jugement  qui  déclare  un  associé  débi- 
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leur  envers  d'autres  associés  ,  83? — Celui  qui  reconnaît  un  be'ri- 

tier  cre'ancier  d'iaie  succesjiou  à  laquelle  il  a  renoncé  ?  84- — La 

sentence  arbitrale  qui  détermine  en  dernier  ressort  la  part  de  chaque 
co  héritier  dans  les  jouissances  et  dans  les  biens  d'une  succession 

restée  indivise?  p  i23. — Le  j iigement  qui  reconnaît  l'existence 

d'une  vente  verbale   d'iiftmeubles  et  ordonne   qu'il  en  sera  passé 

titre?  i3i. — Les  jugemens   portant  rescision   de   contrat  pour 

cause  de  lésion?  Si. —  Q  nid  dans  ce  cas  desjugemenls  arbitraux, 82? — 

Lejugement  qui  déclare  la  vente  nulle  comme  simulée?  79.—.... 

Le  jugement  par  défaut  qui  envoie  le  vendeur  en  possession  à  défaut 
par  l'acquéreur  de  remplir  les  clauses  du  contrat ,  si  l'acquéreur  en 
arrête  l'effet  par  l'accomplissement  des  conditions?  109. ^....Leju- 
gement portant  résolution  de  vente ,  pour  défaut  de  paiement  du 
pris,  lorsque  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance  ;  quel  droit  est  exi- 
gible dans  ce  cas?  12g.— Le  jugement  qui  décide  que  des  immeu- 

acquis  par  le  mari  durant  le  mariage  l'ont  été  en  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme?  ii3. — — Lejugement  qui  autorise  un  héritier 
bénéliciaire  à  toucher  par  provision  des  mains  de  l'adjudicataire  des 
biens  de  la  succession,  une  somme  déterminée?  128. — Lejuge- 
ment portant  débouté  d'opposition  à  un  commandement  fait  en  vertu 
d'un  acte  notarié?  20. — ..  .Le  jugement  d'ordre  qui  ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions  existantes  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est 
distribué?  120. — ....Lejugemeutqui  ordonne  l'exécution  provisoire, 
moyennant  caution  ?  22  — Quand  doit-on  faire  enregistrer  une  déci- 
sion arbitrale?  92. — Un  jugement  prononçant  la  résolution  con- 
ditionnelle d'une  vente?  i3o  — Un  jugement  qui,  faute  de  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  foncière ,  renvoie  le  bailleur  en  pos- 
session du  fond  grevé?  ay. — Y  a-l-il  lieu  de  restituer  le  droit  perçu 
sur  un  jugement  qui  reconnaît  l'existence  d'une  rente  verbale, 
lorsque  la  vente  est  résolue  ultérieurement  par  un  jugement  ?  121. — 
...Ou  qu'un  arrêt  postérieur  déclare  qu'il  n'y  a  qu'une  promesse 
de  vente  ?  3G. — Doit-on  restituer  le  droit  perçu  sur  un  jugement 
portant  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  , 
lorsque  le  jugement  reste  sans  effet  par  un  paiement  ultérieur?  32. 

— Ou  lorsque    ce  jugement,  étant  par   défaut,  est   rétracte 

sur  l'opposition?  33 Faut-il  restituer  le  droit  perçu  sur  un  juge- 
ment par  défaut,  prononçant  résolution  d'une  adjudication  vo- 
lontaire d'un  meuble,  lorsque,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  réformé? 

34. — Ou  lorsque  le  jugement  prononçait  résiliation  de  bail  et 

que,  sur  l'appel,  il  a  e'té  accordé  délai  nu  preneur?  35. — ....Lorsque 
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1«  jugement  proDODçait,  dès  à  pi ésent ,  résiliation  d^une  vente  à  défaut 
par  l'acque'reur  de  payer  le  prix  dans  un  délai ,  et  queTacquéreur  n'a 
pas  payé  le  prix  dans  ce  délai?  88. —  Quùl  s^'û  souscrit  une  obligation  à 

terme,  avant  les  délais?  88. — Lorsque  l'adjudication  sur  laquelle 

le  droit  a  été  perçu  a  été  annulée  pour  vices  de  formes?  7. — .... 
Lorsque  le  droit  a  été  perçu  sur  l'allocation  provisoire  d'une  demande, 
lorsque,  par  suite,  cette  demande  se  trouve  réduite?  1 29. — Lorsqu'une 
décision  ministérielle  a  reconnu  que  certains  droits  ne  sont  pas  exi- 
gibles ,  la  restitution  de  ceux  antérieurement  perçusj  peut  être  or 
donnée  sans  effet  rétroactif?  72.  —  Par  qui  est  dû  le  droit  d'enregis 
trement  sur  le  jugement  qui  ordonne  le  paiement  aux  mains  du 
saisissant  d'une  créance  non  enregistrée  reconnue  par  le  tiers-saisi?  1 3. 

— ....Sur  le  jugement  portant  condamnation?  23. — S'il  est  par 

défaut  ou  frappé  d'appel?  60.  — Sur  le  jugementqui,  statuant  sur 

l'existMice  d'une  mutation  ,  la  reconnaît?  g3. — Sur  une  sentence 

arbitrale  rendue  au  profit  d'une  société  ?  98. — ..  .Lorsqu'il  a  été  com- 
promis sur  une  mutation  d'immeubles  dont  l'acte  n'est  point  repré- 
senté, la  décision  arbitrale  qui  n'a  pour  base  aucun  acte,  mais  seule- 
ment l'audition  des  parties,  ne  rend  pas  l'arbilre  passible  des  droits 
résultants  de  la  non  représentation  de  l'acte  de  mutation,  i4-  —  La 
peine  prononcée  en  ce  cas  contre  le  greffier  n'exclut  pas  les  pour- 
suites à  diriger  contre  les  parties,  69  bis. — On  ne  peut  exciper,pour 
se  refuser  au  paiement  du  double  droit  proportionnel,  de  ce  que  le  re- 
ceveur se  serait  contenté  du  droit  fixe,  si  le  double  droit  était  déjà  ac- 
quis lors  de  la  présentation  du  jugement  à  l'enregistrement,  68. — La 
partie  qui  ne  justifie  pas  avoir  consigné  aux  mains  du  greffier,  le  mon- 
tant du  droit ,  avant  l'expiration  du  délai ,  ne  peut  rendre  le  greffier 
responsable  du  défaut  d'enregistrement,  69. —  Les  jugements  d'adju- 
dication de  récoltes  sur  pied  ne  sont  sujettes  à  l'enregistrement  que 
sur  l'expédition,  87. 
Des  droits  dus  sur  les  adjodications  judiciaires. — A  quel  droit  sont 
assujetties  les  ventes  par  adjudications  sur  saisie  immobilière?  127. 
Dans  quel  délai  doivent  être  enregistrées  les  adjudications  judi- 
ciaires d'immeubles?  61.  —  L'appel  d'un  jugement  d'adjudication 
aatorise-t-il  l'adjudicataire  à  surseoir  au  paiement  des  droits  d'ad- 
judication jusqu'à  la  décision  sur  l'appel  ?  3n.  —  Le  droit  perçu  sur 
une  adjudication  judiciaire  est  restituable  si  l'adjudication  est  an- 
nulée, 61  his. — Le  jugement  qui  conamne  à  payer  le  droit  d'en- 
registrement d'un  jugement  d'adjudication  dont  est  appel ,  n'est  que 
provisoii'e,  i!\o.  —  De  quel  droit  est  passible  l'adjudicataire  dépos- 
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séde  par  une  surenchère  dans  les  vingt  jours  ,  lorsqu'à  Texpiralion 
de  ce  délai,  la  seconde  adjudication  n'est  pas  enregislre'c  ?  126.  — 
Comment  s'établit  le  droit  proportionnel  d'une  rente  vendue  ju- 
diciairement ?  112.  — Le  jugement  qui  annule  une  adjudication  ,  en 
remettant  les  parties  au  même  e'tat  qu'auparavant ,  ce  pour  cause  in- 
trinsèque au  contrat ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  droit  proportionnel  ,  80. 
DÉCLARATION  DE  coMMAND.  —  Est  passiblc  du  droit  proportionnel  la 
déclaration  de  command  faite  par  acte  sous  seing  prive',  52.  —  ... 
Ou  contenant  autre  chose  qu'une  remise  pure  et  simple  au  command 
des  biens  acquis,  53. — ...  Ou  lorsque  la  re'serve  d'élire  n'a  pas  e'té  f^te 

par  l'adjudicataire  dans  l'acte  d'adjudication  ,  96.  — Sauf  le  cas 

où  il  s'agit  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée,  1 1 . — Doit-on 
percevoir  le  droit  proportionnel  sur  la  déclaration  de  command  qui 
n'est  pas  faite  aux  mêmes  conditions  que  la  vente  ?  97  —  ....  Ou  si , 
faite  aux  mêmes  conditions,  on  y  divise  l'objet  de  l'adjudication  entre 
plusieurs  personnes?  io5.  —  Celui  qui  fait  une  déclaration  de  com- 
mand n'est  pas  responsable  des  droits,  lorsque  le  command  se  trouve 
insolvable,  12.  — A  qui  doit  être   notifiée  la  déclaration  de  com- 
mand ?  9  et  42.  —  Le  dépôt  de  la  déclaration  supplée-t-il  à  la  noti- 
fication?  95.  —  ...    De  quel  jour  court  ce  délai?  21   et  85.  — ... 
Quelle  peine  entraîne  son  expiration?  17.  —  .  .  Quel  est-il?  17.  — 
...  Est-il  le  même  pour  les  expropriations  forcées?  38.  —  La  déclara- 
tion de  command    peut-elle   être  faite  avant  l'enregistrement  de 
l'adjudication?  28,  et  46.  —  A  quel  droit  sont  soumises  les  dé- 
clarations faites  par  les  avoués  ,  et  notifiées  dans  les  trois  jours?  47- 
—  En  était-il  de  même  avant  le  Code  de  procédure  ?  62  —  L'avoué 
qui  fait  déclaration  doit  y  être  reçu,  même  sans  avancer  les  frais,  48. 
Ouel  est  l'effet  de  la  déclaration  faite  par  l'avoué  ?  74.  —  L'adjudi- 
cataire désigné  par  l'avoué  n'est  pas  oblige  de  notifier  la  délaration 
faite  à  son  profit,   73.  —  ...  —  Il  peut  à  son  tour  passer  déclaration 
au  profit  d'un  tiers,  s'il  y  a  eu  réserve  de  command,  76.  —  ...  Ou  si 
le  jugement  d'adjudication  porte  qu'elle  est  faite  par  l'avoué,  pour 
lui  ou  la  personne  qu'il  désignera  ,77.  —  Mais  il  en  est  autrement 
d'un  command  déclaré  par  un  simple  particulier,  66. 
Des   poursuites  et  instances  en  recouvrement  des   droits.  —  Les 
procès  intentés  par  la  régie,  qui  n'ont  pas  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  l'impôt,  sont  soumis  aux  règles  ordinaires ,  102  et  11 5. — 
Les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  d'une  contestation  ,  s'il  n'y  a  eu 
contrainte,  3o.  —  Un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
stater une  contravention  ,  57,  —  ...  La  nullité  de  cet  acte  n'entraîne 
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pa«  celle  des  poursuites,  90.  — Qui  peut  décerner  une  contrainte? 
58.  —  ...  Doit-elle  être  signifie'e  dans  un  délai  fixe'  ?  Sg.  —  A  per- 
sonne ou  à  domicile  ?  44-  —  •••  Doit-elle  énoncer  l'acte  sur  lequel 
elle  est  fondée?  100.  —  ...  Une  date  fausse  donnée  à   cet  acte  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  contrainte,  loi. — Lorsque  des  poursuites 
ont  été  commencées  par  la  régie ,  qui  s'en  est  désistée  pour  vices  de 
formes,  une  nouvelle  contrainte  n'est   pas  nulle,  parcequ'clle  est 
d'une  date  antérieure  à  ce  désistement,  si  elle  a  été  signifiée  posté- 
rieurement, 5o.  —  Celui  qui  forme  opposition  à  une  contrainte  n'est 
pas  obligé  de  payer  provisoirement  le  droit  réclamé  ,  26.  —  ...  Mais 
l'héritier  peut  faire  cesser,  quant  à  présent,  les  poursuites,  en  offrant 
la  somme  réclamée  pour  droit  de  mutation  par  décès,  43-  — Un  tri- 
bunal doit  maintenir  pour  le  droit  simple  la  contrainte  décernée 
pour  le  droit  simple  et  le  double  droit ,  si  le  premier  seul  est  dû  ,  86. 
— ...  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  lui  allouer  un  supplément  de  droit 
qu'elle  ne  réclame  pas,  i32..  —  Devant  quel  tribunal  doivent  être 
portées  les  conbestations  relatives  à  la  perception  des  droits  ?  16.  — 
...A  une  saisie-arrêt  formée  par  la  régie?  i25.  —  ...Le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  dus  par  un  failli  ?  106.-7— Un  tribunal  de  pre- 
mière instance  juge- t-V  en  dernier  ressort  la  demande  en  subrogation 
de  poursuite  dirigée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  son 
fermier?  104.  —  ...  La  demande  en  paiement  d'un  billet  souscrit 
par  un  tiers,  pour  acquitter. le  débet  d'un  receveur  de  l'enregistre- 
ment? JO'2.  — L'opposition  motivée  faite  à  une  contrainte  n'équi- 
vaut pas  au  mémoire  exigé  par  la  loi,  63.  —  Un  tribunal  peut,  sur 
opposition  à  une  contrainte,  entendre  les  parties  elles-mêmes  à  l  au- 
dience ,  III.  —  Le  jugement  portant  que  les  avoués  ont  plaidé,  n'est 
pas  nul ,  si  le  contraire  est  prouvé,  108. 
Des  prescriptions  et  déchéances.  —  La  régie  qui  larde  plus  de  trois 
mois  à  mettre  l'affaire  en  état  n'est  pas  déchue  de  son  action  ,  mais 
doit  être  jugée  par  défaut,  56.  —  Les  prescriptions  courtes  ne  s'ap- 
{)liquent  pas  à  un  jugement  non  présenté  à  l'enregistrement,  45.  — 
...  Etala  demande  en  restitution  des  droits  perçus  sur  une  adjudi- 
cation des  biens  immeubles,  postérieurement  annulés,  89. — ...Elles 
ne  courent  plus  postérieurement  à   l'opposition   formée    à  la    con- 
trainte, avec  assignation  ,91.  — ...  Elles  sont  interrompues  pour  les 
demandes  portées  eu  justice,  par  un  pourvoi  en  cassation   rejeté  à 
la  section  des  requêtes,  1 10. 
Questions  diverses.  — L'exploit  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble nôtinc  son  litrc  aux  créanciers  inscrits  est-il  soumis  à  autant  de 
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droits,  qu'il  y  a  de  créanciers  ?  i33.  —  L'ouverture  de  l'enquête  et 
le   procès-verbal  sont-ils  soumis  chacun  à  un  droit  distinct?  124 

—  Les  procès-verbaux  d'ordre  doivent-ils  être  enregistre's  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  dates  ?  1 17.  — En  matière  d'enregistre- 
ment ,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  qualifier  les  actes  ,121. 

—  La  re'gie  peut  réclamer  devant  la  Cour  de  cassation  un  droit 
moindre  que  celui  demandé  devant  les  premiers  juges,  122.  — Les 
tribunaux  peuvent  ordonner  d'office  l'enregistrement  d'une  pièce 
produite  par  une  partie,  et  de  laquelle  l'autre  peut  tirer  avantage,  27. 
— Le  jour  de  l'expiration  du  délai  est  compris  dans  celui  de  l'enre- 
gistrement, 5. — Les  citations  données  simultanément  et  par  le 
même  acte,  à  plusieurs  personnes,  prévenues  du  même  délit,  sont 
soumises  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  assignées,  99.  — 
La  mention  de  non  comparution  au  bureau  de  paix,  mise  en  tête  de 
l'exploit,  n'est  pas  soumise  à  l'enregistrement,  55.  —  Un  jugement 
est-il  nul  pour  avoir  été  rendu  sur  pièces  iio.i  enregistrées,  10.  — 
L'exploit  fait  à  la  requête  du  ministère  public ,  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  n'est  pas  nul  à  défaut  d'enregistrement,  et 
fait  foi  de  sa  date,  ?5. — Est  nul,  à  défaut  d'enregistrement  l'exploit  de 
signification  d'un  arrêt  d'admission,  6. — Les  notaires  ont  qualité  pour 
exercer  l'action  en  restitution  des  droits  d'enregistrement  qu'ils  ont 
payés  de  trop  pour  les  parties,  70. —  En  cas  d'expropriation  forcée,  la 
régie  ne  peut  poursuivre  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès ,  sur  les  revenus  de  l'immeuble  adjugé  ,  5r.  —  La  régie  ne 
peut  être  condamnée  aux  intérêts  des  sommes  dont  elle  doit  la 
restitution ,  73.  —  La  bonne  foi  des  redevables  est-elle  un  motif  pour 
leur  accorder  remise  des  amendes  qu'ils  ont  encourues  ?  19  et  5^. — 
Est  passible  de  l'amende,  le  greffier  qui,  dans  un  procès-verbal  de 
nomination  de  tuteur,  pour  autoriser  un  mariage  de  mineur,  relate 
uncertificatnonenregistré,délivré  par  le  maire,  94 — Dans  une  vente 
faite  par  un  notaire,  la  régie  peut-elle  faire  fixer  les  honoraires  d'un 
notaire  pour  ajouter  au  prix  de  la  vente  l'excédent  attribué  pour  hono- 
raires? 1 16.  — Les  protêts  faits  par  les  notaires  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  d'un  franc  ,71- 

Du  TIMBRE. — N'est  pas  passible  d'amende,  l'huissier  qui  substitue,  par 
des  ratures,  son  immatricule  à  celle  d'un  premier  huissier  rédacteur, 
mais  non  signataire  d'un  exploit,  107.  —  Une  feuille  de  papier  tim- 
bré à  l'extraordinaire,  peut  contenir  ensemble,  une  contrainte,  le 
visa  du  juge  de  paix  et  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte  ,  37. 
—  Un  acte  d'adjudication  peut-il  être  remis  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  de  criées  ou  du  cahier  des  charges  ?  1 18. 
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Lois  ET  DÉCRETS  —  Loi  du  22  IVimaLie  an  vii,  sur  l'enregistrement,  i . 

—  Loi  du  6  prairial  au  vu,  qui  ordonne  la  perception  d'upe  subven- 
tion extraordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre et  d'hypothèque,  2.  —  Loi  du  18  thermidor  au  vu,  qui  exempte 
de  l'enregistrement  les  ccdules  délivrées  pour  citer  devant  la  justice 
de  paix  ou  le  bureau  de  conciliation ,  3.  —  Loi  du  27  ventôse  au  ix, 
relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  8,  —  Arrêté  du 
ai  pluviôse  au  xi ,  sur  l'enregistrement  des  premiers  actes  de  recours 
en  cassation,  en  matière  civile,  i5  —  Avis  du  Conseil  d'élai  ,  du 
18  juin  1809,  en  interpre'tation  de  l'art.  696,  C.  P.  C. ,  64-  —  Avis 
du  Conseil  d'état,  du  5  avril  1809 ,  sur  plusieurs  questions  relatives 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actesjudlciaires,65. 

—  Avis  du  Conseil  d'état,  du  21  octobre  1809,  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  aux  quittances  et  décharges  données  aux  officiers  pu- 
blics qui  ont  procédé  à  des  ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers,  67. 

—  Extrait  de  la  loi  des  finances,  du  28  avril  1816,  1 14- 
Questions  étkargères.  —  Il  n'est  pas  nécessai.e,  dans  les  affaires  où  le 

ministère  public  doit  être  entendu  ,  qu'il  le  soit  à  l'audience  où  le  ju- 
gement est  rendu  ,  lorsqu'il  Fa  été  à  une  première,  78,  —  Ou  ne  peut 
exproprier  en  vertu  d'un  jugement  provisoire,  4i  •  —  Lorsque  la  régie 
a  mal  intente  une  demande,  et  qu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de 
1,000  francs  ,  elle  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  sans  prendre  la 
voie  de  l'appel,  io3. 
Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  de  l'enregistrement. 

1.  Loi  du  22  frimaire  an  j  (12  décembre  1798)  ,  sur 
l'en  régis  tremen  t . 

TITEE  I*' .  — De  V enregistrement ,  des  droits  et  de  leur  application. 

Art.  1'^''.  Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  d'après  les  bases 
et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sontjixes  ou  proportionnels,  suivant 
la  nature  des  actes  et  mutations  qui  j  sont  assujettis. 

3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  ex- 
trajudiciaires ,  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  libération  ,  ni  con- 
damnation, collooalion  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles  ^  —  Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et 
pour  toute  transmission  de  propriété,   d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
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biens  meubles  et  immeubles ,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  —  Ses  quo- 
tite's  sont  fixe'es  par  Tart.  69  ci-après.  —  Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

5.  Il  n'y  a  iioint  de  fraction  de  centime  dans  la  liquidation  du  droit 
proportionnel.  Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  cen- 
time de  droit,  le  centime  est  perçu  au  profit  de  la  re'publique. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  et  sur  une  mutation  de  biens  par  décès,  sera  du 
montant  de  la  quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou  mutation  se  trouve 
classé  dans  les  art.  68  et  69 ,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées . 

'].  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés  sur  les  mi 
nutes,  brevets  ou  originaux.   —  Les  actes  judiciaires  reçoivent  celte 
formalité,  soit  sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  dis- 
tinctions ci-après  :  (i) 
-      .4 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies 
ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou 
originaux 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend 
des  meubles  et  immeubles  ,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la 
lolalité  du  prix ,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés  ,  article  par  article ,  dans  le  contrat. 

1 1.  Lorsque  dans  un  acte  quclcouque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire, il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  csj)èce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée 
par  l'article  de  la  présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée, 
ou  auquel  elle  se  rapporte. 

TITRE  II. Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droUproporlionnel  est  assis, 

et  de  r expertise. 
14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
biens  meubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  proportionnel  ,  ainsi  qu'il  suit,   savoir  : 

10°  Pour  les  actes  cl  jugements  portant  condamnation,  coUocalion, 
liquidation  ou  transmission  ,  parle  capital  des  sommes ,  et  les  intérêts 
tt  dépens  liquidés: 

i5.  La  valeur  de  la  proj^iélé,  de  l'usufruit  let  de  la  jouissance  des 

(0   ^'"J"-  ^^''^-  -^^  '^^  '"  ''^'  ^^  -^  ''^''^  1816- 
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immeubles  ,  est  détcrmine'e,  pour  la  liquidation  ei;  le  paiement  du  droit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

6°  Poulies  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions ,  licila- 
tions  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant  translation  de 
propriété'  ou  d'usufruit,  à  litre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajou- 
tant toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans 
les  cas  autorisés  par  la  présente.  —  Si  l'usufruit  est  re'servé  par  le  ven- 
deur,  il  sera  évalue'  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat, 
et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
l)Our  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  cependant,  si  elle  s'ojjère 
par  un  acte  de  cession,  et  q(ie  le  prix  soit  supérieur  à  l'évaluation  qui 
en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de  propriété  ,  il 
est  dû  un  droit ,  par  suiiplémenl ,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette 
évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  cession  est  enregistré  pour  le 
droit  fixe. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte 
ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel ,  les  parties  seront 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  esti- 
mative, certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  et  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voi- 
sins de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise  ,  pourvu 
qu'elle  en  fiisse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'cnre- 
gistremenl  du  contrat. 

18.  La  demande  en  experlise  sera  faite  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  situés,  par  une  pétition  por- 
tant nomination  de  l'expert  de  la  nation.  —  L'expertise  sera  ordonnée 
dans  la  décade  de  la  demande.  En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer 
son  expert,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans 
les  trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal.  — Les 
experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert  :  s'ils  ne  peu- 
vent en  convenir,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  y 
pourvoira.  —  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard  , 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de  l'or- 
donnance du  tribunal ,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'uii  tiers  expert. 
—  Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seule- 
ment lorsque  l'estimation   excédera   d'un  huitième  au  moins  le  prix 
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ënoucé  au  contrat,  —  L'acquéreur  sera  tenu  ,  clans  tous  les  cas,  d'ac- 
quitter le  droit  sur  le  supple'ment  d'estimation  ,  s'il  y  aune  plus-value 
constate'e  par  le  rapport  des  experts. 

ig.   Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des  revenus  des 
immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre 
onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dans  l'cvalnation  ne  pourra  être  établie 
par  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 
TITRE  III.  —  Des  délais  pour  l'enregistremenl  des  actes  et  déclarations. 

20.  Les  délais  jiour  faire  enregistrer  les  actes  publics  sont,  savoir  : 
de  quatre  jours ,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de 

faire  des  exploits  et  procès-verbaux  5 De  vingt 

jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes, et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minutes  au  greffe,  ou  qui  se 
délivrent  en  brevet. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signature  privée,  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  , 
et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  sous-baux  ,  cessions  et  subrogations  de 
baux  et  les  engagements,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de 
même  nature,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. — Pour 
ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en  pays  étrangers  ,  ou 
dans  les  îles  et  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  en- 
core été  établi,  le  délai  sera  de  six  mois ,  s'ils  sont  faits  en  Europe; 
d'une  année ,  si  c'est  en  Amérique,  et  de  deux  années  ,  si  c'est  en 
Asie  ou  en  Afrique. 

23.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous 
autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  qui  seront 
faits  sous  signature  privée  ,  ou  passes  en  pays  étrangers  ,  et  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été 
établi  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  ,  soit  en  justice,  soit 
devant  tjiute autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés. 

25.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  des  déclarations  ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ,  ou 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  ne  sera  point  compté. — Si  le 
dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  ou  un  jour  de  fête  na- 
tionale, on  s'il  tombe  dans  les  jours  complémentaires,  ces  jours-là  ne 
seront  point  comptés  non  plus. 

TITRE   IV.  —  Des  bureaux  où    les  actes  et  mutations    doivent   être 
enregistrés. 

26.  ...   Les  huissiers  ou  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
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ploils  ,  procès-  verbaux  ou  rapports ,  feront  enregistrer  leurs  actes ,  soit 
au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  auront 
faits.  —  Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales  feront  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à 
cette  formalité' ,  aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. — Les  actes  sous  signatures  privées,  et  ceux  passe's 
en  pays  étranger  ,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  in- 
distinctement. 

TITRE  V.  —  Du  paiement  des  droits ,  et  de  ceux  qui  doi^'ent  les  ac- 
quitter. 

•j8.  Les  droits  clés  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés 
avant  Tenregistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente.  — 
Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement ,  sous  le  prétexte  de 
contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit , 
sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir  :  — Par 
les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-ver- 
baux, /;oz/r /es  actes  de  leur  ministère^  —  Par  les  greffiers,  pour  les 
actes  cl  jugements  {sauj"  le  cas  prévu  par  l'art.  3^  ci-après)  qui  doit^ent 
être  enregistrés  sur  h  s  minutes  (i),  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente, et  ceux  passés  et  reçus  aux  greffes,  et  pour  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qu'ils  déliirent  des  jugements  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes  j  — Par  les  parties,  pour  les  actes 
sous  signature  prii'e'e  ,  et  ceux  passe's  en  pays  étranger,  qu'elles  auront 
à  J aire  enregistrer  j  pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires  ,  et 
les  certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges  ,•  et  pour 
les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres  ,  si  ceux-ci  ne  les 
ont  pas  fait  enregistrer. 

30.  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions  précé- 
dentes, auraient  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment, pourront  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton, 
pour  leur  remboursement.  —  L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet 
exécutoire ,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
égard,  seront  jugées  conformément  aux  disjioùtions  portées  par  1  ar- 
ticle 65  de  la  présente  ,  relatif  ai-x  instances  poursuivies  au  nom  de  la 
nation. 

3i.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation, 
libération  ou  translation  de  propriété ,   ou  d'usufruit  de  meubles  ou 

(1)  Voy.  l'art.  38  delà  loi  du  28  avril  1816. 
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immeubles,  seront  supporte's  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ; 
et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les 
actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  e'te'  sti- 
pule' de  dispositions  contraires  dans  les  actes. 

TITRE  VI.  —  Des  peines  pour  défaut  cV enregistrement  des  actes  et 
déclarations  dans  les  de'lais  ,•  et  de  celles  portées  i-elatiyement  aux 
omissions  ,  aux  fausses  estimations  et  aux  contre-lettres. 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  ou  procès-verbaux  ,  est ,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non 
pre'sentc  à  renrcgistrement  dans  le  délai,  d'une  somme  de  iS  fr.  ,  et, 
de  plus,  une  somme  e'quivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  en- 
registré. L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistre'  dans  le  dc'Iai ,  est 
de'clare'  nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité'  envers  la 
partie.  —  Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès-verbaux, 
ne  s'e'teudent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et  autres 
objets  mobiliers  ,  ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des  huissiers ,  sujet 
au  droit  proportionnel,  La  peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  e'gale 
au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  5o  fr.  Le 
contrevenant  paiera ,  en  outre,  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours 
contre  la  partie ,  pour  ce  droit  seulement. 

35.  Les  greffiers  qui  auront  néglige  de  soumettre  à  l'enregistrement, 
dans  le  délai  fixé  ,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette  forma- 
lité, paieront  personnellement,  à  titre  d'amende,  et  jiour  chaque 
contravention  ,  une  somme  égale  au  montant  du  droit.  —  Ils  acquitte- 
ront en  même  temps  le  droit ,  sauf  leur  recours ,  pour  ce  droit  seule- 
lement,  contre  la  partie. 

3t  .  Ilest  néanmoinsjfait  exception  aux  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents, quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience ,  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  greffiers,  dans  le  délai  prescrit  pour  l' enregistrement,  le 
montant  des  droits  fixes  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs;  et  elles  supporte- 
roni.,  en  outre,  la  peine  du  droit  en  sus.— Four  cet  effet,  les  greffiers 
fourniront  aux  receveurs  de  l'enregistrement ,  dans  la  décade  qui  suivra 
l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et  juge- 
ments dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  clé  remis  par  les  parties  ,  à 
peine  d'rnc  rmende  de  10  fr.  pour  chaque  décade  de  retard,  et  pour 
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chaque  acte  et  jujjement,  et  d'être  ,  en  outre,  personnellement  con- 
traints au  paiement  des  doubles  droits. 

38.  Les  actes  sous  signature  prive'e  ,  et  ceux  passe's  en  pays  étranger, 
dénomme's  dans  l'art.  22  ,  qui  n'auront  pas  e'té  enregistrés  dans  les 
délais  determine's,  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement.  — 
Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  enregistre's  dans  le  délai. 


TITRE  VII.  — Des  obligations  des  Iiuissiers  ;  greffiers,  juges,  ar- 
bitres ,  administrateurs  et  autres  officiers  ou  fonctionnaires  pu- 
blics j  des  parties  et  des  recei'eurs ,  indépendamment  de  celles  impo- 
sées sous  les  titres  précédents. 

4i.  Les  huissiers  et  les  greffiers  ne  pourront  délivrer  en  brevet, 
copie  ou  expédition  ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute ou  l'original ,  ni  faire  aucun  acte  en  conséquence,  avant  cju'il  ait 
e'té  enregistré  ,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré  ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 
• —  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  .si- 
gnifient à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations  ,  et  les  effets  négocia- 
bles compris  sous  l'art.  69 ,  paragraphe  2 ,  nombre  6  de  la  présente.  — 
A  l'égard  des  jugements  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  sur 
les  expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers,  sous  les  mêmes  peines, 
d'en  délivrer  aucune  ,  même  par  simple  note  ou  extrait,  aux  ^wrties  ou 
autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer  (i). 

42.  Aucun  huissier,  greffier,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  l'an- 
nexer à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait, 
copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de 
5<j  Ir.  d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du  droit,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  Tarticle  précédent. 

43.  Il  est  également  défendu  ,  sous  la  même  peine  de  5o  fr.  d'a- 
mende ,  à  tout  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt ,  sans  dresser 
acte  du  dépôt. 

44-  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  pu- 
plics  ,  civils  ou  judici.iires  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  , 
de  la  quittance  des  droits  ,  par  une  transcription  littérale  et  cnlière  de 
cette  quittance.  — Pareille  mention  sera  faite  dans^les  minutes  des  actes 
publics,  civils,  judiciaires  ou  exlrajudiciaires,  qui  se  feront  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privée  ,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  f[iii  sont 

(i)  roy.  l'an.  38  de  la  loi  du  -iS  avril  1816. 
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soumis  à  l'earegistrcment  par  la  présente.  —  Chaque  oontravention  sera 
punie  par  une  amende  de  i  o  fr. 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subséquentes  expédi- 
tions des  actes  et  jugements  assujettis  an  droit  proportionnel,  mais  qu 
ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes,  seront  tenus  de 
faire  mention,  dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du 
droit  payé  pour  la  première  expédition ,  par  une  transcription  littérale 
de  cette  quittance  (i).  —  Ils  feront  également  mention ,  sur  la  minute, 
de  chaque  expédition  dc'livrce,  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du  droit 
payé.  —  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  fr. 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  soit  dans  une 
minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  sera  poursuivi  par  la 
partie  publique,  sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie,  et  con- 
damné aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  en 
faveur  de  particuliers  ,  sur  des  actes  non  enregistrés  ,  à  peine  d'être  per- 
sonnnellement  responsables  des  droits. 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamuation  sera  rendue  sur  un  acte  en- 
registré, le  jugement  ou  la  sentence  arbitrale  en  fera  mention,  et  énon- 
cera le  montant  du  droit  payé ,  la  date  du  paiement  et  le  nom  dn  bureau 
où  il  anra  été  acquitté  :  en  cas  d'omission ,  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  2)as  été  enregistré  dans  son  bureau  ;  sauf  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de 
l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  prononcé. 

49-  Les  huissiers  et  greffiers  tiendront  des  répertoires  à  colonnes ,  sur 
lest[uels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  pat 

ordre  de  numéros  ,  savoir  : 2»  Les  huissiers ,  tous  les  actes  et. 

exploits  de  leur  ministère  ,  sous  peine  d'une  amende  de  5  fr.  pour  chaque 
omission;  3"  les  greffiers,  lous  les  actes  et  jugements  qui,  aux  termes 
de  la  présente,  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine  d'une 
aoiende  de  10  fr.  pour  cha([ue  omission 

5o.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  10  son  numéro^  2"  la 
date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  '^s  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur 
domicile  ;  5°  l'indication  des  biens  ,  leur  silunlion  ,  et  le  prix  lorsqu'il 


(()   Voy.   l'art.  38  de  la  loi  de  1816. 
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s'apira d'actes  qui  auront  pour  ohjet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouis- 
sance de  biens-fonds  ;  60  la  relation  de  l'enregistrement. 

5i .  Les  huissiers ,  greffiers ,  pre'senteronl,  tous  les  trois  mois  ,  leurs 
répertoires  aux  receveurs  de  l'curegistrement  de  leur  résidence,  qui  les 
viseront,  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits. 
Cette  présentation  aura  lieu  ,  chaque  année,  dans  la  première  décade 
de  chacun  des  mois  de  nivôse ,  germinal ,  messidor  et  vendémiaire  ,  ù 
)>eine  d'une  amende  de  dix  fr.  pour  chaque  décade  de  retard. 

52.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par  l'article 
précédent ,  les  huissiers  et  greffiers  seront  tenus  de  communiquer 
leurs  répertoires,  à  toute  réquisition  ,  aux  préposés  de  l'enregistrement 
qui  se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier  ,  à  peine  d'une  amende  d(! 
cinquante  francs  en  cas  de  refus.  —  Le  préposé ,  dans  ce  cas,  requerra 
l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent ,  ou  de  l'adjoint  de 
la  commune  du  lieu,  pour  dresser  ,  en  sa  présence,  procès-verbal  du 
refus  qui  lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés;  savoir,  ceux  des  huis- 
siers et  greffiers  de  la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domi- 
cile; ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par  le  président. 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des  rôles  des 
contributions,  et  tous  autres  chargés  des  arciiives  et  dépôts  de  titres  pu- 
blics ,  seront  tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés 
de  l'enregistrement ,  à  toute  réquisition  ,  et  de  leur  laisser  prendre  , 
sans  frais ,  les  renseignements  ,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  néc(  s- 
saires  pour  les  intérêts  de  la  république,  à  peine  de  cinquante  frac  es 
d'amende  pour  refus  constaté  par  piocès-verbal  du  préposé,  qui  se  fera 
accompagner ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  Si  ci-dessus  ,  chez  hs 
détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait  refus.  —  Ces  dispositions  s'aj?- 
pliquent  aussi  aux  huissiers  et  greffiers,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dé- 
positaires. —  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  L  s 
jours  de  repos  ;  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour  ,  ne  pourront  du- 
rer plus  de  quatre  heures  ,  de  la  part  des  préposés,  dans  les  dépôts  où 
ils  feront  leurs  recherches. 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise,  différer  l'enregistre- 
ment des  actes  et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux 
réglés  par  la  présente.  —  Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrête.- 
le  cours  des  procédures  ,  en  retenant  des  actes  ou  exploits  :  cependant, 
si  un  acte  dont  il  n'y  a  point  de  minute  ,  ou  un  exploit ,  contient  des 

Tome  XI.  iS 
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renseignemeiils  dont  la  trace  puisse  être  uliie  pour  la  découverte  des 
droils  dus  ,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  ,  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  pre'senlé.  En  cas 
de  refus  ,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-  quatre  heures  seule- 
ment, pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf  ré- 
pétition ,  s'il  y  a  lieu.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  acles  sous 
signature  privée  qui  seront  présentés  à  l'enregistremeul. 

Sr.  La  quittance  de  l'enregistrement  sera  mise  sur  lacle  enregistré, 
ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau,  possesseur.  —  Le  receveur 
y  exprimera  ,  en  toutes  lettres  ,  la  date  de  renregistremenl ,  le  folio  du 
registre  ,  le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus. — Lorsque  l'acte 
renfermera  plusieurs  dispositions  opérant  chacune  un  droit  particulier, 
le  receveur  les  indiquera  sommairement  dans  sa  quittance  ,  et  y  énon- 
cera distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque  omission. 

58.  Les  receveurs  de  renregistremenl  ne  pourront  délivrer  d'extraits 
de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ,  lorsque  ces 
extraits  ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractan- 
tes ou  leurs  ayant-cause.  —  Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche 
de  chaque  année  indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  extrait, 
outre  le  papier  timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà. 

59.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  préposés,  ne  peu- 
vent accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis  par  la  présente 
et  des  peines  encourues ,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recou- 
vrement, sans  en  devenir  personnellement  responsables. 

TITRE  VIIÎ.  —  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

60.  Tout  droit  d'euregistrcment  perçu  régulièrement  en  conformité 
de  la  présente  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente. 

61.  Uy  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  ;  savoir  :  loAprcs 
deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte  ,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'unç  fausse  éva- 
luation dans  une  déclaration  ,  et  pOLU"  la  constater  par  voie  d'expertise. 

X.es  parties  seront  également  non   recevables,  apics  le  même  délai, 

pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perças 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  demiandes  si- 
gnifiées et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais;  mais  elles  seront 
acquises  irrévocablement ,  à  les  poursuites  commencées  sont  inlerrom- 
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pues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  com- 
pe'tenls ,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
expire'. 

62.  La  date  des  actes  sous  sirjnature  privée  ne  pourra  cependant  être 
opposée  à  la  rcpublicjun  pour  prcscri{>tion  d'-s  droits  et  peines  eucon- 
rues  ,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès 
de  l'une  des  parties  ,  ou  autrement. 

TITHE  IX. —  Des  poursuites  et  instances. 

63.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  relativement  à 
la  perception  des  droits  d'enrcfjistremeni  avant  l'introduction  des  in 
stances  appartient  à  la  réjjie. 

64.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recoiivremeut  des  droits 
d'enregistrement ,  etJ^iaiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par 
la  présente  ,  sera  une^witrainte  :  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou 
préposé  de  la  régie  ;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée.  — L'exécu- 
tion de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable  ,  et  motivée  ,  avec  assignation  ,  à  jour  fixe  ,  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu 
d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

65.  L'introduction  de  l'instruction  des  instances  aura  lieu  devant  les 
tribunaux  civils  de  département  :  la  connai<;sance  et  la  décision  en  sont 
interdites  à  toutes  autres  autorités  constituées  ou  administratives.  — 
L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés. — . 
Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  ,  pour  la  partie  qui  succombera , 
que  ceux  du  papier  timbré ,  des  significations ,  et  du  droit  d'enregistre- 
ment des  jugements.  — Les  tribunaux  accorderont,  soit  aux  parties, 
soit  aux  préposés  de  la  régie  qui  suivront  les  instances  ,  le  délai  qu'ils 
leur  demanderont  pour  produire  leurs  défenses  :  il  ne  pourra  néan- 
moins être  de  plus  de  trois  décades.  —  Les  jugements  seront  rendis 
dans  leî  trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'introduction  des  in- 
stances ,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  jiublique  ,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  directoire  exécutif:  ils  seront  sans  ap- 
pel ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie  de  cassation. 

66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  de  l'enregistrement 
pour  des  articles  tombés  en  non-valeur  pour  cause  d'insolvabilité  re- 
connue des  parties  condamnées,  leur  seront  remboursés  sur  l'état 
qu'ils  en  rapporteront  à  l'appui  de  leurs  comptes.  L'état  sera  taxé  sans 
frais  par  le  tribunal  civil  du  département,  et  aj-.pijyé  de  pièces  justifi- 
catives. 
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TITRE  X.— Z>e  la  fixation  ,}es  droits. 

67.  Les  droits  à  pprccvoir  ^xjtir  renregistrement  des  actes  et  niula- 
tions  sont  et  demeurent  fixes  aux  taux  et  quotite's  tarife'»  par  les  art  68 
69  et  suivants. 

DROITS    FIXES, 

68.  I.es  actes  compris  sous  cet  article  seront  enreglstrc's  et  les  droits 
payes  ainsi  quHl  suit  ;  savoir  : 

§  I<"".  yictes  sujets  à  un  droit  fixe  d''  un  franc. 
1»  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  succcssioAs , 
legs  ou  corr;munautcs,  lorsqu'elles  seront  pures  et  simples,  si  elles  ne 
sont  pas  faites  en  justice  :  //  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et 
pour  chaque  succession  à  laquelle  on  renonce  j  1"  les  acceptations  de 
successions,  legs  ou  communautés,  aussi  lorsqu'elles  sont  pures  el. 
simples  :  il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceplM^t  pour  chaque  suc- 
cession    4"  ^^*  acquiescements  purs  et  simples,  quand  ils  ne 

sont  point  faits  en  justice  ;  5»  les  actes  de  notoric'tcj  6"  les  actes  qui  ne 
contiennent  que  rexe'oulion  ,  le  comple'ment  et  la  consommation  d'actes 

antérieurs  enregistre's; 8"  les  adjudications  à   la  folle  enchère, 

lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication , 
si  elle  a  été  enregistrée-  9"  les  adoptions  5  10°  les  attestations  pures  et 
simples-  I  1"  les  avis  de  parents,  autres  que  ceux  contenant  nominatioi! 
de  tuteurs  et  curateurs  ; i  3"  les  bilans; iS»  les  caution- 
nements de  personnes  à  représenter  en  justice;  16°  les  certificats  de 
cauiions  et  de  cautionnements;  17°  les  certificats  purs  et  simples,  ceux 
de  vie  par  chaque  individu ,  et  ceux  de  résidence  ;  1 8°  les  collations 
d'actes  et  pièces  on  des  extraits  d'iceux ,  par  quelque  officier  public 
qu'elles  soient  faites  :  le  droit  sera  payé  par  chaque  acte.,  pièce  ou 
extrait  collationné ;  19°  les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

2  1°  les  consentements  purs  et  simples;  aa"  les  décliarges  également 
pures  et  simples,  et  les  récépissés  de  pièces;  23"  les  déclarations, 
aussi  pures  et  simples  ,  en  matière  civile  ;  il\°  les  déclarations  ou  élec- 
tions de  command  ou  d'ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a 
été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que 
la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans, les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat;  aS»  les  délivrances  de  legs 
pures  et  simples;  26°  les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers 
j-.ublics  ;  27°  les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers 
chez  des  oHlciers  publics,  lorsqu'ils  n'ojièrenl  pas  la  libération  des 
déposants;  et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  hé- 
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riliers.  lorsque  la  remise  des  objets  de'poses  leur  esl  faile;  jS^  les  de- 

sist-emcnts  pars  et  simples; 3o"   les  exploits ,  les  sigaificalious , 

celles  desce'dules  des  juges  de  paix,  les  commandements,  demandes, 
notifications,  citations,  offres  ne  faisant  pas  titre  au  cre'ancier  et  non 
accepte'es  ,  oppositions,  sommations,  procès-verbaux,  assignations, 
protêts,  interventions  à  protêt,  protestations,  publications  et  afficbes  , 
saisies,  saisies-arrêts,  séquestres,  main-levées,  et  généralement  tous 
actes  extrajudiciaires  des  bulssicrs  ou  de  leur  m'nislère ,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel ,  sauf  4es  exceptions  mentionnées 
dans  la  pre'sente  ;  et  aussi  les  exploits,  si^^iitîcatious  ,  et  tous  autres  actes 
extrajudiciaires  faits  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  et 
indirectes  ,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation,  même  des  con- 
tributions locales,  mais  seulement  lorsque  la  somme  principale  excède 
vingt-cinq  francs  :  il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  dé-' 
feruleur ,  en  quelque  nombre  qu' ils  soient ,  dans  le  même  acte  ,  excepte 
les  copropriétaires  et  cohéritiers  ,  les  parents  réunis ,  les  cointdressés  , 
les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires  ,  les  séquestres ,  les  ex- 
perts et  les  témoins  ,  qui  ne  seront  comptés  nue  pour  une  seule  et  même 
personne,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant ,  dans  le  même  original 
d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  seront  exprimées  ,•  3i°  les  lettres  mis- 
sives qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  auLie 
convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  5  82°  les  nominations 
d'experts  ou  arbitres;  33o  les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  en- 
registrés ;  3^"  les  prisées  de  meubles  ;  3/(0  les  procès-verbaux  et  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires,  séquestres,  arpenteurs  et  agents 
forestiers  ou  ruraux;  36°  les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne 
contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel;   38»  les  rectifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme;.. 

4i°  le* '■^""'''^^^'•'O'^s  et  révocations  ; 45°  ^<^*  soumissions   et 

enchères,  hors  celles  faites  en  justice  ,  sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en 
adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer,  lorsqu'elles  se- 
ront faites  par  actes  séparés  de  l'adjudicaiion; 4^°  ^^^  actes  (les 

cédules  exceptées  )  et  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'in- 
slruction  des  juges  de  paix;  certificats  d'individualité,  procès-verbaux 
d  avis  de  parents,  visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps;  les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par  compa- 
reuce  personnelle  dans  le  procès-verbal;  les  ordonùances  et  mandements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés;  tous  autres  actes  des  juges  de  paix  non 
classés  dans  les  paragraphes  et  articles  suivants,  etleurs  jugements  défi- 
nitifs portant  condamnation  des  sommes  dont  le  droit  proportionnel, 
ne  s  tlèverf.il  pas  à  un  franc;  4""  Tous  les  procès-verbaux   àm  bureau^ 
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de  paix ,  desquels  il  ue  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit 
propoitionuel ,  ou  dont  le  droit  proitortionnel  ne  s'e'lèveroit  pas  à 
un  franc;  4^°  ^^*  actes  et  juj^emenls  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  coiTCClionnelle  «t  criminelle  ^  soit  entre  parties ,  soit  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
.  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  un  franc  ;  et  les  de'pôts  et  decliargcs  au  greffe  desdits 
tribunaux,  dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a  partie  civile;  49°  les  jugements 
qui  seront  rendus  en  matière  de  contributions,  soit  directes,  soit  indi- 
rectes, ou  pour  autres  sommes  dues  à  la  nation ,  ou  pour  contributions 
locales,  quel  que  soit  le  montant  des  condaouiations ,  et  de  quelque 
autorité'  ou  tribunal  qu'émanent  les  jugements;  5o°  les  procès-verbaux 
de  délits  et  contraventions  aux  règlements  ge'néi-aux  de  police  ou  d'im- 
positions; Si"  et  généralement  tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judi.iaires  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  paragraphes 
suivants,  i.i  dans  aucun  iiitie  article  de  la  présente ,  et  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  pioportionnel. 

^  II.  ^4cLts  sujets  à  un  droit  Jixe  de  deux  francs. 
i"  Lus  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  papiers  :  U 
est  du  un  droit  [lour  chaque  vacation.  20  les  clôtures  d'inventaires  f 
j"  les  protè's-verbaux  d'ap[iosition,  de  reconnaissance  et  de  levée  de 
sceiics  :  il  est  dû  un  t/i  oit  /jour  cha<jue  vacation  ^  4°  '^*  procès-verbaux 
de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs;  5o  les  jiigeraenls  déjuges  de  paix 
l'Orlant  ireu\oi  ou  décharge  de  demande,  débouté  d'opposition,  validité 
de  i:0ji3é,  expulsion,  condamnation  k  réparation  d'injures  personnelles  , 
et  généralement  tous  ceux  qui,  contenant  des  dis])ositions  définitives, 
j.'e  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel;  6"  les  ordonnances 
des  juges  des  tribunaux  eivils,  rendues  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles 
de  référé  ,  de  compnlsoire  et  d'injonction ,  celles,  portant  permission 
de  saisii'-gag( T ,  revendirjuer  ou  vendre ,  et  celles  des  commissaires  du 
directoire  exécutif,  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre;  les 
actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction  de  ces  tribunaux  et  des 
arbiues;  cl  les  actes  iails  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux, 
portant  ac(piiescement,  dépôt,  décharge ,  désaveu  ,  exclusion  de  tri- 
bunaux, aiïirmatiou  de  voyage,  opposition  à  remise  de  pièces ,  en- 
«lières,  surenchères,  renonciation  à  communauté,  succession  ou  legs 
i  il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant)  ,  reprises  d'instance,  com- 
uiuiii.aiion  de  pièces  sans  déplacement,  affirmation  et  vérification  de 
«aeaiiee  ,  opposition  à  délivrance  de  jugement  ;  70  les  ordomjances  sur 
requêtes  ou  mémoires,  celle  de  réassigné,  et  tous  actes  et  jugements 
préparatoires  ou  d'instniriinn  Ac^  tiilnmnr.x  de  romiii^roe.  et  les  nrtc.* 
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passés  aux  greffes  des  mêmes  Iribunaux ,  portant  dépôl  de  bilan  ef.  re- 
gistres, opposition  à  publication  de  se'paration,  de'pôt  de  sommes  et 
pièces ,  et  tous  autres  actes  conservatoires  ou  de  formalité'  ;  8"  les  expé- 
ditions des  ordonnances  et  procès-verbaux  des  officiers  publics  de  l'e'tbi 
civil,  contenant  indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  là 
tenue  des  assemblées  préliminaires  au  mariage  ou  à  divorce. 
§  III.  yictes  sujets  à  un  droit Jîxe  de  trois  francs. 

3"  Les   prestations  de  .serment  des  greffiers  et  Iniissiers 

des  juges  de  pai.'s,  des  gardes  des  douanes,  gardes-forestiers  et  gardes- 
champêtres  ,  pour  entrer  en  fonctions  ^  ....  6»  les  unions  et  direo= 
lions  des  créanciers  :  si  elles  portent  obligation  de  sommes  déterminées 
par  les  cointeWssés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ,  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'agir  pour  V union,  il  sera  perçu  un  droit  particulier , 
comme  pour  obligation  j  7"  les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
civils,  rendus  en  première  instance  ou  sur  appel ,  portant  acquiesce- 
ment, acte  d'affirmation,  d'appe',  de  conversion  d'opposition  en  saisie  , 
débouté  d'opposition,  décharge  et  renvoi  de  demande,  décliéance  d'ap- 
pel, pérem[itiou  d'instance,  déclinatoirc,  entérinement  de  procès-ver- 
baux et  rapports,  homologation  d'actes  d'union  et  atermoiements,  in- 
jonction de  procédera  inventaire,  licitation  ,  partage  ou  vente ,  main-levée 
d'opposition  ou  de  saisie ,  nullité  de  procédure,  maintenue  eu  posses- 
sion, résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  reconnaissance  d'écritures  ,  nomination  de  commissaires , 
directeurs  et  séquestres,  publication  judiciaire  de  donation,  bénéfice 
d'inventaire,  rescision  ,  soumission  et  exécution  de  jugement,  et  géné- 
ralement tous  jugements  de  ces  tribunaux,  ceux  de  commerce  et  d'ar- 
bitrage, contenant  des  dispositions  définitives  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  pro;!Oitionnel,  et  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  trois  franr^,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres  paragraphes 
du  présent  an'iclc. 

§  IV.  .Actes  sujets  à  un  droitjixe  de  cinq  Jrancs . 
.....   3"  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements 
des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils. 

^  V.   u4cles  sujets  à  un  droit  fixe  de  dix  francs. 
Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils  de  commerce  et  d'arbitrage. 

§  VI.    .Actes  sujets  à  un  droitfixede  quinze  francs . 
<u:iiyi"..li 'V  .   ao  Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdiction, 
et  «'éïix  de  sépprnii. .n  de  ivR-us  entre  nuri  el  femme  ,    '■irsrj.ri!';  ne  i>or- 
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leut  poixit  coudamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèvera  pas  à  quinze  fr.  j  3"  le  premier  acte  de  recours 
au  tribunal  de  cassation,  soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration ,  en 
matiène  civile,  de  police  ou  correctionnelle  ;  4° '^*  Prestations  de  ser- 
ment des  greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correc- 
tionnels et  de  commerce ,  et  de  tous  employés  salariés  par  la  répu- 
blique, autres  que  ceux  compris  juus  le  §  m  ci-dessus,  nombre  3,  pour 
entrer  en  fonctions. 

§  vir.    Actes  sujets  à  un  Jioiljtxe  de  vini^t-cincj  francs . 
Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  délivrée  à 
partie. 

DROITS      PROPORTIONNELS. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés, 
fl  les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après  J  savoir  : 

§  i'^''.    Vin^t-cinq  centimes  par  cent  francs. 

,....;   90  les  expéditions  des 

jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  jiolice  ordinaire,  de  la  po- 
lice correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels  ,  portant  condamnation , 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et 
dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts,  dont  le  droit 
proportionnel  est  fixé  à  "2  pour  cent ,  sous  le  §  v,  nombre  8 ,  ci- 
après.  —  Dans  aucun  cas  j  et  pour  aucun  de  as  jugements  ,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu  il  est 
régie'  par  F  article  pre'cédent  pour  les  jugements  des  dii^ers  tribunaux. 

—  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  .sur  tin  jugement 
rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir  n'aura  lieu  que  sur  le  supplémeutdes  condamnations  : 
il  en  sera  de  même  des  jugements  rendus  sur  appel  et  des  exécutoires. 

—  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation ,  l'expédition  sera 
enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à  perce- 
voir. —  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être  ,  le  droit  auquel 
l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte 
public,  sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

§  v.   Deux  francs  par  cent  francs. 
lo.Les  adjudications  et  tous  autres  actes  ,  soit  civils,  soit  judiciaires , 
traiiibilifs  de  propricié,  à  tilre  onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'anné* 
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juf  pied,  coupes  de  Lùli-tnillis  et  de  hautes-futaies,  et  autres  objets  mo- 
biliers ge'neralement  quelcomjues,  même  les  ventes  de  biens  de  cette 
nature  faites  par  la  nation.  —  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de 
biens  meubles  sont  assujetties  an  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  pre'cèdente  adjudication,  si  le  droit  en  a  éle  ac- 
quitte' ; ^o   Ica  élections  ou    déclarations   de  command   ou 

d'ami,  sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles,  lorsque 
l'élection  estfaite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou  sans  que  la  faculté 
d'cJire  un  command   «ut  été  re'serve'e  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le 

contrat  de  vente  ; 8°  les  dommages-inte'rèts  prononcés  par 

les  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police. 

§  VII.    Quatre  Jrancs  par  cent  francs. 

1"  Les  adjudications  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  transla- 
tifs de  proprie'té  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux.  Les 
adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de  même  nature  sont  assu- 
jettis au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté;  3"  les  dé- 
clarations ou  élections  de  command  ou  dami  ,  ])ar  suite  d'adjudication 
ou  contrats  de  vente  de  biens  immeubles,  si  la  déclaration  est  faite  après 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat,  ou  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas  été  réservée  ;  4°  ^^^  parts  et  por- 
tions indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  licitation. 
TITRE  XI.  —  Des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis, 
et  de  ceux  qui  sont  exempts  d  z  cette  formalité. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  l'enregislremcnt,  et  enregistrés 

en  débet  ou  gratis  ,  ou  exempts  de  cette  formalité  ,  les  actes  ci-après  , 

savoir  : 

§  1er  A  enregistrer  en  débet. 

I'*'  Les  actes  et  prucès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  fails  de  po- 
lice; 2°  ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  directoire  cxcci.lif 
près  les  tribunaux  ;  3°  ceux  des  commissaires  de  police  ;  4°  ceux  des 
gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour  délits  ru'.aux  et  forestiers  ; 
5°  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès- 
verbaux. —  Il j  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes  ,  procès-verbaux  et  jugements  ,  contre  les  parties  con- 
damnées,  diaprés  les  extraits  des  jugements  qui  seront  fournis  aux  pré- 
posés de  la  régie  par  les  gtcf fiers. 

%   II.  A  enregistrer  gratis. 

...   2"   J-iKS  exploit?,  commandemcn;s,sj{;niritation<; , sommations, 
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e'tablissemeals  de  garnison,  saisies  ,  saisies-arrêts  ,  et  autres  actes  ,  lanL 
en  action  qu'en  dél'euse,  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  .  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  ré- 
publique ,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des 
contributions  locales,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  aS  fr.  et  au-dessous  , 
ou  de  droits  et  creauccs  non  excédant  en  total  la  somme  de  ^5  francs , 
3°  les  actes  des  huissiers  et  gendarmes ,  dans  les  cas  spécifiés  par  \c 
paragraphe  suivant,  nombre  9. 

^  m.  Exempts  de  la  formalité'  de  f  enregistrement. 
....  8"  Les  actes  de  naissances  ,  sépultures  et  mariages  reçus  pai 
les  officiers  de  l'état  civil ,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  g»  Tous 
les  actes  et  procès-verbaux  (  excepté  ceux  des  huissiers  et  gendarmes  , 
qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
nombre  ^),  et  jugements  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté ,  et 
la  vindicte  publique  ;  100  les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conci- 
liation ,  sauf  le  droit  de  la  signification;  i  10  les  légalisations  de  signa 
ture  d'olficiers  publics  ^  1  20  les  affirmations  de  procès-verbaux  des  em- 
ployés ,  gardes  et  agents  salariés  par  la  république ,  faits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions 

TITRE  XII.  Des  lois  pre'ce'dentes  sur  t enregistrement,  et  de  l'exécution 
de  la  pre'sente. 

n3.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement,  et  toutes 
dispositions  d'autres  lois  y  relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour 
l'avenir.  —  Elles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faits 
et  des  mutations  par  décès  effectuées  avant  la  publication  de  la  présente 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies  d'après  les  lois 

en  vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées.  —  La  présente  sera  exécutée 
à  compter  du  jour  de  sa  publication. 

2.  Loi  du  6  prairial  an  vu  (  2 5  mai  1799),  (jui  or- 
donne la  perception  d'une  subvention  extraordinaire 
de  guerre  sur  les  droits  d'enregistemerit ,  de  timbre , 
d'hypothèque ,  etc. 

Art.  J'^"'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  |)erçu  ,  au  profit  de  la  république  ,  à  titre  de  subvention  extraordi- 
naire de  guerre  ,  pour  l'an  vu,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  droits  de 
v  oli, urcs  publi'iuos  ,  df  garaiiîie  .«;ur  les  matière--  d'or  cl  d'argent,  amen- 
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des  et  condamiiatioas  pécuniaires ,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à 
rimportatiou  ,  l'exportation  et  la  navigation. 

2.  i^a  subvention  e'iablie  par  la  pre'sente  loi  sera  perçue  en  même 
temps  que  le  principal ,  et  par  les  mêmes  pre'pose's,  sans  donner  lieu  à 
aucune  retenue  pour  ceux-ci  ;  il  en  sera  compte  par  un  article  se'pare. 

3.  Loi  du  i8  thermidor  an  vu,  qui  exempte  de  l'enre- 
gistrement les  cédilles  délivrées  pour  citer  devant  la 
justice  de  paioc  ou  le  bureau  de  conciliation. 

Le  conseil;  —  Considérant,  qu'il  s'est  éîevc des  difficultés 
sur  le  sens  des  art.  68  et  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir, 
et  qu'il  est  instant  de  rectifier  l'erreur  qui  s'est  glissée 
dans  rexécuîioi)  des  articles  de  la  susdite  loi  ,  approuve 
l'acte  d'urgence  ,  et  la  résolution  suivante  :  —  Les  cédules 
délivrées  par  les  juges-de-paix,  soit  devant  le  bureau  de 
conciliation  ,  sont  généralement  exemptes  de  la  formalité 
de  l'enregistrement,  sauf  le  droit  sur  la  signification  des- 
dites cédules. 

4.  //  est  dû  un  droit  particulier  pour  toute  condam- 
nation prononcée  par  un  jugement  à  une  somme  fixe, 
encore  que  la  condamnation  résulte  d'un  acte  enre- 
gistré. (ArL.  44?  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.)  (1) 
Sainson  avait  obtenu  un  jugement  qui  condamnait  les 

acquéreurs  de  bois  vendus  par  lui  ,  à  payer  le  prix  porté 
au  contrat  de  vente  précédemment  enregistré.  Le  4  prai- 
rial an  VII,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Mancbe  décida 
que  le  premier  jugement  ne  devait  être  enregistré  qu'au 
droit  fixe.  Pourvoi,  et  le  i"  ventôse  an  vili  ,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  44  ,  de  la  loi  du  g  vendc'miaire  an  vi;  —  At- 
tendu que  suivant  le  loi  du  g  vendémiaire  an  6,  qui  confirme,  à 
beaucoup  d'c'{;ards  ,  la  loi  du  ig  de'cembre  i7go,  sauf  la  fixation 
des  droits  ,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur 
les  actes  publics  portant  obligation  de  sommes  de'termine'es ,  et  sur  les 

(i)  Cette  décision  se  retrouve  dans  une  solution  du  ministre  des  fi- 
uances,  du  i'6  A^ermliial  au  vu, citée  au  Dictionnaire  th  l'enregistrement, 
V"  Jtigcfijciu. 
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ucies  prives  ,  avaut  de  se  pourvoir  en  justice  ;  — Qu'il  est  dû  pareillc- 
iricut  un  droit  propurlionuei  sur  la  minute  du  jugement  portant  con- 
damnation de  sommes  de'termine'es  ,  sans  oliligation  anle'rieure  par  acte 
public  ou  prive'  j  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  droit  propor- 
tionnel, l'art.  4+  de  la  loi  du  6  vendémiaire  an  vi  en  établit  un  de  2  fr., 
et  de  5o  cent,  par  loo  fr.,  sur  les  expéditions  des  jugements  de  condam- 
nation, ce  qui  s'applique  indéfiniment  à  toutes  les  expéditions  du  ju- 
gement portant  condamnation  au  paiement  de  sommes  fixes  ,  quoique 
cette  condamnation  résulte  ,  soit  d'actes  publics  ou  privés  qui  ont  été 
snnmis  au  droit  proportionnel,  soit  de  jugements  qui  y  ont  été  assu- 
jettis sur  la  minute;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  la  Manche, 
en  affranchissant  du  droit  proportionnel  l'expédition  du  jugement  dont 
i!  s'agit ,  a  violé  l'art.  44  ^^  ^^  ^'^'^  *^^  9  vendémiaire  an  vi  j  — Casse.  » 

5 .  Le  jour  de  V expiration  du  délai  est  compris  dans 
le  délai  pour  V enregistrement  ;  en  conséquence,  est 
nul  l'exploit  du  9  enregistré  le  14.  (  Art.  20  et  34 
(le  ïa  loi  du  22  frimaire  au  vu.  )  (1) 

6.  Est  nul,  à  défaut  d'enri-gititrement ,  l'exploit  de 
signification  d'un  arrêt  d'admission ,  et  cette  nullité, 
entraine  la  déchéance  du  pourvoi,  (-i) 

Un  jugement  d'admission,  obienu  par  Malheval ,  avait 
«'■lé  signifié  le  q  thermidor,  par  acte  enregistré  le  i4' 
\\\.  Meulin  soutint  que  les  lois  d'enregistrement  compre- 
naient dans  le  délai  le  jour  de  l'échéance  ,  terminus  ad 
(jHcm;  ce  qui  résultait  de  l'art.  8  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  et  de  l'art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vu.  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'arrêt  sui- 
vant,  du  23  floréal  au  ix, 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  20  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  ce 

(1)  Si ,  d'après  la  date  énoncée  à  la  copie  d'un  exploit,  cet  exploit  n  a 
))as  été  enregistré  dans  le  délai  de  quatre  jours  ,  lors  même  qu'en  con- 
sultant la  date  donnée  à  l'original,  on  voit  que  l'enregistrement  a  eu 
Heu  dans  le  délai  de  rigueur  ,  la  partie  i)eut  cependant  en  proposer  la 
nullité.  Arrêt  du  aS  avril  iSaG.J.  A,  ,  t.  32,  p.  i63.  Voy.  infrù, 
u"  25  ;  et  M.  Merl.  ,  Rep. ,  t.  4  ,  P-  7t>7- 

(2)  Voy.  suprà,  p.  Zi,  un  arrêt  qui  paraît  contrarier  ce  principe; 
vy.  aussi  injrà  ,  n"  10  et  20. 
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ffui  concerne  François  Brachel  •  —  Attendu  que  rcxplolt  de  la  signifi- 
cation qui  lui  a  e'-te'  faite  du  jugement  d'admission  du  me'moire  du  de- 
mandeur, n'a  pas  e'té  enregistre  dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  20  du  tit..j 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  De'clare  ledit  exploit  nul ,  et  en  con- 
séquence ledit  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  envers  ledit  Brachet.  » 

7.  //  ny  a  pas  lieu  h  restitution  du  droit  perçu  sur 
une  adjudication  d'immeubles  appartenants  à  des 
mineurs ,  anmdée  par  défaut  d* accomplissement  des 

formalités  prescrites.  (  Ax^t.  60,  loi  du  22  frimaire 

an  VII.  )  (1) 

Le  27  pluviôse  an  vu  ,  jugement  qui  annule  une  adju- 
dication de  biens  de  mineurs,  pour  défaut  de  formalités. 
L'adjudicataire  demande  la  restitution  àçs  droits  qu'il 
avait  payés  sur  celte  adjudication  ;  un  jugement  du  tribu- 
nal du  Var  l'ordonna;  mais  sur  le  pourvoi  de  la  régie, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  prairial  an  ix  ,  en  ces 
termes  : 

«  La  Cour,  vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu 
que  le  droit  dont  il  s'agit  a  été  régulièrement  perçu ,  puisque  le  rece- 
veur l'a  pris  sur  une  adjudication  à  lui  présentée  par  Legier  et  con- 
sorts ;  —  Qu'il  a  été  perçu  en  conformité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , 
puisque  c'est  postérieurement  à  la  publication  de  cette  loi  dans  le  dé- 
jiartement  du  Var ,  qu'il  a  été  payé  ;  —  Enfin  ,  que  le  cas  d'une  adju- 
dication annulée  n'est  pas  mis  par  la  loi  dans  le  nombre  des  excep- 
tions audit  art.  60  ;  —  Casse.  » 

8.  Loi  du  i"]  ventôse  a/z  ix  (  18  mars  1801  ),  rclati^^e 
à  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

Art.  \"  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,*  les 
droits  d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations 
établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  celles  postérieures,  quelle 
que  soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf 
les  modifications  et  changements  ci-après. 

2.  La  perception  du  droit  proportionnel  suivralessommes  et  valeurs, 
de  vingt  francs  en  vingt  francs,  inclusivement  et  sans  fraction. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes  pour  l'enre- 

(i)  Vo3^  infrà,  n°  32,  nos  oliserwations. 
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gistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produi- 
raient pas  vingt- cinq  centimes  de  droit  proportionnel. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  Texpertise  autorisée  par  les  arti- 
cles 17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  tomberont  à  la  cliarge  du  redeva- 
ble, il  y  aura  lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément 
de  reslimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  S2  frimaire,  relatives  aux  adminis- 
trations civiles  et  aux  tribunaux  alors  existants ,  sont  applicables  aux 
fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 

1 1  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  deux  pour  cent  sur  le  mon- 
tant des  dommage--iute'rèts  en  matière  civile ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
Fart.  69  de  ladite  loi ,  §  v ,  n"  8,  pour  les  dommages-intérêts  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

la.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  dé- 
feut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition ,  lorsque  l'ac- 
quéreur ne  sera  point  entré  en  jouissance ,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  j^xe  d'enregistrement ,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  68  de  la  loi  du 
22  frimaire ,  §  m  ,  n°  7  ,  pour  les  jugements  portant  résolution  de  con- 
trats pour  cause  de  nullité  radicale. 

i3.  La  dernière  di<!position  du  n"  3o  du  §  i^r  de  Tart.  68,  de  la  loi 
du  22  frimaire  est  applicable  aux  actes  d'appel  compris  sous  les  §§  iv 
et  V  du  même  article. 

14.  Les  adtes  de  prestations  de  serment  sont  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  les  obli- 
gations et  peines  portées  aux  art.  35  et  3^  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  celte  nature  compris 

sous  le  n"  4  ^^^  vi<:  §  de  l'art  68. 

i5.  Le  droit  d'enregistrement  des  significations  d'avoué  à  avoué, 
dans  le  cours  des  instructions  des  procédures  devant  les  tribunaux  ,  est 
fixé  à  vingt-cinq  centimes.  Ces  actes  seront  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date  ,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour  chaque  con- 
travention ,  outre  le  paiement  du  droit. 

16.  Les  présentations  et  les  défauts,  et  congés  faute  de  comparoir  , 
défendre  ou  conclure  ,  qui  doivent  se  prendre  au  greffe  ,  sont  soumis  à 
un  droit  fixe  d'un  franc.  —  Ils  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  origi- 
aaux(i). — Le  délai  pour  l'enregistrement  est  le  même  que  celui  fixé  par 

fi)    Voy.   art.  38  de  !a  loi  du  28  avril  18:6. 
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l'arl.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  pour  les  actt'S  judiciaires  ;  et  les  arti- 
cles 35  et  37  de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

i-j.  L'instruction  des  instances  que  la  re'gie  aura  à  suivre  pour  toutes 
les  perceptions  qui  lui  sont  confie'es,  se  fera  par  simples  mëmoircs  respec- 
tivement signifie's,  sans  plaidoiries.  Les  partie?  ne  seront  point  obli,'jées 
d'employer  le  ministère  des  avoues. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  ia  présente  sont  abrogées.    - 

g.  La  notification  de  la  déclaration  de  command  doit 
être  faite  à  la  régie ,  mais  non  au  command  déclaré. 
(Art.  68  ,  §  1  ,  no  24  ,  cle  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIT.  )  (1) 

Ainsi  jugé  le  3  thermidor  an  ix ,  pir  I.t  Cour  de  cas.sa- 
tion  ,  en  ces  termes  : 

»  La.  Cour  ,  vu  l'art.  68  ,  §  i,  n°  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , 
—  Attendu  f|ue  la  loi  dont  il  s'agit  ne  peut  et  ne  doitnalurelleraent  s'in- 
terpréter que  dans  le  sens  où  elle  peut  s'exécuter;  — Qu'elle  serait  vesa- 
loirc,  et  même  absolument  impraticable,  dans  la  supposition  que  la 
notificaiion  dût  être  faite  au  command  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ,  toutes  les  fois  qu'il  serait  domicilié  à  une  distance  éloignée  du 
lieu  de  la  vente  ou  adjudication  ;  —  Que  la  loi  du  22  frimaire  ne  s'est 
point  occupée  de  régler  les  rapports  des  contractants  entre  eu.'s ,  mais 
de  la  rentrée  des  droits,  et  de  prévenir  les  abus  et  collusions;  —  que 
c'est  violer  ouvertement  la  loi  que  de  lui  supposer  un  sens  vraiment  im- 
praticable en  plusieurs  cas,  et  détourné  de  son  objet,  lorsqu'elle  en 
comporte  un  autre  dont  l'application  est  naturelle  et  toujours  tacite  ;  — 
Que  tout  concourait  donc  à  montrer  que  la  notification  prescrite  par  la 
loi ,  ne  peut  concerner  que  la  régie  de  l'enrcf^istremenl ,  et  non  le  com- 
mand ou  l'ami  élu  ;  —  Casse.  « 

10.  Un  jugement  est-il  nul  pour  avoir  été  rendu  sur 
une  pièce  non  enregistrée?  (  Art.  11,  loi  du  19  dé- 
cembre 1790. ) 

PremjèPiE  espèce.  —  Un  jugetnent  s'était  base  sur  une 
transaction  non  enregistrée  ;  le  tribunal  d'appel  n'en  avait 
point  prononcé  d'office  la  nullité.  Le  i*""  pluvio.se  aii  X,  la 

f  1}  /^.  infrà  ,  noi  42  et  gj  ,  et  les  conclusions  de  M.  Merli?;  ,  Q.  D  , 
v"  Ds'rla ration  'Je  commanrl ,  Ç  2. 
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(]our  de  cassalion  ,  vu  l'arr.  1 1  de  la  loi  du  19  dé  ce  m- 
Ixe  1790,  attendu  que  le  tribunal  d'appel  en  n'annulant 
p;is  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance, 
sur  le  inérile  de  ladite  transaction  qui  avait  été  produite 
devant  lui ,  quoique  non  enregistrée,  s'est  rendu  propre  la 
contravention  commise  par  ledit  jugement;  —  Mais  at- 
tendu que  celte  contravention  ne  peut  profiter  au  deman- 
deur qui  aurait  dû  faire  enregistrer  la  transaction;  —  Casse, 
dans  rintérèt  de  la  loi  seulement. 

Deuxième  espèce. —  I!  en  doit  être  autrement  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  qui  n'a  point ,  dans  ce 
cas,  prononcé  la  nullité  comme  le  faisait  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  sous  laquelle  a  élé  rendu  l'arrêt  précédent; 
c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassalion  , 
section  criminelle  du  19  novembre  1807,  où  se  lit  le  consi- 
dérant suivant  : 

«  La  Cour, considérant  que  Part.  47  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  VII ,  qui  de'fend  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes 
non  enregistre's ,  ne  prononce  pas,  en  ca-s  de  contravention  ,  la  nullité 
dos  jugements  ;  — Que  cet  article  rend  uniquement  les  juges  responsa- 
bles des  droits  j  —  Que  l'art.  3i  de  la  même  loi  ne  prononce  pas  non 
];Ius  la  peine  de  nullité',  mais  seulement  une  amende  contre  les  gref- 
fiers. » 

1 1.  La  disposition  de  la  loi  du  27.  frimaire  an  vu  ,  qui 
assujettit  au  droit  de  quatre  pour  cent  les  déclara- 
tions de  coniniand,  lorsque  La  faculté  d'élire  napas 
été  réservée  dans  le  contrat,  ne  s^ applique  pas  aux 
déclarations  de  command  qui  se  font  sur  adjudica- 
tions par  expropriation  forcée.  (Art.  69,  §  3,  n»  7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  yti.  )  (1) 

12.  Celui  qui  fait  une  déclaration  de  command  nest 
pas  responsable  des  droits  d'enregistrement  de  Vad- 
judication  ,  lorsque  le  command  déclare  se  trouver 
insolvable. 

{ i;  "*.  oy-  infrà ,  n''  gS. 
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C'est  ce  qui  résulte  des  décisions  du  ministre  des  finan- 
ces, dts  i8  pluviôse  an  x  et  12  ihermidor  an  Xu,  dont  voici 
l'analyse  : 

«  Le  numéio  3  ,  §  7  de  1  art.  6ij  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  assu- 
jettit au  droit  de  quatre  pour  cent  les  nomiuaiioiis  de  commaud,  lorsque 
la  faculté'  d'clire  ce  command  n'a   pas   tte'   réservée  dtins   le  contrat , 
même  celles  faites  dans  les   vin<r-q;;atrc  heures  de  la   vente.  —  Cetle 
disposition  n'est  point  applicable  aux  de'clarations  de  command  qui  se 
font  sur  adjudications  par  expropriation  fbrce'e.  En  effet,    d'après  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  qui  veut  que  tout  citoyen  puisse 
enche'rir  par  lui-même  ou  par  autrui ,  qui  dispense  les  enchérisseurs 
pour  un  tiers  de  justifier  de  leurs  pouvoirs,  et  qui  les  assujettit  seule- 
ment à  jiasser ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  leur  déclaration  de  com- 
mand,  la  faculté  de  faire  celte  déclaration  existe  de  droit  et  par  le 
vœu  formel  de  la  loi,  pour  les  adjudicataires  de  cette  nature.  — Ce» 
principes,  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé  par  la  loi  nouvelle  du  28  vcn 
tose  an  xii  ,  relative  à  Texpronriation   forcée  et  aux  ordres  entre  le< 
créanciers,  sont  consacrés  par  une  décision  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  1 8  jluviose  an  x.  —  L'article  20  de  la  même  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII  porte  que  :   «  Ceux  qui  se  seraient  rendus  adjudicataire» 
»  pour  le  compte  de  personnes  notoirement  insolvables,  en  demeure- 
j)  ront  garants  et  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  nonobstant 
1»   la  déclaration  de  command.  m  —  On  avait  conclu,  de  cette  disposi- 
tion ,   que  la  garantie  qu'elle  établit  s'étendait  aux  droits  d'enrepistre- 
ment  des  adjudications  sur  expropriation  forcée.  Cette  prétention  n'est 
point  fondée  ;  ceux  qui  passent  déclaration  de  command  ,    après  avoi" 
rempli  les  formalités  prescrites    par  le  n''  24  ,  §  1  ,  art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  acquis  per- 
sonnellement, mais  seulement  comme  de  simples  mandataires  de  celui 
qu'ils  élisent  pour  leur  command. — Le  ministre  des  finances  a,    en 
conséquence,  décidé  ,  le  12  thermidor  an  xn  ,  que  «celui  qui  fait  une 
déclaration  de  command  n'est  pas  responsable  des  droits  d'enregistre- 
ment de  l'adjudication,  lorsque  le  command  déclare  se  trouver  inso]- 
▼able.  il 

i3.   Lorsque    le   tiers  -  saisi  assigné  en  déclaration   se 
reconnaît  son  débiteur  en  vertu  d'obligation  non  enre- 
gistrée ,    le  droit  de  condamnation  ,  du  sur  le  juge- 
ment qui  ordonne  le  paiement  aux  mains  du  créa n- 
TO.ME  XI.  16 
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cier  saisissant,  est  dû  par  ce  dernier  (  Art.  28  et  37, 

de  la  loi  du  22  fiûmaire  au  vil ,  et  38  de  la  loi  du  28 

avril  1816.  )  (1) 

La  veuve  Chaïupeaiix ,  llers-saisie  à  la  rcquâie  de 
Huel-Renard  ,  avait  déclaré  devoir  à  Grosselin  une  somme 
de..,  en  vertu  d'obligation  sous  seing  privé  non  enregistrée. 
6  messidor  an  vni,  jugement  qui  condamne  la  veuve  Cham- 
peaux  à  payer  à  Huet  et  autres  ,  le  montant  de  son  obli- 
gation. Ce  jugement  ne  fut  point  enregistré  dans  les  20 
jours;  la  régie  décerna  contrainte  contre  Huet ,  en  paie- 
ment des  droits  et  doubles  droits.  Le  i5  ventôse  an  ix  ,  le 
tribunal  de  Reims  rejeta  la  demande  de  la  régie  ,  par  le 
motif  que  Huet  n'avait  point  obtenu  condamnation  en 
vertu  de  l'obligation  sous  seing  privé  dont  il  ignorait  même 
l'existence  ,  mais  en  vertu  de  titres  exécutoires  qui  avaient 
basé  sa  saisie-arrêl.  Pourvoi;  et  le  24  ventôse  an  x,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La.  Cocr  ,  donne  défaut  contre  le  de'fendeur,  et  adjugeant  le  pro- 
fit, vu  Tart.  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu ,  les  art.  20  et  87  de  la 
même  loi  \  —  El  attendu  que  de  l'ensemble  desdits  articles  ,  il  résulte , 
l'que  les  jugements  de  condamnation  sur  des  conventions  non  enre 
gistrees,  doivent  être  enregistre's  dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  sur  la  mi- 
nute ,  à  la  diligence  des  parties  ,  à  peine  de  paiement  du  double  droit  ; 
—  2"  Que  c'est  le  défendeur  qui  a  poursuivi  la  condamnation  qui  a 
donné  lieu  à  la  contrainte  de  la  régie  ,  et  l'a  obtenue  à  son  profit ,  ainsi 
qu'à  celui  des  opposants  ;  —  3°  Qu'il  ne  l'a  pas  seulement  obtenue  en 
vertu  des  jugements  antérieurs  qui  le  consiituaienl  créancier  de  Gros- 
selin ,  et  qui  ne  pouvaient  lui  donner  de  droits  que  contre  Grosselin  , 
mais  encore  en  vertu  de  l'ohUgation  soiis  signature  privée,  souscrite 
jiar  la  veuve  Cliampeaux  en  faveur  dudit  Grosselin  ,  aux  droits  duquel 
la  condamnation  prononcée  contre  cette  veuve  l'a  subrogé ,  comme  si 
(irosseliu  lui  eût  fait  une  cession  volontaire  de  sa  créance  ;  —  D'où  il 
résulte  rue  c'était  au  défendeur  <->  acquitter  les  droits  dus  par  le  juge- 
ment qui  avait  prononcé  cette  condamnation  en  sa  faveur  ,  et  qu'aucun 
motif  ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  de  Reims  d'appliquer  à  l'csjèce 

(i)  Voy.  nos  observations  sur  le  n»  -jS 
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Ôe  ïa  cause  le  texte  des  articles  ci-dessus  cile's  ,  dont  le  jugement  atta- 
que a  manifesment  violé  les  dispositions  ;  —  Casse.  )> 

î4«  Lorsquil  a  été  compromis  sur  une  mutation  d'im- 
meubles dont  Vacie  nest  point  représenté ,  la  déci- 
sion arbitrale  qui  na  pour  base  aucun  acte,  mais 
seulement  V audition  des  parties ,  ne  rend  pas  l'ar- 
bitre passible  des  droits  résultants  de  la  non-repré- 
sentation de  Vacte  de  mutation.  (Art,  47  ,  'oi  du  22 
frimaire  an  VII.  )  (1) 

Jacques  Jacob  et  Pierre  André  nomment  un  arbitre  , 
H  pour  statuer  sur  le  différend  existant  entre  eux  ,  relative- 
«  menl  k  un  restant  de  prix  de  vente  d'immeubles,  et  ce  , 
»  sur  les  simples  dires  des  parties.  »  Le  compromis  est 
enregistré  au  droit  fixe  de  i  fr.  Jugement  arbitral,  qui  con- 
damne Jacob  à  payer  une  somme  à  André.  Contrainte 
contre  Parbitrc,  en  paiement  du  droit  de  mutation  de  la 
vente  énoncée  dans  son  jugement  ,  et  dont  l'acte  n'était 
point  représenté.  2  pluviôse  an  ix,  jugement  du  tribunal 
de  Neuf-Château,  qui  déboule  la  régie.  Pourvoi;  et  le  25 
prairial  an  x ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  : 

«  La  ÎCour  ,  attendu  ,  i"  que  le  compromis  qui  a  pre'cédé  le  juge- 
ment arbitral  qui  fait  l'objet  du  procès  a  ete  enregistre'  au  bureau  de 
Ha!ai ,  39  brumaire  an  vin  ,  avec  perception  de  i  fr.  ;  —  2**  Que  si 
Ton  peut  induire  de  cet  acte  que  son  objet  ait  eu  pour  cause  une  muta- 
tion d'immeuble ,  par  acte  non  enregistre' ,  le  receveur  qui  enregistra 
le  compromis  aurait  dû  alors  ou  percevoir  ,  ou  re'clamer  des  parties  y 
dénommées  ,  le  droit  du  à  raison  de  cette  mutation  ;  qu'il  ne  l'a  pas 
fait ,  et  que  la  perception  d'un  droit  simple  de  i  fr.  a  autorisé  le  juge- 
arbitre  à  penser  qu'il  u  était  pas  dû  d'autres  droits  j  —  3°  Que  les  dis- 
positions du  jugement  arbitral  n'ont  été  basées  sur  aucun  acte,  mais 
seulement  sur  l'audition  des  parties  et  sur  les  preuves  par  elles  respec- 
tivement produites  ;  —  Considérant  que  l'art.  47  de  la  Ici  du  j2  fri 
maire  an  vu  ne  rend  le.'5  juges  et  les  ar'nitres  personnellement  respon- 
sables des  droits  qu'autant   que  leurs  jugements  sont  rendu?  sur  des 

(ij  Y,  wfrn,  U098. 
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actes  non  enregistrés;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Pespèce  ;  — - 
Rejette.    » 

i5.  Arrêté  du  21  pluviôse  an  xi  (  10  février  i8o3),  sur 
L'enregistrement   des  premiers  actes  de  recours  au 
tribunal  de  cassation  en  matière  civile. 
Le  gouvernement,  etc. ,  vu  le  n"  3  du  vie  paragraphe  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  21  frimaire  an  vii  sur  renregistrement ,  le  Conseil  d'e'tat 
entendu,  arrête  ce  qui  suit  :  —  Art.    i*'.  Tout  premier  acte  de  re- 
cours au   tribunal  de  cassation  ,  quel  qu'en  soit  l'objet,  excepté  en 
matière  criminelle,  doit  être  enregistré  moyennant  le  droit  de  quinze 
francs. 

16.  Les  contestations  relatives  a  la  perception  des  droits 
d^ enregistrement  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  les  droits  doivent  être  perçus.  (Art. 
64  de  la  loi  dm  22  fiûmaire  an  vii.)  (1) 
Ce  principe  a  reçu  son  application  dans  les  cinq  es- 
pèces suivantes. 

Première  espèce,  —  Le  26  thermidor  an  ix,  contrainte 
parle  receveur  de  l'enregislreroenl  du  bureau  de  Sistéron, 
contre  Isnard,  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  sur 
un  acte  présenté  à  ce  bureau.  Opposiliou  à  la  coi.irainie 
et  assignation  devant  le  tribunal  de  Digne  ,  son  domicile. 
—  La  régie  décline  ce  tribunal;  son  deciinatoire  est  re- 
jeté. —  Décision  contraire  du  tribunal  de  Sistéron,  et  ren- 
voi en  règlement  de  jug^^s.  Un  premier  arrêt,  par  défaut, 
du  3o  messidor  an  x,  renvoie  devant  les  juges  de  Sistéron; 
sur  Topposition  dlsnard,  nouvel  arrêt  du  1 4  nivôse  an  11, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  considérant  que  lorsque  le  sieur  Isnard  s'^est  pourvu 
directement  en  règlement  de  juges,  il  avait  lieu  d'ignorer  qu'il  y  eût 
été  déjà  fait  droit  par  l'arrêt  du  lo  messidor  an  lo,  sur  la  demande  de 
Tadmlnistratioa  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  puisque  ce  juge- 
ment avait  été  rendu  sur  simple  requùtc,  sans  assignation  préalable  et 

(i)  Cette  règle  se  trouve  appliquée  infrà^xxot  io6  et  1^5  5  il  eu  est 
de  même  en  matière  de  contravention  au  limbre,  suivant  un  arrêt  du 
'io  mai  a8'a6,  J.  A.,  t.  3i  ,  j  .  Q16. 
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ne  lui  avait  pas  été  sigiïifîe  ;  que  du  moment  que  le  sieur  Isnartl  a  eu 
connausance  de  ce  jugement,  il  y  a  forme'  o])positioD  par  requête  si- 
gnifie'e  à  l'administration  qui  y  a  de'fendu  ;  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à 
cette  forme  de  proce'der  ;  que  par  cet  ordre,  les  parties  se  trouvant, 
quant  à  la  forme,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  jftgement, 
il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  j  —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ; — Considérant  que  les  principes  qui  re'gissent  les  actions  person- 
nelles ne  re'gissent  point  celles  qu'a  le  trésor  public  pour  le  paiement 
des  impositions  j  qu'en  ge'ne'ral ,  quiconque  est  imposable  ne  peut  de- 
mander de  decliarge  ou  de  mode'ratîon  que  dans  le  lieu  où  il  a  ete'  im- 
posé; qu'en  particulier,  l'application  de  ce  principe  au  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  et  au  paiement  des  peines  et  amendes  j 
relatives,  résuite  des  lois  concernant  cette  espèce  d'impôt  indirect, 
et  notamment  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  ci  dessus 
cité;  qu'en  faisant  enregistrer  au  bureau  de  Sistéron  l'acte  du  22 
prairial  an  v,  le  sieur  Isnard  s'est  rendu  contiibuaijle  en  ce  bureau  et 
par  suite  est  devenu  sujet  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  successi- 
vement du  tribunal  supérieur  dans  l'arrondissement  desquels  ce  bureau 
se  trouve  situé  ;  — Reçoit  le  sieur  Isnard  opposant,  quant  à  la  forme  , 
envers  le  jugement  du  3o  messidor  an  x;  disant  droit  au  fond  ,  ordonne 
que  ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.   » 

Deuxième  espèce.  — 3ngé  dans  it;  luême  senspar  arrêlde 
la  Cour  de  cassation  du  i""^  messidor  an  xu,  tn  ces  termes  : 

«  LACotîR ,  attendu  que  la  veuve  Anthémis,  enfermant  opposition  à 
la  contrainte  décernée  conirc  elle  par  les  administrateurs  de  la  régie  gé- 
nérale de  l'enregistrement,  les  avait  assignés,  non  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  étaient  situés  les  biens  non  dé- 
clarés, mais  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile;  que  les  régisseur» 
avaient  proposé  leur  déclinatoire  dans  leur  dernière  requête;  que,  d'ail- 
leurs, il  était  fondé  sur  des  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  dans  une 
administration  publique,  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment d'Anvers  a  violé  l'ordre  des  juridictions,  en  retenant  le  procès  et 
eu  le  jugeant;  — Casse.  » 

Troisième  espèce.  — ^  Juge  (Jaus  le  même  senspar  la  Cour 
de  cassation,  le  28  floréal  an  xiii,  en  ces  termes  : 

ft  La  Cour,  vu  Tart.'fi^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  —  Attendu 
que  les  principes  qui  règlent  la  compétence  en  matières  d'actions  per- 
sonnelles 5  ne  régissent  point  les  actions  intentées  au  nom  des  adminis- 
iratioas  publiques  pour  le  paiement  des  contributions  ;  que ,  notamment 
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en  matière  de  recouvrement ,  les  receveurs  ou  prépose'»  de  la  régie  ne 
peuvent  être  entraînés  pour  Texercice  de  leurs  poursuites  dans  d^ autres 
tribunaux  que  ceux  des  lieux  où  leur  bureau  est  établi 5  que  l'art.  64 
sus-énoncé  contient  une  dérogation  formelle  à  la  règle  actor  secjuilur 
forum  reiy  en  obligeant  le  contribuable  opposant  à  la  contrainte  à  élire 
domicile  dans  la  commune  ou  siège  le  tribunal  du  lieu  ou  le  bureau  est 
établi  ;  que  ces  principes  ont  été  constamment  appliqués  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu'ils  ont  été  au  contraire  violés  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Tarascon  du  4  fructidor  an  xiij — SlaLuan,t 
sur  la  demande  des  administrateurs  des  domaines  et  de  l'enregistrement 
en  règlement  de  juges;  sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  civil 
de  Tarascon  du  4  fructidor  an  xii,  lequel  est  déclaré  nul  et  comme 
non  avenu ,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Marseille,    x 

Quatrième  espèce —  Une  conirainte  avait  été  décernée 
contre  Lessore,  domicilié  à  Paris,  héritier  de  la  rlame  Pas- 
chalis  ,  décédée  dans  la  même  ville  ,  à  raison  des  droits  de 
mutation  dus  sur  plusieurs  biens  dépendants  de  la  succes- 
sion de  celte  dame  et  situés  dans  l'étendue  du  bureau  de 
Livry.  Opposition  et  assignation  devant  le  tribunal  de 
Paris  ;  déclinatoire  opposé  par  la  régie  et  rejeté  par  juge- 
ment du  22  prairial  an  xi.  Pourvoi  ;  et  le  5  mai  1806  , 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  le  §  2 ,  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  sur 
l'enregistrement,  qui  porte:  «  L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  mo- 
tivée, avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  An  de  parlement: 
dans  ce  cas ,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  ou 
siège  le  tribunal»; — Considérant  que  ces  mots,  Ju</e^a/-ïeOTe«t, combinés 
avec  ce  qui  précède,  sont  spécialement  et  exclusivement  démonstialifsdii 
département  dans  l'étendue  duquel  est  situé  lebureau  d'où  la  contrainte; 
est  partie;  d'où  il  suit  que  c'est  au  tribunal  duquel  ce  bureau  ressortit, 
que  le  législateur  a  attribué  la  connaissance  des  oppositions  aux  contrain- 
tes émanées  de  ce  même  bureau  ;  que  cette  intention  du  législateur  serait 
justifiée ,  s'il  en  était  besoin  ,  par  des  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité 
dans  une  administration  publique ,  motifs  qui  étaient  de  né(ture  à  agir 
puissamment  sur  l'esprit  de  l'auteiir  de  la  loi;  — Considérant,  en  fait , 
que  le  sieur  Lessore,  opposant  à  une  contrainte  décernée  par  le  rece- 
veur du  bureau  de  Livry  ,  ariondiîscment  communal  de  Pontoise,  dé- 
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parlement  de  Seine-et-Oise ,  cl  pour  droit  de  uiuiadou  «ur  des  hient 
siluës  dans  TeHendue  de  ce  bureau  ,  ayant  assigne  l'administration  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  du   département  de  la  Seine, 
radministration  avait  demandé  le  renvoi  tle  la  cause  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  ces  biens  ,  et  que  le  tribunal  de  la  iicine  a  rejeté  ce 
déclinatoirc,  et  retenu  le  fond  de  l'opposition  à  la  contrainte^  — Con 
•idcrant  que  c'est  en  vain  qu'il  s'est  fonde,  soit  sur  ce  qu'il  était  le  juge 
naturel  du  lieu  ou  les  parties  étaient  domiciliées,  et  où  la   succession 
delà  dame  Hugault,  veuve  Pascbalis,  s'était  ouverte;  soit  sur  ce  que  le 
sieur  Lessore  avait  déclaré,  dans  son  opposition,  n'être  pas  héritier  de 
cette  dame ,  puisque  le  §  ci-dessus  cité  de  la  loi  sur  l'enregistrement , 
loin  de  se  régler  par  de  tels  motifs,  n'a  eu  égard  qu'à   la  situation  du 
bureau  de  la  contrainte,  pour  attribuer  au   seul  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  ce  bureau  la   connaissance    et  le  jugement  de   l'opposition 
formée  à  cette  contrainte,  ce  qui  est,  en  soi,  une  dérogation  à  la  loi 
générale  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  tantôt  par  le  domicile  du  défendeui' ,  et  tantôt  par  le  lieu  d'ou- 
verture de  la  succession  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le   tribunal  de 
la  Seine  était  incompétent  pour  connaître  du  fond  de  la  demande  portée 
en  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur  Lessore,  le  24   germinal 
an  XI ,  et  qu  il  n'a  pu ,  sans  violer  ouvertement  la  loi  ci-dessus  citée,  se 
dispenser  d'ordonner  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal   civil  df 
première  instance  de  Ponloise  ,    dans  l'étendue  dutjuel  sont  le  bureau 
de  Livry  et  les  biens    pour  raison  desquels  la  contrainte  dont  il  s'agit 
a  été  décernée; — Casse.  » 

Cinquième  ESPÈCE. —  11  s'agissait  d'une  opposition  for- 
mée par  la  veuve  Bâtoo,  domiciliée  dans  le  déparlement  de 
Seine-el-Oise,  a  une  conlrainle  décernée  contre  elle  par  le 
receveur  de  Paris,  en  paiementdrs  droiis  dûssur  dt-ux  juge- 
ments rendus  parle  tribunal  de  la  Seiuc  3  messidor  an  xili, 
jugement  de  ce  même  tribunal  qui,  d'office,  se  déclare  iccon;- 
pétent.  pourvoi  ;  le  3o  décembre  1 806 ,  arrêt  en  ces  termes  : 
«  La  Cour  ,  vu  l'art,  a  du  tit.  14  de  la  loi  du  1 1  septembre  i7<jo  , 
et  l'art.  64  de  la  loi  du  2-2  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu  que,  selon  ces 
dbpositions  ,  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort  où  les  droits 
d'enregistrement  doivent  se  percevoir  est  le  seul  compétent  ponr 
prononcer  sur  l'opposition  à  la  perception  df  ces  droits ,  quel  que  soit 
le  lieu  du  domicile  du  redevable  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'enregis- 
trement sur  les  jugement*  doit    Atre  inronleslab'empnt   perr^u  dans  le 
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lieu  m'i  s'ihfjC  le  tribunal  qui  les  a  prononce's  ;  d'où  il  suit  que ,  dans 
l'espèce,  le  iribiinai  de  première  instance  du  de'partement  de  la  Seine 
était  seul  compétent  ppur  prononcer  sur  l'opposition  de  la  veuve  Bâton  , 
quoique  domicilie'e  à  Meulan ,  de'parlement  de  Scine-et-Oise  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  veuve  Bàion  n'avait  pas  de'cline'  la  juridiction 
du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  e'tait  compe'tent,  ra tione  mnteriœ,  sclou 
l'art.  2  ,  du  litre  i4  de  la  loi  du  1 1  décembre  1790;  et  que,  dès  lors, 
ce  tribunal  ne  pouvait  refuser  déjuger  l'affaire  que  les  deux  parties 
soumettaient  à  sa  décision;  — Casse.   » 

17.  Lorsque  la  déclaration  de  conimand  n'est  pas  si- 
gnifiée dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  régie ,  elle 
est  sujette  au  droit  proportionnel ,  et  non  au  droit 
fixe.  (  Art.  68  ,  §  1  ,  n"  24  ,  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  )  (1) 

Première  espèce.  —  Le  5  germinal  an  vm,  Thîerrel  se 
rend  adj'jdicalaire  d'un  immeuble  ;  i'  déclare  pour  son 
command  le  sieur  Joudlus,  mais  oublie  de  notifier  cette 
déclaration  à  la  réj^'ie ,  dans  les  vingt-quatre  heures.  La  ré- 
gie forma  une  demand-?  en  condamnation  de  droit  propor» 
tionnel ,  et  fut  déclaré»^  non  recevable  par  le  tribunal  civil 
de  Paris,  qui  pen.sa  que  la  dccîaralion  de  co\nmand  faite 
chez  le  notaire  .  pouvait  suppléer  celle  exigée  par  la  loi. 
■^  Pourvoi:  et  le  3  venlo.se  an  xi;  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  ces  fermes  : 

rt  La  Cour  ,  vu  le-î  art.  G8  ,  Ç  i,  n„,  24  et  69  ,  §  7,  u„,  i  et  3  ;  — 
Considérant  que,  pour  que  la  déclaration  de  command  ou  d'ami  ne  .«soit 
sujette  qu'à  un  droit  fixe  ,  il  faut,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  68, 
ci-de?sus  cité,  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  :  —  1°  Que 
la  faculté  d'élire  un  command  on  d'ami  ait  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  de  vente  ;  —  2"  Que  cette  déclaration  ait  été  faite 
])ar  acte  public  ; — ?t°  enfin  ,  qu'elle  ait  été  notifiée  dans  les  vin/jt-cfM.iirc 
lieures  de  l'adjudication  on  du  contra!  ;  que  le  défaut  d'une  seule  de 
ces  conditions  d(  it  faire  regarder  la  déclaration  de  command  ou  d'ami 
comme   ime  véritable  revente,   et ,  par  conséquent,    sujette  au  droit 

(1)  Cette  décision  n'est  pas  applicable  aux  déclarations  faites  sûr  ex- 
propriation forcée.  Voy.  f^/;Y7 ,  n"  38. 
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proj'orlionnel  ,  établi  par  l'an.  69,  ci- dessus  également  ciié^  — 
Considérant  que,  lorsque  le  n"  3  du  §  7  de  cet  art.  69  assujettit  au 
droit  prçporlionnel  les  dé<  larations  de  coramand  ou  d'ami  qui  n'ont 
pas  clé  laites  dans  les  vin;;t-cjuatre  heures  ,  la  loi,  pour  être  d'accorc' 
avec  elle-même,  a  nécessairement  entendu  jmrler  des  dcc|larat,ions  qui 
n'ont  pas  été  faites  dans  la  forme  voulue  par  son  art.  68 ,  et,  par  con- 
séquent ,  des  déclarations  non  notifiées  dans  les  vingt-quaire  beures  ; 

—  Considérant  qu'il  est  conslaié  .  tant  par  le  jugement  dcnoiicé  que 
par  l'aveu  même  du  d<;r('n  leur,  qu'auci  ne  noliacatiou  n'a  été  faite  de 
la  déclaration  de  command  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle  ,  et 
qu'ainsi  elle  doit  être  sujette  au  droit  proportionnel  d'enre.oistremcnt , 

—  Que,  néanmoins,  Icjufçcment  dénoncé  à  exemple  ladite  déclaration 
de  command  du  droit  proportionnel  ,  en  renvoyant  le  défendeur  de  la 
demande  de  la  régie  ,  tendant  aup  lii  m  «nt  de  ce  droit ,  et  qu'ainsi  ledit 
jugement  est  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  68  et  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  ci-dc?sus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  des  demandeurs,  cr.sse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  9  pluviôse  an  x,  par  la  4*  section  du  tribual  de  première 
instance  de  Paris  ,  etc.  » 

Deuxième    espèce. —  Arrêt    identique     de    b    niéine 
Cour  du  1 3  janvier  i8n6. 

«  La  Cocr  ,  vu  l'art.  6S  ,  §  i*''  ,  n"  24,  cl  l'art.  69,  §  7,  n»  3  de  Is 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Considérant  q;ie  la  déclaration  de  command 
n'est  soumise  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  ,  lorsqu'il  y  a  coucours  des 
trois  circonstances  suivantes  : —  10  Lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  de  vente  ;  —  2"  Lors- 
que cette  déclaration  a  été  faite  par  un  acte  public  ; — 3o  Lorsqu'elle  a  été 
notifiée  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'adjudication  ou  de  la  vente  ; 
que  le  défaut  de  l'u-ne  de  de  ces  conditions  doit  faire  considérer  cet  acte 
comme  une  véritable  revente,  sujette  au  droit  proportionnel^  — Con- 
sidérant que  l'art.  'îgde  la  loi,  en  asjujetiissanl  au  droit  proporlionnel 
la  déclaration  de  command  qui  n'a  pas  été  faite  dans  les  \ingt-quatre 
heures,   a  nécessairement  entendu  parler  des  déclarntions  qui  n'ont 
pas  été  faites  dans  les  formes  prescrites  par  l'art  C8,  et  conséquemment 
des  déclarations  non  ncUnécs  dans  les  vingt-quatre  heures;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  constaté  par  le  jugement,  et  même  a-oué,  que  la  dé- 
claration de  command  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  notifiée  ,  et  que  néan- 
moins le  jugement  attaqué  l'a  affranchie  du  droit  proportionnel  ;  —  Que 
ce  jugement  a.  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  ci-dessus  citées  ,  de  la 
loi  du  23  frimaire  an  vu  ;  —  Pnr  ces  motifs  ,  rft-.'c  .  p'r.  » 
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18.  Un  jugement  rendu  sur  convention  verbale ,  donn» 
lieu  à  la  perception  :  i*^  du  droit  qui  aurait  été  perçu 
sur  la  convention ,  si  elle  eût  été  écrite  ;  1^  du  droit 
dû  pour  le  jugement  qui  prononce  condamnation. 

(Art.  69,  §  2,  no  9.) 

C'esl  ce  que  décide  une  inslDiction  générale  de  la  régie, 
du  7  floréal  ;in  xi,  ainsi  conçue  : 

L'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  §  2  ,  nombre  9 ,  porle  : 
—  «  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une  demande  non 
établie  sur  un  litre  enrepistre  et  susceptible  de  l'être  ,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donne  lieu  ,  s'il  avait  été  con- 
venu par  acte  public  ,  sera  perçu  ,  indépendamment  du  droit  dû  pour 
l'acte  ou  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamnation,  x  La  ques- 
tion de  savoir  si  cette  disposition  s'a})pliqi!e  aux  conventions  prétendues 
verbales  ,  sur  la  non  représentation  de  titres  écrits,  ne  peut  faire  la 
matière  d'un  doute  ;  les  articles  a3  ,  4'-i>  44»  47  ^^  4^  de  la  même  loi 
ont  pourvu  ,  dans  les  autres  cas ,  à  l'enregistrement  et  au  paiement  des 
droits  des  conventions  écrites  ,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun 
usage  ,  soit  par  acte  public  ,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  au- 
torité constituée.  L'art.  69  embrasse  le  premier  cas,  c'est-à-dire  celui 
où  la  demande  n'est  pas  établie  par  un  acte  écrit ,  avec  cette  différence, 
que  celles  écrites  doivent  être  soumises  à  l'enregistrement  avant  qu'il  en 
soit  fait  aucun  usage  en  justice,  au  lieu  .que ,  pour  les  autres,  la  perccpT- 
tiûn  du  droit  n'a  lieu  que  sur  le  jugement  qui  reconnaît  l'objet  de  la 
demande.  —  Le  sens  de  la  loi,  à  cet  égard ,  est  d'autant  moins  équi- 
voque ,  qu'indépendamment  de  la  disposition  positive  de  l'art.  69  ,  il 
il  tésulte  de  l'ensemble  des  autres  articles  corrélatifs  ,  qu'aucune  con- 
vention non  spécifiée  dans  !e  litre  des  exceptions ,  ne  peut  acquérir  une 
existence  authentique,  ni  être  reconnue  en  jugement,  sans  avoir  été 
soumise  ,  ou  sans  devenir  sujette  à  l'enregistrement  ;  c'est  pour  préve- 
nir la  perte  des  droits  en  résultant,  que  l'art.  7  soumet  à  l'enregistre- 
ment ,  sur  la  minute  ,  tout  jugement  par  lequel  il  est  'prononcé  des 
condanmations  sur  conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énou- 
ciation  de  tiires  revêtus 'de  la  formalité.  —  Or,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement suppose  nécessairement  la  préexistence  de  la  convention  dont 
il  ordonne  l'exécution  ,  et  le  rend  dès  lors  susceptible  de  l'enregistre- 
gistrement,  en  lui  donnant,  pour  le  jiassé  et  pour  l'avenir,  l'existence 
matérielle  qu'elle  n'avait  pas  ,  ou  dont  le  titre  n'était  jias  ))roduit. — 
Il  est  d'ailleurs  à  remarqua  r  ,  qu'en  principe  général  ,  la  loi  du  33  fri- 
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maire  fait  dériver  du  seul  effet  des  traD^actions  civiles  ,  et  nou  de  leurs 
formes  ,  robligation  de  la  formalité ,  et  la  quotité  du  droit  d'enre{^is- 
trement ,  et  que  la  disposition  de  Fart.  69  n'exige  nullement  qu'elles 
soient  e'tablies  par  titres  c'critsj  —  Enfin  ,  le  droit  de  5o  centimes  par 
100  francs,  perceiitibles  sur  le  montant  des  t-ondamnations  ,  ne  peut 
être  regarde'  que  comme  le  prix  de  la  formalité'  des  jugements  ,  et  il 
u'a  nullement  c'tc  dans  le  vœu  de  la  loi,  qu'il  fût  en  même  temps  celui 
de  la  convention  sur  laquelle  il  prononce.  S'il  en  était  autrement ,  la 
loi  aurait  établi  une  diféroiice  entre  deux  choses  semblables,  une 
demande  de  100  fr.  ,  faite  eu  vertu  d'un  titre  écrit  ,  et  une  demande 
pareille  ,  faite  d'après  un  engagement  non  écrit ,  ou  prétendu  verbal. 
Cette  difl'érence  injuste,  si  elle  existait,  conduirait  à  la  conséquence 
qu'il  faudrait  se  garder  d'écrire  ses  conventions  ,  ou  du  moins  se  taire 
sur  leur  existence  par  acte  ,  puisque  ce  dernier  cas  serait  plus  favorise 
que  l'autre  par  la  loi.  La  raison ,  la  justice  et  la  loi  écartent  toutes 
suppositions  semblables. 

Obskrvations. 

Il  faiil  distinguer  entre  les  convenlions  verbales  em- 
portanl  transmission  d'immeubles,  el  celles  qui  ne  com- 
porlent  que  des  obligations.  A  l'égard  des  premières,  la 
solution  de  l'adminislralion  est  évidemment  juste  ;  l'arl.  12 
frappe  les  mutations  d'iinmeubles,  par  cela  seul  qu'elles 
existent;  mais  à  l'égard  des  secondes  ,  en  est-il  de  même? 
L'arl.  69,  §  2,  n"  g,  de  la  loi  du  22  frimaire  porte  :  «  Lors- 
qu'une condamnation  est  rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  Céire,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait 
été  convenu ,  etc.  "  C'est  sur  les  mots  en  italique  que  s'ap- 
puie la  régie  pour  percevoir  les  deux  droits  ;  mais  ces  mots 
n'indiquent-ils  pas  que  celte  disposition  n'est  appliciable 
qu'au  cas  où  il  y  aurait  un  titre  ;  e!  que  ce  litre  ne  serait  pas 
enregistré  ?  N'est-ce  pas  comnie  s'il  y  avait  :  sur  une  de- 
mande établie  par  un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de  Velre? 
Lorsque  la  loi  parle  de  titres  susceptibles  d'êlre  enregistrés, 
n'est-il  pas  évident  qu'elle  ne  parle  pas  de  convenlions 
verbales,  qui  supposent  précisément  l'absence  de  titres  ? 

L'instruction   de  la  régie  ci- dessus  comsisciiCj  par  iup- 
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poser  ce  qu''cile  pose  en  queslion;  elle  élablil  deux  classes 
d'acles,  les  uns  écrits,  dont  s'occupe  une  série  d'articles 
qu'elle  cite,  les  ii':tres  non  ccn/s,  quelle  suppose  frappes 
par  l'art.  69,  §  2,  c"  g,  mais  sans  donner  %ucune  preuve  à 
cet  égard;  et  !e  contraire  paraît  évident. 

Si  l'art.  7  de  la  loi  de  frimaire  soumettait  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minuie  les  jugements  prononçant  des  condam- 
nations sur  des  conoentions  sujettes  à  l  enregistrement ^  sans 
énonr.iation  de  titres  enregistrés^  il  laisserait  toujours  entière  la 
queslion  de  savoir  si  des  conventions  oerlales  étaient  sujettes 
à  l'enregistrement;  cependant  cc'te  disposilion  paraît  à 
la  régie  un  argument  convaincant  ;  on  voit  qu'il  ne  produit 
aucune  conséquence. 

Larl.  4-7  t^*-"  cette  même  loi  inlerdii  aux  (iibuoaux  de 
rendre  des  jugements  snr  des  actes  non  enregistrés  ;  niais, 
encore  une  fois,  !•■  mot  acte  exclut  la  convention  où  il  n'y 
en  a  pas,  et  nulle  part  la  loi  ne  défend  de  juger  sur  une  con- 
vention verbale,  c'est-à-dire,  quand  il  n'y  a  pas  d'acte. 

En  résumé,  la  loi  de  frimaire  veut  que  les  titres  soient 
enregistrés  ;;vanl  que  la  condamnaiion  inlervienne  ;  et  à 
défaul,  que  les  droits  dont  ils  sont  passibles  soient  perçus 
sur  le  jugement  ;  mais  elle  n'autorise  la  régie  à  exiger  au- 
cune somme  à  raison  de  conventions  verbales. 

Ce  syslème  est  fortement  soutenu  au  contrôleur  de  l'en- 
registrement^ t\°  ^'j  ;  cependant  la  jurisprudence  es!  con- 
traire ;  il  est  vrai  que  l'avis  du  Conseil  d'éiaidu  5  août  1809, 
yo-^.iiifrà^  li"  65,  a  supposé  la  question  résolue,  mais  il  ne 
s'en  est  point  occupé  directement  ;  l'arrêt  ou  i4  janvier 
iSx^t  rapporté  infra,  u^  i3i,  ne  serait  d'aucune  influenec, 
car  il  s  occiipi.'  d'une  espèce  où  i!  s'apissâit  à  une  venfe 
d'irnmeul les,  que  nous  avons  dit,  en  commençant,  souniis 
à  des  règles  particulières,  règles  que  la  loi  ne  renouvelle 
poini  pour  les  obligations  purement  mobilières;  mais  deux 
arrêts  m/m,  n°  24,  ont  décidé  la  question  ,  en  matière  d<r 
vente  mobilière,  dans  le  mtîme  sens  que  la  régie. 
19.   La  l.'Oiinc  foi  des  redevables  n'est  pas  un  motif  qui 
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puisse  leurfaire  accorder  remise  des  amendes  qu'ils  ont 
encourues.  (Art.  5g,  de  !a  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ) 

C'esl  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  cassant  des 
jugements  q«i  avaient  accordé  «les  remises  d'amendes,  sous 
préleste  de  Lonne  foi  des  contribuables.  Deux  premiers 
arrêts  des  17  prairial  an  Xi  et  20  vnsï  1806  l'ont  décidé 
implicitement;  un  troisième,  du  11  février  1807,  porte  ie 
considérant  suivant  : 

«  La  Cour, considérant  qu'à  défaut  de  déclaration  dans  ce  de'- 

lai,  ils  (les  héritiers)  ont  encouru  Tamende  du  demi-droit  proQoncce 
par  Tart.  89;  qu'ils  ont  encouru  celte  sniinde,  naèine  en  les  supposant 
exempts  de  fraude,  car  la  contravention  à  une  loi  fiscale  ne  s'écarte  pas 
par  l'intention  ; —  Casie.  » 

Nota.  Les  23  novembre  tSoy,  et  3  septembre  1810,  la 
Cour  de  cassation  a  consacré  le  même  principe  unique- 
ment par  le  même  motif.  Voy.  infra^  n°  54,  l'arrêt  du  aS 
mai  1808,  et  t.  2.  p.  Sqj,  v°  Amende^  n"  25. 

20.  N'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, le  jugement  portant  débouté  d'opposition 
à  un  commandement  Jait  en  vertu  d'un  acte  notarié? 

Armand,  porteur  d'un  contrat  de  vente  notarié,  fait 
commandement  à  Beyne  de  payer  en  numéraire  le  restant 
d'une  somme  assignats,  prix  de  la  vente  j  Boyne  forme 
opposition  prétendant  ne  devoir  payer  qu'au  taux  de 
l'échelle  ;  jugement  qui,  déboutant  Beyne  de  son  opposition, 
le  condamne  à  payer  en  numéraire.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  20  frimaire  an  x  ,  que  ce  jugement  n'étant  qu'un 
simp  e  débouté  d'opposition,  qu'une  ordonnance  d  exécution 
d'un  acte  déjà  enregistré  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. 

21.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  pour  faire  notifier 
à  la  régie  la  déclaration  de  command ,  court  du  jour 
de  l'acte  de  vente  et  non  de  celui  de  son  enregis- 
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trement.  (  Art.  68,  n»  24,  §  i  ,  loi  du  asi  frimaire 
an  VII.  )  (1) 

Un  jugement  du  tribunal  d'Epernay ,  du  2  fructidor  an  x , 
avall  décidé  le  contraire,    «   Attendu,  que  l'on  ne  peut 
»  notifier  un  acte  notarié  avant  d'en    avoir  expédition  ,  et 
»  qu'expédition  n'en  est  délivrée  qu'après  enregistrement.  » 
]\îais  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  19  germinal  an  xir , 
rappelant  le  texte  de  l'art.  6g ,  §  i  .  n"  24  de  la  k»i  du  22 
frimaire  an 'vu  ,  a  cassé  ce  jugement. 
22.  Lorsquun  jugement  ordonne  V exécution  ptxtvisoire 
moyennant  caution ,  il  y  a  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel à  raison  de  la  condamnation ,  et  à  un  autre 
à  raison  du  cautionnement.  (2) 

Un  jugement  rendu  au  profit  d'expert  condamne  son 
débiteur  à  payer  27,000  fr.  provisoirement,  moyennant 
caution;  la  caisiion  présentée  fil  sa  soumission  ;  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  prélendit  qu'il  y  avait  lieu  à  deux 
droits,  l'un  pour  la  condamnation,  l'autre  pour  le  cau- 
tionnement. 7  floréal  an  xi,  jugement  di  tribunal  de  Pa- 
iTiiers,  qui  n'accorde  à  la  régie  que  le  droit  fixe  de  i  fr.  , 
d'après  l'art.  68  §  i  ,  n°  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
touchant  les  certifications  de  cautions  et  cautionnements. 
Pourvoi,  et  le  3  prairial  an  12  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ainsi  con'ÇU  : 

«  La  Cour  ;  vu  1  art.  68,  §  i",  nô"  i5  et  i6de  la  loi  du  22  frimair* 
BU  vu  ^  —  Vu  aussi  l'art.  69  ,  n»  8,  §  2  ;  attendu  qu'il  n'est  question 
dans  l'espèce  ,  ni  de  cautionnement  de  personnes  à  repre'senter  ,  ni  de 
cei  tificais  de  cautions,  assujettis  par  l'art.  68,  au  simple  droit  fixe  d'un  fr.  j 
mais  qu'il  s'agit  d'un  cautionnement  j)Our  le  montant  d'une  condamna- 
tion mobilière  déterminée;  que  ces  sortes  d'actes  sont  sujets  à  un  droit 
proportionnel  de  5o  centimes  par  loo  francs ,  d'après  l'art.  69 ,  no  8  , 


(i)  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  est  accordé  à  l'adjudicataire 
pour  faire  sa  de'claration  de  command,  ne  court  que  du  jour  où  l'avoué, 
dernier  enchérisseur,  a  fait  la  déclaration  de  cet  adjudication  .  Arrêt  du 
?.')  février  iSaS  ,  J.  A.  ,  t.  25 ,  p.  66.  Voyez  infrà,  n°  S5. 

(a)  Voy.  M.  Merl.  ,  Rép.,  t.  2,  p.  102. 
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qui  est  généra!  et  sajjs  exception  ,  et  veut  que  le  droit  soit  perçu  indé- 
pendamment de  celui  de  la  disposUion  que  le  cautionnement  a  pour  ob- 
jet, pourvu  qu'il  ne  Texcèdepas  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Pamicrs  a 
ifait  une  fausse  application  de  l'art.  68  de  la  loi  du  2-2  frimaireanvit  , 
no  16,   et  a  contrevenu  à    l'art.    69,  n"  8,    de  la  loi   ci-dessas  citée  j 
—  Casse,  etc.    » 
.23.  La  partie  qui  profite  d'un  jugement  enregistré  sur 
la  minute^  doit  acquitter  le  montant  du  droit.  Cette 
décision  a  lieu,  encore  que  le  jugement  rendu  par 
défaut  ait  été  depuis  annulé  sur  opposition. 
Tel  T*st  le  texte  d'une  décision  du  minlslre  des  finances 

du  1 3  frimaire  anxili. 

Observatiotss. 

Aux  termes  de  l'art.  3i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  v[i  , 
les  droits  doivent  être  payés  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  profileronl,  sauf  les  exceptions  légales  ou  con- 
ventionnelles; la  Cour  de  cassation  a  fait  applicaiion  de  ce 
principe  aux  n°'  i3,  60  et  98.  Voy.  ces  n"',  et  un  arrêt  du 
23février  1824,  qui  décide  que,  lorsque  sur  une  demande 
formée  par  un  cédant  contre  son  cessionnaire  ,  pour  l'exé- 
cution de  la  cession,  il  intervient  un  jugement,  qui, 
moyennant  la  renonciation  que  fait  le  cessionnaire  à  sa 
garantie  contre  le  cédant,  renvoie  le  cessionnaire  de  la 
demande  et  condamne  le  cédant  aux  dép'ns  ;  ce  jugement 
est  sensé  profiler  au  cessionnaire  qui  est  alors  assujetti 
envers  la  régie  ,  au  paiement  des  droils  d'enregistrement; 
cet  arrêt,  suivi  d'observations,  est  rapporté,  J.  A.,  t.  26, 
p.  104. 

24.  Lorsqu'un  jugement  prononce  des  condamnations 
de  sommes ,  sur  une  demande  non  établie  par  titre 
enregistré ,  mais  susceptible  de  l'être ,  il  j  a  lieu  à 
percevoir  un  droit  à  raison  de  la  condamnation ,  et 
un  autre  à  raison  de  la  converUion.  (Art.  69,  §  2  , 
n«  9,  loi  du  22  frimaire  an  vil.  )  ()). 

(  I  )  Voy  ,  suprà,  n°  8  ,  nos  observations ,  et  infrà ,  n"  96 ,  larrêt  du 
17  janvier  1814. 
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Première  espèce. —  Sur  un  jugement  fin  tribunal  de 
commerce  de  Châlnns,  portant  condamnation  à  payer  le 
prix  d'une  venle  verbale  de  marchandises  ,  i!  avait  élé 
perçu,  outre  le  droit  de  condariinalion ,  un  droit  propor- 
lionnelle  de  2  pour  cent,  à  raison  de  la  vente-  La  resti- 
tuiion  de  ce  droit  fut  ordonnée  par  jugement  du  même 
tribunal,  lequel,  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  a  éie  cassé 
le  21  frinaire  an  xiii,  en  ces  ternies  : 

n  La  Cour  ,  vu  Tart.  69  ,  §  2 ,  n^  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
—  Conside'raut  que,  par  celte  disposilion ,  la  loi  a  ne'cessaii^^ent  en- 
tendu aUein  ire  lors  de  la  coiidamnaticn,  et  asujeltîr  au  droit  propor" 
tiouriel  de  2  pour  100,  toutes  conventions  ou  obligations  sans  titre, 
dont  le  titre,  s'il  eût  existé,  aurait  été'  susceptible  d'enregislrement ; 
autrement  l'article  n'aurait  aucun  sens  ni  ipplication,  et  laisserait  ou- 
verture à  frauder  les  droits  d'euregislrcraent,  et  que,  dans  Tes}  èce  dont 
il  s'a'iit,  si  les  ventes  ou  creauces  re'clamées  avaient  été  convenues  ou 
reconnues  par  titres  ,  ces  tilres  auraient  été  susceptibles  d'enregis- 
trement. » 

Deuxième  espèce.  —  Î3ans  uue  espèce  semblable ,  la 
Cour  de  cassatiou  a  jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt  du 
9  août  loogr,  ainsi  conçu  • 

«  La  CotR  ,  vu  les  art.  69,  §  3  ,  no  7  ,  et  69,  §  2  ,  n"  9  de  la  loi;  — 
Attendu,  1°  qu'il  résulte  de  ces  articles  ,  que  les  expéditions  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  portant  condamnation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières ,  sont  assujetties  à  un  droit  proportionnel  de  5o  cen- 
times ;  que  ce  droit  est  converti  à  un  droit  fixe  de  3  francs,  lorsque, 
tarifé   sur  le  montant  des  condamnations  ,  il  ne  s'élève  pas  à  3  francs  ; 

2°  que  la  perception  de  ce  droit  est  indépendante  de  celui  particu- 

llcrement  déterminé  par  l'art.  Cg ,  lor.sque  la  condamnation  a  élé  ren- 
due sur  une  demande  non  établie  par  un  tltm  enregistré  et  susceptible 
de  rêlre  j  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer  don- 
nait simultanément  ouverture  à  ces  deux  droits  :  le  premier  droit  pro- 
portionnel de  2  francs,  puisque  ,  s'agissantdu  prix  d'une  vente  verbale 
d'objets  mobiliers,  la  condamnation  avait  élé  rendue  sur  une  demande 
i;on établie  par  un  tilre  non  enref;istrc  et  susceptible  de  l'être;  le  se- 
cond droit  fixe  de  3  francs,  attendu  que  le  droit  proportionnel  de 
5o  centimes  à  percevoir  sur  les  condamnations  qui  ne  s'élevaient  qu'a 
260  fr.,  était  inférieur  à  3  fr.;  —  D'où;  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint- 
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Omcr,  en  décidant  que  le  jugemenl  du  tribunal  de  commerce  n'était 
point  sujet  au  droit  fixe  Je  3  francs  ,  a  contrevenu  aux  art.  G8  et  6g  de 
le  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  donne  défaut 
contre  Nicolas  Bcllard,  non  comparant; — Et  statuant  au  principal,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer,  du  21  août 
1807  ,  etc.  » 

25.  L'exploit  Jait  à  la  i^equête  du  ministère  public ,  en 
matière^  criminelle  ou  correctionnelle ,  n'est  pas  nul 
à  défaut  d'enregistrement  et  fait  foi  de  sa  date. 
(  Art.  34  et  70,  §  1  ,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  )  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  ventôse  an  xiii,  en  ces  termes  : 

<(  La  Cocr  ,  attendu  que  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas 
de  rigueur  dans  les  actes  d'huissier,  dans  les  procédures  du  grand 
criminel  et  de  police  correctionnelle  ;  que  l'huissier,  dans  l'acte  de  si- 
gnification de  l'appel  du  procureur-général ,  s'est  dit  patenté  et  huis- 
sier près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Cambrai  ;  qu'ainsi 
cet  acte  assure  la  date  de  la  notification  de  l'appel  faite  dans  le  mois  ; 
—  Rejette.  » 

26.  Celui  qui  forme  opposition  à  une  contrainte,  el  as- 
signe la  régie  devant  le  tribunal,  n'est  pas  obligé  de 
pajer  provisoirement  le  montant  du  droit  réclamé. 
(Art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil.  )  (2} 
Devant  le  tribunal  de  Bruges,  la  régie  soutenait  qu'il 

lie  pouvait  être  statué  sur  le  mérite  d'une  opposition  for- 
mée par  la  dame  Vanden-Brouck  ,  à  une  contrainte  dé- 
cernée contre  elle,  jusqu'à  ce  que  le  montaiit  de  la  con- 
trainte eût  été  provisoirement  payé.  Jugement  du  tribunal 
de  Bruges,  qui  rejette  l'exception  ;  pourvoi  de  la  régie,  et  le 
j5  prairial  an  xiii ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  ces 
termes  : 

(i)  Yoyez  suprà,  n"  5 ,  et  M.  Mekl.,  Réf.  ,  t.  4  >  p-  "64- 
(2)  Mais  peut-il  faire  cesser  les  poursuites  en  offrant  la  .somme  ré 
clamée ,  dans  tous  les  cas  ?  Voyez  infrà  ,  n"  43-  Cet  arrêt  est  rapporté 
au  Répertoire ,  t.  3  ,  pag.  61,  sous  la  date  du  5  prairial. 

TOME  XI.  17 
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«  La  Cour,  vu  les  art.  28,63,  64  et  65  de  la  loi  dn  22  frimaire 
ail  VII  ; —  Attendu  que  la  seule  question  à  juger  ,  d'après  la  demande  de 
ia  re'ijie ,  était  si  la  défenderesse  était  obligée  de  payer  provisoirement 
la  somme  portée  par  la  contrainte  décernée  au  nom  de  la  régie  j 
et  non  ,  si,  au  fond,  les  droits  étaient  légitimement  dus; — Que  la 
régie  n'a  pas  voulu  soumettre  au  tribunal  de  Bruges  cette  dernière 
question  ;  qu'elle  ne  la  soumet  même  pas  à  la  Cour  de  cassation  , 
et  qu'à  cet  égard  les  parties  ont  respectivement  conservé  ieurs  droits; 
—  Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  titre  9,  autorise  les 
redevables  à  se  pourvoir  par  o()positiou  contre  les  contraintes  ;  et 
qu'il  résulte  formellement  de  la  disposition  de  l'article  64  ,  que  Vexd- 
GiUion  de  la  contrainte  est  interrompue  par  l'opposition  formée  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil ,  et  que  l'art.  65  règle  le  mode 
de  V instruction  et  du  jugement  des  instances  •  —  Attendu  que  la 
(disposition  de  l'art.  28  de  la  même  loi ,  ne  peut  évidemment  avoir 
d'application  que  dans  le  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore 
portée  en  justice  ,  sur  xme  opposition  à  la  contrainte  ;  et  que  cet 
article  28  veut  seulement  que  ,  jusque  là  ,  la  liquidation  faite  par 
la  régie,  soit  exécutée  provisoirement;  —  Rejette,   etc.» 

27.  Les  tribunaucc peuvent  oj'donnei^ (ï ofjice  l'enregis- 
trement d'une  pièce  pjnduite  par  une  paj'iio ,  et  de 
laquelle  l'autre  peut  tirer  ai^antage.  (i) 

Dans  une  insLince  en  requêle  civile  ,  diriis;ée  par  le 
sieur  Malot,  contre  une  senlence  arbitrale,  on  lui  opposa 
son  acquiescement  à  celle  sentence  ;  ses  adversaires  crurent 
trouver  la  preuve  de  cet  aquiesceinenl  dans  un  état  de  situa- 
tion que  le  sieur  Malot  avait  produit  pour  prouver  le  con- 
traire ;  mais  cette  pièce  n'étant  point  enregistrée,  et  Malot  se 
î  efusanl  à  le  faire,  laCour  de  Bruxelles  ordonna  que  le  greffier 
feraii  enregistrer  la  pièce,  ce  qui  eut  lieu;  pourvoi,  et  le  6 
messidor  an  Xlil,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conclu  : 
«  La  Codr,  attendu  que  les  pièces  produites  dans  une  instance  devien- 
nent communes  à  toutes  les  parties  ,  que  le  demandeur  s'étant  re- 
fusé à  faire  enregistrer  l'état  ou  compte  qu'il  avait  produit  ,  les 
juges  n'ont  pjs  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  de  charger  le  gref- 
iîer  de  faire  faire  cet  enregistrement;   parccque  ,  d'ua  côté  ,  ils  ne^ 

(f)   Foyez  M.  Merupi  ,  Réf.,  l.  4  ,  P-  771  j  v°  Enregistrement. 
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pouvaient  pas  ordonner  la  remise  de  cette  pièce  à  la  partie  adverse , 
à  qui  elle  n'appartenait  pas  ;   et  (;ue  ,  de  l'autre  ,   en  la  remettant 
au  demandeur ,  il  aurait  pu  ,  d'après  son  premier  refus ,  ne  pas  la  faire 
«enregistrer,  et  même  ne  pas  la  reproduire ,  ce  qui  aurait  prive  l'adver- 
saire du  droit  qui  lui  avait  cte' acquis  par  sa  production; — Rejette,  etc.  » 
28.   Une  notification  de  déclaration  de  command  peut 
être  valablement  faite  avant  que  le  contrat  de  Dente 
ou  le  jugement  d'adjudication  ait  été  enregistré.  (Art. 
68,  §  1 ,  n"  24,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (1) 
Première  espèce.  — Ainsi  jugé,  le  i3  brumaire  an  xiv, 
par  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  : 

«  La  Codr  ,  attendu  que  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  être  en- 
tendue que  dans  le  seul  sens  qui  en  rend  Texecution  praticable;  — 
Que  toutes  les  fois  qu'un  acte  d'adjudication  contient  une  reserve  ex- 
presse d'élection  de  command ,  la  qualitt'  de  l'adjudicataire  est  in- 
certaine pendant  le  délai  de  vinyt  quatre  heures  accorde  ])ar  la  loi, 
pour  faire  cette  élection  ;  d'où  il  résulte  que  quand  elle  a  eu  lieu 
dans  cet  intervalle  ,  elle  ne  forme  qu'un  seul  et  même  acte  avec 
celui  de  l'adjudicataire  ;  que  cette  conse'qucnce  a  de'termîne'  la  fixa- 
tion du  droit  jiour  les  Hle'clarations  de  command  ,  ou  d'ami  , 
réglé  par  l'art.  68  ,  n°  24  du  jTaragraplie  i„  de  la  loi  du  22  fri- 
frimaire  an  vu; — Que  Tart.  !^i  de  la  même  loi,  proliibant  de  faire 
aucun  acte  en  consé([uence  d'un  acte  non  enregistré  ,  n'a  pu  avoir 
])Our  objet  les  élections  de  command,  qui  sont  identiffues  avec  l'ad- 
judication, et  qui  deviendraient  impraticables  dans  le  délai  accordé 
par  cette  même  loi  au  gré  des  fonctionnaires  publics  chargés  de 
faire  enregistrer  les  actes  d'adjudicicalion  —  Rejette,   etc.;  « 

Deuxième  ESPÈCE. —  Le  sieur  Cayre,  notaire,  avait  pro- 
cédé à  ries  ventes  publipue  ,  et  avant  que  les  ncfes  d'ad- 
judication fussent  enregistrés,  il  avait  reçu  différentes 
déclarations  de  command.  La  régie  prétendit  que  le  sieur 
Cayre  était  contrevenu  à  l'art.  4-i  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu;  —  Le  tribimal  de  Castres  rejeta  celle  prétention. 
—  Pourvoi  de  la  p^irt  de  la  régie;  le  23  janvier  »So;), 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La.  Cour  ,  attendu   qu'il  serait  impossible  d'appliquer  aux  dé- 

(1)   Voyez  une  décision  semblable,  infrà,  no  46. 
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claralious  de  commaud  ou  d'ami  ,   qui  ,   aux  termes  de    la  loi  doi"- 
vent  être  faites  et  notifiées  dans  les  vingt-quatre  licurcs  du  contrat, 
les  dispositions  de  la  loi  qui  défendent  de  faire  un  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  acte  qui  n'aurait  pas  été  enregistré ,  quand  même 
le  terme  fixé  pour  l'enregistrement  de  celui-ci  ne  serait  pas  expiré 
sans  détruire  absolument  la  faculté  que  la  loi  accorde   de  faire  ces 
déclarulions  :  car  il  est  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que 
1rs  jugements  ou  les  contrats  d  adjudication  qui,  le  plus  souvent  y 
donnent  lieu,  soient  faits,  rédiges,  signés  et  enregistrés  assez  promp- 
tcmcnt    pour  que    les    déclarations    de    command    ne    soient    faites 
qu'après  l'enregistrement  de  l'adjudication,    et  pourtant  qu'elles  le 
soient  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date. — Rejette,  etc.  » 
2g.  Le  jugement  qui ,  faute  de  paiement  des  arrérages  j 
d'une  rente  foncière ,  renvoie  le  bailleur  on  posses- 
sion du  fonds  grevé  de  la  rente,  est  passible  du  droit 
de  mutation ,  avant  même  qu'il  ait  été  exécuté  par 
la  rentrée  du  bailleur  dans  la  possession  du  fonds. 
(Art.  69,  §7,  no  1,  de  la  loi  clu22  frimaire  an  vu.)  (1) 
Ainsi  décide  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  du  26 
frimaire   an  xiv,  en   ces  termes  :   ' 

«  La  Cocr  ,  vu  les  art.  20  ,  87  et  69 ,  §  7  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ;  —  Considérant  qu'un  jugement  de  renvoi  en  possession 
forme  le  titre  de  transmission  de  la  propriété  ,  que  l'acte  de  prise  de 
possession  n'en  est  ({ue  Texéculion  ;  —  Que  l'art.  69 ,  §  7  ,  n»  1  ,  assu- 
jellit  formellement  au  droit  proportionnel,  les  actes  civils  et  judiciaires, 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  tandis  que, 
par  l'art.  68  ,  §  r*"",  n"  3,  elle  n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  les  prises 
de  possession; — Qu'ainsi,  de  la  combinaison  des  articles  cités,  il 
résulte  évidemment  que  la  loi  affecte  le  droit  proportionnel  au  juge- 
ment portant  transmission ,  et  non  à  l'acte  de  prise  de  possession  ;  et 
que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  veatose  an  ix  ,  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation dans  l'espèce,  l'acquéreur  ,  débiteur  de  la  rente,  ayant  été  en 
jouissance  de  l'immeuble;  —  Casse  et  annule,  etc.  w 
3o.  Les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  d'une  contes- 
tation en  matière  d'enregistrement,  tant  qu'il  11  a  pas 
été  décerné  de  contrainte  contre  le  redevable  en  paie- 

(1)    Voy.  infrà,  n°.  129. 
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ment  de  droits.  (  Art.  63  et  64  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Tii.  )  . 

Le  receveur  du  bureau  de  Marseille  avait  refusé  d'en- 
registrer une  déclaration  de  rommand  ,  qui  lui  élail  repré- 
sentée par  les  sieurs  Blanc  et  ccnsorls,  sur  le  motif  que  ie 
droit  proportionnel  était  dû.  Sur  ce  refus  ,  et  avant  qu'au- 
cune contrainte  fût  décernée,  lilanc  fil  assigner  le  direc- 
teur devant  le  tribunal  civil  de  Marseille,  pour  voir  dire 
qu'il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  déclaration  de  com- 
mand,  moyennant  ie  droit  fixe  de  i  fr.  L'enregistrement 
oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  l'art.  28  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  différer  le 
paiement  des  droits  sous  aucun  prétexte.  23  vendémiaire 
au  xiii ,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  Pour- 
voi, pour  violation  des  art.  28,  63  et  64  de  la  loi  du  22 
frinaaire  an  vu  ;  et  le  7  mai  i8o6  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  considérant  que,  d'après  l'art.  63,  la  solution  des  diffi- 
cultc's  relatives  à  la  perception  et  quotité  des  droits  ,  avant  l'inlroduc- 
tion  des  instances ,  appartient  à  la  régie  ;  —  Que  ,  suivant  l'art.  G\  ,  le 
premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  du  droit  est  une  con- 
trainte décernée  par  la  régie  ,  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspendue 
que  par  une  opposition  avec   assignation  donnée  à  la  régie  devant  le 
tribunal  civil  j  —  Qu'enfin  ,  aux  termes  de  l'art.  28,   le   paiement  des 
droits  ne  peut  être  atténué  ni  différé ,  sous  prétexte  de  conteslatioa  sur 
la  quotité  des  droits  ,  ni  aucun  autre  motif  5  —  D'où  il  suit  qu'avant 
l'acte  de  contrédnte  ,  et  sur  la  présentation  à  l'enregistrement  des  actes 
que  la  régie  soutient  être   sujette  aux  droits ,  l'autorité  judiciaire   ne 
pouvait  pas  être  saisie,  et  que  la  demande  des  défendeurs  à  la  cassa- 
tion devait  être  déclarc'e  non  recevable^  —  Casse,  u 
3i.  Tout  acte  judiciaire  portant  transmission  de  pro- 
priété immobilière ,  est  assujetti  au  droit  de  muta- 
tion, sans  distinction  entre  les  jugements  par  défaut 
et  ceux  contradictoires  ,  les  jugements  susceptibles 
d'appel  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort.  (1) 

(1)  Ce  principe  avait  été  déjà  consacré  par  un  arrct  du  .i\  thermidor 
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32.  Le  droit  proportionnel  perça  sur  un  jugement  por- 
tant résolution  de  'vente  pour  défaut  de  paiement  du 

p  n'est  pas  restituable  ,  encore  que  le  justement 
resté  sans  effet  par  le  paiement  ultérieur.  (Art.  60  , 
loi  du  22  frimaire  an  Vil.  )  (1) 

33.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  jugement  par 
déjuut,  portant  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  pj'ix ,  nest  pas  restituable  parceque 
le pigement  est  rétracté  sur  l'opposition.  (Art.  60  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (2) 

34-  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  jugement  par 
défaut  prononçant  résolution  d'une  adjudication  vo- 
lontaire d'immeubles,  pour  défaut  de  paiement  d'une' 
rente  qui  en  était  le  prix  ,  n'est  point  restituable 
quoique^  sur  l'appel^  le  jugement  soit  réformé,  sur 
le  motif  que  les  arrérages  aidaient  été  exactement 
payés.  (Art.  28  et  60,  loi  du  22  frimaire  an  vu.)  (3) 

35.  Le  droit  projjorlionnel  perçu  sur  un  jugement  par-, 
défaut  prononçant  résiliation  de  bail  ,  ne  peut  être 
restitué  parceque ,   sur   l'appel,  il  a  été  accordé  au 
preneur  un  délai  dans  lequel  il  a  purgé  la  demeure» 
(Art.  Go,  loi  du  22  frimaire  an  vil.)  (4) 

36.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  jugement  de 
premier^  instance  qui  reconnaît  l'existence  d'une 
vente  verbale,  ne  peut  être  restitué,  quoiqu'un  arrêt 
déclare,  en  réformant  la  jugement,  qu'il  nj  a  jamais. 

an  XIII,  dont  les  considérants  sont  reproduits  dans  ceux  que  nous  rap- 
portons. —  Voy.  infrà,  u°  57. 

(i)  Juge  dans  la  1'"'=  espèce. 

(2)  Juge  dans  la  2<=  espèce. 

(3)  Jugé  dans  la  3»  espèce. 

(4)  Juge  dans  la  4®  espèce. 


ENREGÎSTRRMEIST.  a€3 

eu  quuiie  promesse  de  vente.  (Art.  60  de  la  loi  du 
22  Irimaire  an  VII.)  (1) 

Première  espèce.  —  Jugement  par  défaut  ,  qui  renvoie 
Dumour',  vendecr,  en  possession  de  liinmeuble  vendu, 
laute  de  paiement  intégral  du  prix.  Le  droit  de  /^  pour  cent 
fut  perçu  sur  ce  jugement.  L'acquéreur  ayant  payé  le  reste 
de  son  prix,  le  jugement  par  déiaul  ne  lut  point  exécuté, 
et  le  tribunal  d'Argentan  ordonna  la  restitution  du  droit 
perçu  ;  sur  le  pourvoi  de  la  régie  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
i^ation  du  j  mai  1806,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  7  ,  60  et  69,  §  7  ,  n°  i  ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  YII,  et  l'art.  1  ^.  de  celle  du  27  ventôse  auix^ — Considérant  que 
les  art.  7  et  69  ci-Jessus  cite's  ,  ne  distinguent  point  entre  les  jugements 
par  de'faut  et  les  jugements  contradictoires  ;  —  Que  leur  disposition  est 
générale  j  —  Que  le  no  9  du  Ç  2  du  même  art.  69  assimile  même  ex- 
pressément les  jugements  par  défaul,  et  les  jugements  conlradictoires, 
pour  un  cas  de  perception  assez  analogue 5  —  Qu'ainsi  le  jugement,  du 
14  nivôse  an  n  a  dû  être  enregistré  sur  la  minute,  et  payer  le  droit  de 
4  pour  100; —  Que  ,  suivant  Tart  60,  tout  droit  d'enregistrement  légi- 
timement perru  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
postérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  ;  —  Que  la  résolution 
d'une  vente  par  défaut  de  paiement  n'est  point  au  nombre  de  ces  cas 
prévus;  —  Que,  suivant  l'art.  1  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix ,  la 
perception  d'un  simple  droit  fixe  pour  resolution  d'un  contrat  de  vente , 
n'a  lieu  que  dans  la  réunion  de  deux  circonstances,  lorsqu'il  y  a  défaut 
de  paiement  quelconque,  et  que  l'acquéreur  n'est  pas  entré  en  jouis- 
sauce,  ce  qui  forme  une  espèce  diiférente  de  celle  dans  laquelle  se 
trouvait  Saint-Aignan  j  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  d'un  droit  légitimement  perçu  est  en  contraven- 
tion à  Part.  60  de  la  loi  du  22  Mmaire  an  vu  j  —  Casse.  » 

Decxième  espèce.  —  Le  24  mars  181 7  ,  jugement  par 
défaut,  qui  déclare  résiliée  une  vente  faite  par  Boileau  à 
Mourgues  ,  faute  j-.ar  ce  dernier  d'avoir  payé  le  prix.  Le 
droit  de  rétrocession  a  éle  perçu  sur  ce  jugetnenl;  mais 
sur  l'opposition  de  Mourgues,  nouveau  jugement  «jui  ré- 
tracte le  premier,  attendu  que  l'acheteur  justifie  avoir  payé 

(i)  Jugé  dans  la  5»  espèce. 
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!c  prix.  Alors  Mourgues  a  demandé  la  reslilulion  du  droit 
perça  par  le  premier  jugement^  restitution  que  le  tribunal 
de  Floirac  a  ordonné  le  26  août  1818.  «  Attendu  que  la 
vente  consentie  au  sieur  Mourgues  n'a  été  résiliée  que 
dans  la  supposition  qu'il  restait  débiteur  du  prix;  que  le 
jugement  de  résiliation  ayant  été  rendu  par  défaut  a  pu 
être  attaqué  p.ir  la  voie  de  l'opposition,  qui  a  fait  revivre  la 
.qualité  des  parties  ;  que  Mourgues  ayant  justifié  de  sa 
libération  ,  a  fait  cesser  la  présomption  d'après  laquelle 
la  vente  avait  été  résiliée  ;  qu'il  n'a  pas  cessé  ,  dès  lors  , 
d'être  propriétaire,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  seconde 
mutation.  » 

Pourvoi,  et  le  6  décembre  1820,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  les  art.  60  et  69,  §  7,  n"  i  ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII ,  et  I  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  j  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  69  prc'cite' ,  le  jugement  du  24  mars  1817  ,  portant  re'silialion , 
faute  de  paiement  du  prix  de  la  vente  consentie  à  Mourgues ,  e'tait  pas- 
sible du  droit  proportionnel  détermine' au  §  7  ,  no  i^r  Judit  article, 
lequel,  au  surplus,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements  de 
rétrocession  rendus  par  dc'faut,  et  ceux  rendus  contradictoiremcnt;  — 
Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  n'excepte  du  droit 
pio[>ortionnel  les  jugements  portant  re'siliation  de  vente,  faute  de  paie- 
ment du  prix  ,  qu'autant  1"  qu'il  n'y  a  eu  aucun  paiement  fait  sur  le 
prix  de  la  vente  ;  20  que  l'acquéreur  n'est  pas  entre'  en  jouissance  de 
l'objet  vendu  ;  —  Qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrait 
dans  l'espèce  ,  puisque  Mourgues  avait  paye'  une  partie  de  son  prix  ,  et 
qu'il  était  entré  eu  jouissance  de  l'objet  venduj  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là,  que  la  perception  du  droit  proportionnel  avait  été  légalement  faite 
sur  le  jugement  par  défaut  du  24  mars  1817  ,  et  que  la  rétractation  de 
ce  jugement,  prononcé  sur  l'opposition  de  Mourgues ,  n'a  pas  pu  rendre 
ce  droit  restituable  ,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  Go  de  la 
loi  précitée,  du  22  frimaire  an  vu;  — Casse.  « 

Troisième  espèce.  —  Le  6  janvier  1808,  Jugement  par 
défaut  ,  qui  annule  un  contrat  d'adjudication  volontaire, 
faute  par  l'adjudicataire  de  payer  les  arrérages  d'une  rente, 
prix  convenu  de  l'adjudication,  remet  les  parties  au  même 
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élat  qu'avant  cet  acte,  et  ordonne  un  partage  entre  elles. 
Il  est  perçu  un  droit  de  4  pour  cent  sur  le  renvoi  en  pos- 
session, et  de  5  pour  ceiit  pour  condamnation  au  paie- 
ment des  arrérages.  L'adjudicataire  Hélie  de  Bonneuil, 
inlerjcite  appel  de  ce  jugement,  qui  fut  rétracté  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  ,  du  24.  novembre  1817,  lequel  consi- 
dère que  Bonneuil  a  établi  qu'au  moment  où  les  pour- 
suites ont  été  dirigées  contre  lui,  il  ne  devait  aucuns  ar- 
rérages de  la  rente  ;  ordonne  en  conséquence  ,  l'exécution 
de  l'adjudication.  i5  mars  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Falaise ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  perçu  sur  le 
jugement  du  6  janvier  1808,  par  le  motif  que  ce  jugement 
était  par  défaut,  qu'il  a  été  anéanti  par  l'arrêt,  et  qu'on 
ne  peut  supposer  de  fraude  entre  les  parties.  Pourvoi  ;  et 
7  novembre  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  eu  ces 
termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  7 ,  28  et  Go  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
-r-  Attendu  qucle  jugement  du  6  janvier  1808  ,  quoique  rendu  par  de'- 
faut  contre  Bonneuil ,  n'en  contenait  pas  moins ,  au  profit  du  sieur 
De  Cambray  ,  une  transmission  de  droits  immobiliers  sujets  au  droit 
proportionnel  de  4  pour  cent,  règle'  par  l'art.  Gg,  §  7  ,  n"  i*""  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu ,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments par  de'faut  et  ceux  rendus  contradicloirement  ;  qu'ainsi  ce  droit 
a  e'te  re'gulièrement  perçu  sur  le  jugement  dont  il  s'agit ,  à  Finstant  de 
son  enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  9.8  de  la  même  loi;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  Go,  aucun  droit  régulièrtment perçu  ne 
peut  être  restitué ,  quels  que  soient  les  éi'dneinents  ultérieurs,  sauf,  est-il 
ajoute  ,  les  cas  préi^us  par  la  présente  ,  et  que  la  re'tractalion  par  voie 
d'opposition  ,  ou  l'infirmation  par  voie  d'appel,  d'un  jugement  par  dé- 
faut, ne  sont  point  au  nombre  de  ces  cas.  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  or- 
donnant, sous  le  prétexte  de  l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  du  24  no- 
vembre 181 7,  du  jugement  par  défaut  dn  6  janvier  1808,  la  restitulion 
du  droit  perçu  sur  ce  jugement,  le  tribunal  civil  de  Falaise  a,  par  le  ju- 
gement attaqué,  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  Conseil  d'état, 
du  22  octobre  1808,  relatif  au  seul  cas  d'un  jugement  d'adjudication 
infirmé  sur  l'appel ,  et  violé  directement  Tart.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire nu  vu,  et.  par  suite  ^  l'art.  Gg  ,  §  7,  n"  1'»  de  la  même  loi  ;  — 
Casse.    » 
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Quatrième  ESPÈCE.  —  3  .noût  1820,  jugement  par  défaut 
qui  résilie  ,  faute  de  paierrjenl  des  arrérages ,  le  bail  con- 
scnli  à  la  dame  Rupalley  ,  par  la  dame  Chefdeviile  ;  sur 
l'appel,  arrèl  de  la  Cour  de  Caen  ,  du  11  octobre  1820, 
qui  accorde  à  la  première  un  délai,  dans  lequel  celle-ci 
se  libère  nei>  arrérages,  g  juillet  1821  ,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bayeux  ,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  le  jugement  du  3o  août  1820.  Pour- 
voi de  la  régie  ;  et  le  19  février  1823 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  j  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  Tait.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  5  —  Attendu 
f[ue  le  jugement  du  tribunal  de  Bayeux  ,  du  3  août  1820,  quoique 
rendu  par  défaut  contre  la  défenderesse  ,  n'en  contenait  pas  moins,  au 
profil  delà  dame  CliefJeville,  bailleresse  ,  une  transmission  de  pro- 
priété'immobilière  ,  sujette  au  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69, 
§  7,  no  1^',  de  ladite  loi  du  22  frimaire  an  vu, lequel  ne  fait  aucune  di"-- 
tinction  entre  les  jugements  rendus  par  défaut,  et  ceux  rendus  contra- 
dictoirement  ;  qu'ainsi  ce  droit  avait  été  régulièrement  perçu  sur  ce  ju- 
gement ,  à  l'instant  de  son  enregistrement ,  aux  termes  de  l'art.  28  de 
la  même  loi;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  60  précité,  aucun  droit 
d'enregistrement  régulièrement  percj  ne  peut  être  restitué  ,  quels  que 
soient  les  éi'énements  ultc'rieurs,  sauf,  est-il  ajouté,  les  cas  prc'uiis  par  la 
présente;  et  que  la  réformaîion  par  voie  d'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut ,  n'est  pas  au  nombre  de  ces  cas  •  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  ([u'en 
ordonnant, sous  le  prétexte  delà  réformation  prononcée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  ,  du  1 1  octobre  1820,  du  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal civil  de  Bayeux,  du  3  août  précédent ,  la  restitution  du  droit  perçu 
sur  ce  jugement,  le  tribunal  civil  de  Bayeux  a  violé  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu;  et,  par  suite,  l'art.  69,  §  7,1°  1*'' de  ladite  loi  j 
—  Casse.   » 

CiNQUiÈM.E  ESPÈCE.  —  Le  29  juillet  1820  ,  jugement  du 
tribunal  de  Lyon,  qui  reconnaît  l'existence  d'une  vente 
verbale  d'immeubles,  par  Valensot  à  Tonnerieu.  Le  droit 
et  double  droit  furent  perçus  sur  celle  mutation.  Sur  l'ap- 
pel, arrêt  de  laCour  de  Lyon,  du2i  juillet  1821  ,  qui  infirme 
\e  jugement  de  première  instance,  et  déclare  qu'il  n'a 
existé  qu'un  simple  projet  de  vente.  11  mars  iSaS,  juge- 
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ment  du  tribunal  <le  Lyon,  qui  orrlonne  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  le  jugement  du  ag  juillet.  Pourvoi  de  la  régie; 
et  le  i4  juillet  1824.?  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.^Go  et,  69,  §  7,  w  i"  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  ;  —  Attendu  que  Je  droit  perçu  sur  le  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  du  2g  juillet  1820,  l'avait  clé  régulièrement  et  en  conformité' de 
l'ar^.  Gg  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lequel  assujettit  ge'ne'- 
raleraent  au  droit  proportionnel  de  mutation  ,  tout  acte  judiciaire  por- 
tant transmission  de  propric'te's  immobilières  ,  sans  aucune  distinction 
entre  les  jugements  susceptibles  d'appel,  et  ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  d'après  Fart.  60  de  la  même  loi , 
les  droits  perçus  ne  peuvent  être  reslituc's,  quel  que  fùtrévc'nement  de 
l'appel  interjeté  de  ce  jugement ,  et  q\i'en  ordonnant  cette  restitution, 
le  jugement  attaque'  a  violé  les  articles  précités^  —  Donne  défaut  contre 
Tonnerieu,  non  comparant,  et,  pour  le  profit,  casse.  » 

Observatioms. 

Aux  termes  de  l'a  ri.  Go,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  tout 
«  droit  d'enregistrement  perçu  régulicremenl  en  conformité 
»  de  la  présente,  ne  pourra  eiro  restitué,  quels  quesoient  les 
M  événenienlsultérieurs, sauf  les  cas  prévus  parla  présente.» 

La  jurisprudence  a  fait  une  sévère  et  fréquente  appli- 
cation de  ce  principe;  outre  les  exemples  que  nous  venons 
de  rapporter,  il  faut  voir  siiprà,  le  n"  7;  infrà,  les  n°^  88  , 
129  bis,  et  i3i  ;  J.  A.,  t.  3i  ,  p.  i3,  un  arrêt  du  17 
avril  182G  ,  qui  décide  que  le  droit  perçu  sur  un  jugement 
de  transmission  d'immeubles,  n'est  pas  sujet  à  restitution, 
quoique  ultérieurement  ce  jugement  soit  infirmé  sur  l'ap- 
pel, et  qu'aucune  collusion  ne  soit  imputable  aux  parties; 
et  t.  32,  p.  75,  un  arrêt  du  7  août  1826,  qui  juge  que  le 
droit  perçu  sur  un  jugement  portant  résolution  d'une  vente 
d'immeubles, à  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  doit  pas 
être  restitué,  quoique  ie  jugementsoit  infirmé  sur  l'appel, 
et  Iri  vente  maintenue. 

Les  auteurs  les  plus  graves  examinent  la  question  de 
savoir  si,  le  droit  perçu  sur  un  acte  déclare  nul,  peut  être 
restitué.  Nous  remarquerons,  à  cet  égard,  que  l'on  pourrait 
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induire  l'affirmaiive  du  second  paragraphe,  de  l'avis  du 
Conseil  d'état,  du  22  octobre  1808,  rapporté  infrà^ 
n»  61  ,  ainsi  conçu  :  «  L''iniention  de  la  loi  n^a  pu  être 
»  que  d'empêcher  l'annulation  des  actes  par  des  collusions 
»  frauduleuses,  cl  de  tarir  dans  leur  source,  les  ahus  qui 
»  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  public ,  et  pour  les 
»  particuliers.   » 

L'application  de  ces  principes  ,  que  l'avis  ci-dessus  fait  à 
une  adjudication  annulée  par  les  voies  légales,  ne  devrait- 
elle  pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'annulation  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  qu'on  ne  peut  soupçonner  de 
collusion  avec  les  parties?  Cependant  la  régie  se  refuse 
à  le  faire  ,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  l'y 
autorise;  espérons  qu'une  théorie  moins  sévère  rappellera 
cette  Cour  aux  véritables  principes  proclamés  par  l'avis  du 
Conseil  d'état  du  22  octobre ,  et  dont  la  loi  de  Tan  vu  ne 
paraît  point  s'être  éloignée. 

FojK-i  à  cet  égard,  M.  Toullier,  t.  7,  p.  633  et  suîv.  ;  le 

CONTRÔLLUR  DE  l'eMREGiSTREMENÏ,  n°'  28,  53,  2^0,  SyO 

6^2,  781,  810  ,  844  et  8g8  ,  où  l'auteur  s'élève  avec  beau- 
coup de  force  contre  la  doctrine  de  la  régie. 

Foy.   aussi,  sur  d'autres  principes  ,  les  n°5  129  et  i53. 

3  7 .  Une  feuille  de  papier  timbré  h  l'extraordinaire , 
peut  contenir  à  la  fois  une  contrainte ,  le  visa  du 
juge  de  paix  et  V exploit  de  signification  de  la  con- 
trainte. (Art.  18  et  23,  loi  du  i3  brumaire  an  vu.  ) 

« 
Un  vérificateur  décerne  une  contrainte  sur  papier ,  qu'il 

fait  timbrer  à  l'extraordinaire,  et  enregistrer;  à  la  suite  de 
l'enregistrement,  le  juge  de  paix  met  son  visa,  et  immé- 
diatement après  le  visa,  l'huissier  écrit  l'exploit  de  signi- 
fication. Le  tribunal  d'Orléans  déclare  la  contrainte  irré- 
gulière et  nulle',  par  le  motif  que  la  faculté  accordée  par 
la  loi  aux  employés  de  la  régie,  de  se  servir  de  papier 
timbré  à  l'extraordinaire  ,  n'est  pas  accordée  aux  huissiers. 
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Sur  \c  pourvoi  de  la  régie,  arrcl  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  i5  juillet  1806,  en  ces  termes  : 

fc  La.  Cour  ,  vu  les  art.  1 8  et  23  de  la  loi  du  i  3  brumaire  an  vil ,  sur 
le  timbre  ,  et  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  sur  l'enrej^islre- 
meni;  —  Attendu  que  le  prépose' de  la  régie  de  renregislrement  clair 
autorise  à  faire  timbrer  à  l'e.xlraordinaire  le  papier  qu'il  a  employé' pour 
décerner  la  contrainte  dont  il  s'agit;  —  Attende  que  le  visa  du  juge  de 
paix  n'ayant  pu  être  mis  qu'à  la  suite  même  de  cette  contrainte ,  il  a  dû 
nécessairement  jouir  de  l'exception  assurée  à  cette  contrainte  par  rap- 
port à  l'emploi  du  timbre  extraordinaire; — Atfeudu,  enfin,  que  l'exploit 
de  signification  de  la  contrainte  pouvait  d'autant  plus  être  écrit  légale- 
ment à  la  suite  de  cette  contrainte  et  du  visa,  que  la  loi  excepte  de  la 
proliibilion  de  faire  et  expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  ,  les  significations  des  huissiers  à  la  suite 
des  pièces  dont  il  e<t  délivré  copie  ;  —  Casse  et  annule  ,  etc.  » 

38.  L'obligation  de  notifier  la  déclaration  de  command 
dans  les  'vingt-quntrc  heures,  est  applicable  aux  dé- 
clarations faites  sur  expropriation  forcée.  (Arl.  G8  , 
§  1,  n»  24,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (i). 

Ainsi  jugé  le  i5  octobre  180G  ,  par  la  Cour  de  cassation , 
en  ces  termes  : 

«  I.A  Cour,  vu  l'article  19  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  les 
art.  68,  §  1",  n»  24,  et  Gy ,  §  7,  n^  3  de  la  loi  du  22  frimaire 
de  la  même  année;  —  Considérant  que  si  l'ait,  iq  de  la  loi  du  11 
brumaire  au  vu  (particulière  au  régime  hypothécaire,  et  aux  expro- 
priations forcées  )  ,  ne  parle  pas  de  robligation  de  notifier  la  dé- 
claration de  command  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion ,  il  résulte  de  l'ensemble  des  articles  68  ,  §  i  ,  no  24  et  60 
§  7  ,  n"  3  de  la  loi  du  24  frimaire  an  vu  (particulière  à  l'enrepis- 
trement),  que  toute  déclaration  de  command  jour  n'être  pas  sou- 
nibe  au  droit  proportionnel  de  4  francs  par  100  fr.,  doit  avoir  été 
notifiée  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  con- 
trat :  formalité  d'autant  plus  facile  à  remplir  ,  qu'il  suffit  d'avoir 
dénoncé  purement  et  siplemment  à  la  régie,  que  la  déclaration  de 
command  a  été  faite  conformément  à  la  loi  ;  —  Considérant  que  la   loi 

(i)  Sur  ce  délai  et  ses  effets,  voy.  s'*'  r"  ,  n"^'  17;  et  M.  Merl.,  Rki>., 
l.  4  >  P-  697  ,  v"  Enregistrtmeiit. 
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du  2'2  frimaire  étant  postérieure  à  celle  du  11  brumaire,  qui,  d'ail- 
leurs, n'a  rien  réglé  sur  Tenregistrement  en  matière  d'expropriation 
forcée  ,  et  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  adjudications  vo- 
lontaires et  les  adjudications  forcées  ,  on  ne  jieul  pas  dire  comme 
l'a  fait  le  jugemenf  attaqué  ,  que  les  art.  68  et  69  de  la  première 
de  ces  lois ,  ne  ^nt  applicables  qu'aux  adjudications  purement  vo- 
lontairrs  ; — D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Caen  ,  en  restreignant  ainsi  l'application  de  ces  articles  ,  et  en  re- 
jetant par  suite  la  demande  de  la  régie  ,  a  faussement  appliqué  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  vu  et  violé  celle  du  22  frimaire  de  la  même 
année;  —  Par  ces  m   olif,   la  Cour  casse  et  annule,  etc.» 

39.  L'appel  d'uji  jugement  d'adjudication  autorise-t-il 
V adjudicataire  à  surseoir  au  paiement  des  droits 
d^ adjudication  jusqu'à  la  décision  sur  l'appel?  (1) 

40.  Le  jugement  qui  condamne  à  pajer  le  droit  d'en- 
registj'ement  d'un  jugement  d'adjudication  dont  est 
appel,  n'est  que  provisoire. 

4 1 .  On  ne  peut  exproprier  en  vertu  d\ui  jugement  pro- 
visoire. (Art.  221 5,  G.  G.  ) 

Première  espèce.  —  La  régie  avait  décerné  contrainte 
contre  Guillol,en  paiement  du  dilbil  d  enregistrement 
d'un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
rendu  à  son  profit,  mais  dont  l'exproprié  avait  interjeté 
appel. 

Le  i3  ventôse  an  xi,  jugement  qui  condamne  Guihot 
à  payer  le  montant  de  la  contrainte.  En  vertu  de  ce  juge- 
ment, la  régie  exproprie  Guilhol,  et  l'adjudication  de 
l'immeuble  saisi  est  prononcée  par  un  jugement  du  i4.  ger- 
minal an  XII,  dont  (iuilhot  interjeta  appel.  Le  3o  frimaire 
an  Xiii ,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  qui  annule  le  jugement 
du  i4  germinal  an  Xii.  Pourvoi  de  la  régiej  et  le  29  oc- 
tobre   1806  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  considérant ,  qu'il  est  vrai ,  en  thèse  générale ,  que 
toute  convention,  que  tons  jugements  qui  renferment  transmission  de 

(i)  Voyez  les  n"*  3i  et  6i. 
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proprk'tc  ,  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  et  que  ce  droit 
doit  être  acquitte  sans  espoir  de  restitution  ,   quand  même  la  con- 
vention serait  annule'e  ou  le  jugement  infirmé; — Que,  s'il  est  oné- 
reux de  payer  Tenregistrement  d'actes  caducs  dont  on  ne  retire  au- 
cun Léiie'fîce ,  cette  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  d'injuste,  lorsque  ce- 
lui qui  en  souffre   a  le  tort  d'avoir  fait  des  contrats  nuls,    ou  pro- 
voqué d      jugements  irréguliers  5  en  acquittant  le  droit,  il  supporte 
la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,   et  qu'on  est  toujours  plus 
ou  moins  fondé  à  lui  reprocher  5  —    Considérant  que  ces  princijies 
ne   peuvent  s'appliquer  à  un  adjudicataire  qui  ne    provoque  en  au- 
cune manière  le  jugement  d'adjudication  ,   qui  n'a  aucune  part  aux 
poursuites  qui  le  précèdent ,  qui  ne  traite  directement  avec  aucune 
des  parties  ,  qui  contracte  avec  la  justice  seule  ,   et  eu  reçoit  ,   en 
tous  points  ,  la  loi  ;  —  Que  ii  on  lui  faisait  payer  l'enregislremeuL 
d'une  adjudication  annulée  dont  il  ne  profite  pas,  on  le  punirait, 
au  mépris  de  toute  justice   ,   d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien  ,   d'er- 
reurs qu'il  n'a  pu  empêclier  ,  et  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans 
les  tribunaux;  —  Considérant  qu'un  jugement  d'adjudication  est  moins 
un  jugement  proprement  dit,  qu'un  contrat  de  vente  judiciairfe  ;  — 
Que  nul  contrat    de  vente  ne  doit  être  soumis  à    l'enregistrement  , 
que  lorsqu'il  est  parfait  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  ; 
—  Qu'en  cas  d'appel  d'un  jugement  d'adjudication  ,  la  vente  qu'il 
renferme  n'est  réellement  et  définitivement  consentie,  que  par  l'ar- 
rêt qui   la  confirme  ;    qu'ainSi   le  contrat  n'est  accompli  et    parfait 
qu'au  moment  où  cet  arrêt  intervient;  que  la  conséquence  de  ces  idées 
est  que  ,  i"  le  droit  d'enregistrement  ne  peut  èire   exigé  qu'après  que 
cet  arrêt  est  rendu  ,  2°  que  s'il  a  été  perçu  pendant  la  contestation  sur 
l'appel ,  il  ne  peut  l'être  que  provisoirement  et  à  charge  de  restitution  , 
en  cas  d'un  arrêt  infirmatif.  —  Considérant  qu'il  suit  delà  que  la  con 
damnation  portée  contre  Guilhot,  par  le  jugement  du  t5  ventôse  an  xii 
était ,  de  sa  nature,  et  de  plein  droit ,  provisoire-,  quoique  le  tribunal  du 
Puy  ne  l'ait  pas  exprimé  ;  dans  le  dispositif  de  son  jugement — Considé- 
rant, d'ailleurs ,  qu'il  résulte  des  questions  posées  et  des  motifs  déduits 
dans  ce  jugement,  qu'il  était  dans  l'intention  du  tribunal  de  ne  rendre 
qu'une  décision  provisoire.  —  Considérant  qu'une  décision  de  ce  genre 
ne  pouvait,  d'après  l'article  2210,  ser^ir  de  litre  à  une  expropriation,  et 
par  conséquent  que  l'arrêt  attaqué  ,    qui  annule   l'adjudication  dont  il 
s'agit,  s'est  conformé  à  la  disposition  du  Code  civil,  et  n'a  violé  ,  ni  la 
loi  sur  l'enregistrement ,  ni  celle  relative  à  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
ui  celle  sur  les  expropriations  ; —  Rejette ,  ctc  '^ 
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Deuxième  espèce. — Jugé  en  sens  coniraircparlamème 
Cour ,  le  lo  deccnibre  1808  ,  en  ces  lermcs  : 

«  La  Cour,  vu  l'art.  ^,  §  2  et  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
— Attenduque,  parle  jugement  du  17  juillet  1806,  Papineau  fils  est  resté 
adjudicataire  des  immeubles  en  question;  —  Attenduque  la  loi  de'ter- 
minaut  le  délai  dans  lequel  ce  jugementa  dû  êlre  enregistré,  sans  distin- 
guer s'ilyajOu  s'il  n'y  a  pas  eu  appel  du  jugement  d'adjudication, le  juge 
ne  pouvait  plus  distinguer  ni  suspendre  les  condamnations,  sauf  à 
l'adjudicataire,  en  cas  d'annulation  de  l'adjudication  sur  l'appel,  à  se 
faire  restituer  le  droit  payé,  suivant  l'avis  du  Conseil  d'état ,  en  date  du 
22  octobre  dernier. 

4  2 .  La  notification  de  la  déclaration  de  command  doit 
être  faite  à  la  régie,  soit  qu'elle  ait  lieu  chez  un  no- 
taire,  soit  quelle  ait  lieu  au  greffe.  (Art.  68  ,  §  i  , 
iif>  24,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (1) 

Ainsi  jugé,  le  18  novembre  1806  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassalion  ,   aijisi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  Fart.  G8  ,  §  1  ,  no  24,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
—  Vu  l'art.  69 ,  §  7  ,  n»  3  de  la  même  loi  :  —  Et  attendu  ,  1°  que  Tar- 
tareau  a  dû  être  et  a  été  en  effet  considéré  comme  adjudicataire,  puis- 
f[ue,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  il  s'était  borné  à  déclarer 
qu'il  agissait  pour  un  ami  élu  ou  à  élire ,  ce  qui  n'a  pu  signifier  autre 
chose  que  la  réserve  d'élire  un  command  ou  ami;  2°  que  la  déclîvralion 
de  command  faite  par  Tartareau,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ad- 
judication entre  les  mains  du  greffier,  n'a  pu  suffire  pour  exemp.ter 
cette  déclaration  du  droit  proportionnel,  puisque  l'articcle  G8  précité , 
exige  en  outre  que  la  déclaration  soit  notifiée  au  receveur  de  l'enregis- 
trement dans  le  même  délai  ;  3»  qu'en  ne  considérant  comme  réellement 
exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures,  que  les  déclarations  notifiées 
dans  le  même  délai,  la  loi  a  voulu  prévenir  les  fraudes  ,  relativement  à 
la  vraie  date  de  la  déclaration  ;  4°  ^'^c  ce  motif  de  la  loi  s'applique, 
non-seulement  aux  déclarations  reçues  par  des  notaires;  mais  encore, 
et  à  plus  forte  raison  ,  à  celles  reçues  par  les  greffiers,  auxquels  la  loi 
accorde  un  délai  plus  long  pour  l' enregistrement  de  leurs  actes  j 
5o  qu'il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce  ,  que  la  notification  de  la  dé- 

(i)  P^oj".  M.  Merl.  ,  RÉP.  t.  /j  ,  p.  697  ,  t"  Enregistrement,  suprà 
U09,  injrà,  n"  95. 
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cJaration  de  command ,  n'a  pas  éle  faile  dans  le  délai  voulu  par  l'art.  68  ; 
d'où  il  .«uit  que  le  triliiinal  de  Saiul-Girons  y  a  contrevenu,  ainsi  qu'à 
1  article  69  })re'cilë,  en  ne  soameltani  qu'au  droit  iixe  une  i^areille  de'- 
claration;  — Casse  et  annute,  etc.  » 

43.  Lorsqu'une  contrainte ,  qui  fixe  provisoirement  l'é- 
valuation cTun  droit  de  mutation  par  décès,  a  été 
décernée  contre  l'héritier,  ceîui-rci  peut  faire  cesser 
les  poursuites  quant  à  présent ,  en  offrant  la  somme 
fixée ,  sauf  au  receveur,  à  défaut  de  déclaration,  à 
décerner  ultérieurement  autre  et  plus  ample  con- 
trainte. (1) 

C'est  ce  qu'a  jugé  en  ces  termes  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  2  décembre   1806. 

44«  Les  contraintes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
signifiées  à  personne  ou  domicile.  (  Ordonnance 
de  1667.  )  (2) 

Une  contrainte  décernée  contre  M.  Valence  avait  été 
signifiée  au  sieur  Girard,  comme  son  gérant  ou  fermier  , 
résidant  à  sa  terre  de  Losse  ;  un  jugement  du  18  floréal 
an  XIII  ,  déclara  la  contrainte  nulle  ;  pourvoi  de  la  régie, 
pour  violation  de  l'art.  82  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
ie  23  février  1807  ,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  3 ,  de  l'ordonnance  de  i6^"j,  et  les  articles  33 
61  et  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  relative  à  l'enregistrement  j  et 
attendu  qu'il  estconstaut,  en  fait,  d'après  le  jugement  dénonce,  quele 
défendeur  n'avait  aucun  domicile  réel  ni  élu  dans  la  terre  de  Losse^  — 
Attendu  que  la  règle  générale  prescrite  à  peine  de   nullité ,  par  l'or- 

(1)  Le  contribuable  poursuivi  en  paiement  d'un  droit  par  la  direc- 
tion de  l'enreoistrement,  ne  peut  lui  opposer  une  fin  de  noo-recevoi 
tirée  de  ce  qu'elle  aurait  force'  en  recette  son  receveur ,  et  que  celui- c 
lui  aurait  de'Iégué  son  cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  la  somnv 
due  par  celui  contre  lequel  des  poursuites  sont  dirigées.  Arrêt  du  i 
mai  1821  ;  J.  A.,  t.  2^  ,  p  .  186  ;  voy.  suprà,  n„  26. 

(a)  Dans  quel  délai  2  voy.  infrà,  n»  69;  voy.  aussi  MM.  Mf.pl.,  Rep, 
t.  3,  p.  60;  et  F.  L.  ,  t.  2  ,  p.  41 3  Comment  se  couvre  cette  nullité? 
voy.  infrà  ,  n"'  4^  ^^  i3i 
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dounance  de  1667,  concernant  la  signification  à  la  personne  on  au  do- 
micile, est  applicable  aux  significations  des  contraintes  décerne'es  par  la 
régie  de  l'enregistrement;  car,  bien  loin  que  la  loi  de  frimaire  an  vu 
ait  dérogé  à  la  règle  générale,  l'article  64  exige  que  la  contrainte  soit 
signifiée,  et  n'oblige  le  redevable  à  élire  domicile  qu'en  cas  d'opposition; 
—  Attendu  que,  quand  bien  même  on  voudrait  supposer  que  la  juris- 
prudence consignée  dans  les  deux  arrêts  invoqués  par  la  régie ,  et  rendus 
dans  des  espèces  particulières  ,  ait  pu  légitimer  en  faveur  du  centième 
denier  et  des  lods  et  ventes,  une  exception  à  la  règle  établie  par  l'ordon- 
nance de  1667,  cette  jurisprudence  ne  peut  recevoir  d'application  aux 
droits  de  mutation  régis  par  la  loi  particulière  de  frimaire  an  vu  j  — 
Attendu  que  l'article  3  r  de  cette  loi ,  concernant  l'action  sur  les  re- 
venus ,  est  étrangère  à  l'espèce,  puisque  la  régie  n'a  fait  signifier  aucune 
demande  en  saisie  des  revenus,  à  la  personne  ou  au  domicile  du  fermier; 
mais  elle  a  agi  directement  contre  le  redevable  ,  en  paiement  de  pré- 
tendus suppléments  de  droits;  — Attendu,  enfin,  que,  lors mém'; qu'on 
intente  des  actions  réelles ,  il  est  nécessaire  d'assigner  à  personne  ou 
domicile  la  partie  contre  laquelle  on  dirige  l'action  ;  — Piejette  ,  etc.  » 
45.  Les  prescriptions  de  deux ,  trois  et  cinq  ans,  ne 
s'appliquent  pas  à  un  jugement  qui  ri  a  pas  été  pré- 
senté à  l'enregistrement.  (Art.  61,  loi  du  22  frimaire 
aa  VII.  ) 

Première  ESPÈCE.  —  Baslia  avait  oblenu  un  jugement 
qui ,  devant  être  enregistré  sur  la  minute,  ne  le  l'ut  point, 
parcequ'il  n'y  fut  pas  donné  de  suite.  Plus  de  cinq  ans 
après,  la  régie  décerna  contrainte  ;  on  opposa  la  prescrip- 
tion, qui  fut  admise  par  jugement  du  tribunal  de  Mâcon  ; 
pourvoi  ,  et  le  lo  août  1807  ,  arrêt  de  la  section  civile  , 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  portant  que 
les  courtes  prescriptions  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  spécialement  élalilies  ;  — Considérant  que  si  cet  article  a 
établi  trois  courtes  prescriptions  ,  il  a  déterminé  les  cas  auxijuels  elles 
s'appliquent,  et  qu'aucun  de  ces  cas  ne  renferme  l'espèce  d'un  acte 
soumis  à  l'enregistrement  et  qui  n'y  a  pas  été  présenté ,  en  sorte  que  le 
jugement  du  21  frimaire  an  xiv,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  61  ;  —  Casse,  etc.    » 

Deuxième  espèce.  —   Jugé  dans  le  même  sens  ,   par 
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arrêt  de  la  même  cour,  du  20  janvier  1808,  en  c^s  termes: 
•I  La  Cour,  vu  Tan.  6i  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu 
qu'aucune  des  différentes  prescriptions  établies  par  la  loi  pre'citee,  ne 
pouvait  être  appliquée  à  Tcspèce ,  puisque  les  deux  jugements  qui  ont 
donne  lieu  à  l'action  de  la  régie  n'ont  jamais  e'té  pre'sente's  à  l'enregis- 
trement; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Mâcon  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pre'citee  ;  —  Casse.  » 

46.  On  peut  enregistrer  en  même  temps  la  déclaration 
de  command  et  l'acte  auquel  cette  déclaration  se 
rapporte,  (i) 

47.  Les  déclarations  de  command  faites  par  les  avoués 
en  exécution  de  l'art.  709 ,  C.  P.  C,  ,  et  notifiées 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc.  (2) 

48.  L'avoué  qui  fait  déclaration  de  command  y  n'est 
pas  tenu  d^ avancer  les  droits ,  et  le  greffier  doit  néan- 
moins recevoir  la  déclaration. 

Ces  trois  propositions  sont  contenues  dans  une  instruction 
générale  de  la  régie  ,  du  27  octobre  1807  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  relatives 
aux  déclarations  de  comm;»nd  ,  ont  été  diversement  inter- 
prétées ,  et  ont  fait  naître  plusieurs  difficultés  ;  l'uniformité 
qu'il  importe  de  maintenir  dans  les  perceptions  ,  ne  doit 
souffrir  aucune  incertitude  ,  et  demande  nue  des  principes 
fixes  servent  toujours  de  règle  aux  préposés,  l!  résulte  de 
l'art.  4i  de  la  loi,  que  les  officiers  publics  ne  peuvent  foire 
aucun  acte  en  veitud'un  autre  acte  assujetti  à  l'enregistre- 
ment ,  avant  que  celui-ci  ait  été  préalablement  enregistré.. 
»  Aux  ternies  ^u  n"  24  de  l'art.  68  ,  il  faut  ,  pour  que  les 
déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami  ne  soient 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc  ,  que  la  faculté  d'élire 
un  command  ail  été  réservée  dans  l'acte  de  l'adjudication 
ou  le  contrat  de  vente  ,  cl  que  la  déclaration  soit  faite   par 

(i)  Ployez  même  décision  ,  suprà ,  n"  28. 

(a)  Voyez  les  principes  actuels  eu  cette  matière  ,  infrà  ,  n"  74- 
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l'acte  public  el  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heuresde  l'acf- 
judicalion  ou  du  contrat.  Les  questions  qui  ont  été  agitées 
ont  pour  objet  de  savoir:  i°  si  l'article  4^  est  applicable 
aux  déclarations  de  cominand,  faites  dans  le,>  délais  de  la 
loi ,  et  s'il  est  indispensable  que  l'acte  de  la  vente  soit 
présenté  à  la  formalité  ,  avant  que  la  déclaration  puisse 
être  reçue;  2°  si  une  déclaration  de  coiiunand,  faite 
par  un  avoué  après  les  vingt-quatre  heures,  terme  fixé 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  mais  dans  les  trois  jours 
accordés  par  le  Code  de  procédure,  doit  être  assujettie  au 
droit  proportionnel  d'enregistremenlj  on  a  demandé  ensuite 
si ,  en  cas  d'acceptation  ,  le  command  doit  acquitlerle  droit 
du  jugement  d'adjudication  ;  el  si ,  à  défaut  de  ce  paiement, 
l'avoué  est  tenu  d'avancer  le  droit  ,  avant  que  le  greffier 
puisse  recevoir  sa  déclaration. 

Pour  résoudre  la  première  difficulté  ,  il  suffit  d'observer 
que  toutes  les  fois  qu'un  acte  de  vente  contient  la  réserve 
expresse  de  l'élection  de  command,  la  qualité  d'acquéreur 
reste  incertaine  pendant  la  durée  du  délai  que  la  loi  dé- 
termine ,  et  qu'elle  n'est  réellement  fixée  que  par  l'élection 
effective  ;  que  ,  d'après  cela,  quand  l'élection  a  eu  lieu 
dans  cet  intervalle,  elle  ne  forme  qu'un  seul  el  même  tout, 
avec  la  vente  dont  elle  fait  réellement  partie  ,  el  qu'ainsi 
la  règle  établie  par  l'article  4»  ^'e  peut ,  dans  ce  cas  ,  re- 
cevoir d'application.  Aussi  le  ministre  des  finances  a-t-il 
décidé  ,  le  6  de  ce  mois,  qu'on  ne  déroge  point  au  principe, 
"  qui  veut  qu'aucun  acte  ne  soit  passé  par  suite  et  en  exé- 
»  cution  d'un  acte  antérieur  non  enregistré  ,  en  admettant 
j>  en  même-temps  à  la  formalité, la  déclaration  de  command 
»  et  l'acte  iiuquei  elle  a  rapport  ,  lorsqu'en  vertu  de  réserve 
M  elle  est  faite  dans  le  délai  de  la  loi.  » 

La  seconde  question  est  résolue  par  les  dispositions 
expresses  du  Code  de  procédure  civile. D'après  l'article  709^ 
l'avoué  dernier  enchérisseur  n'est  obligé  de  déclarer 
l'adjudicataire  que  dans  \cs  trois  jours  de  l'adjudication  :  si 
malgré  cela  le  délaide  vingl-qualre  heures  continuait  d'être 
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considéré  comme  terme  de  rigueur,  ii  en  résullerail  que 
les  avoués  ne  pourraient,  sans  s'exposer  au  paiemeni  du 
droit  proportionnel  sur  leurs  déclaralions  ,  profiler,  dans 
toute  sa  latitude,  du  délai  fié  par  le  Code,  et  que  l'exercice 
légitime  de  cette  faculté  ,  donnerait  lieu  à  une  peine. 

Il  est  évident,  au  surplus  ,  que  l'avoué  n'agissant  qu'en 
sa  qualité  d'officier  public,  on  ne  peut  l'assujettira  faire 
l'avance  des  droits  que  le  conirnand  n'a  pas  acquittés  ,  et 
que  ce  défaut  de  paiement  n'autorise  pas  le  greffier  à  i  e- 
fuser  la  déclaration  de  l'avoué,  qui  est  le  complément  né- 
cessairedu  jugement  d'adjudicalionXe  ministre  des  finances, 
auquel  il  en  a  élé  référé,  a  rendu,  le  12  septembre  dernier, 
une  décision  ponant  :  «  Qu'il  y  a  lieu  de  ne  percevoir  que 
jj  le  droit  fixe  d'un  franc  ,  sur  les  déclaralions  de  command 
j»  faites  par  les  avoués  ,  en  exécution  de  l'art,  709  du 
»  Code  de  procédure,  et  nolifiées  dans  les  trois  jours  de 
»  l'adjudication;  quasi  le  command  accepîe  la  déclaration, 
»  il  doit  acquitter  le  droit  du  jugement  d'adjudication;  que, 
»  dans  le  cas  contraire  ,  l'avoué  qui  satisfait  à  la  loi  n  est 
»  pas  tenu  d'avancer  le  droit ,  et  que  le  greffier  ne  peut 
»  refuser  de  recevoir  sa  déclaration  ,  sauf  aux  receveurs 
»  à  poursuivre  contre  les  commands  ,  à  l'expiration  des 
»  vingt  jours,  les  droits  et  doubles  droits  ,  la'nl  de  l'adju- 
»  dicalion  que  de  la  déclaration  de  command.  » 

49.  Un  jugement  portant  condamnation  ,  est  passible 
du  droit  proportionnel ,  quoique  Jiul  à  raison  d'in- 
compétence. (Art.  37  et  69,  §  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  )  (1) 

Un  jugement  de  la  justice  de  paix  d'Anlas  ,  tint  pour 
reconnue  la  signature  d'Henri  Caladan,  au  bas  d'un  acte 
sous  seing  privé,   du  17  novembre   1778,    et  déclara  que 

(i)  Cet  arrêt  est  cite'  par  MM.  Merl.  Rép.  ,  t.  4  ,  p  683 ,  à  la  note, 
et  F.  L. ,  t.  2  ,  p.  420,  v°  Enregistrement  ;  pour  le  principe  gcne'ral  , 
voyez  suprà,   n"  3i. 
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cet  acte  aurail  force  ri'acle  public,  et  cmpotierall  hypolhc- 
<]uc;  !  inscription  fut  effectivement  prise, mais  lejugemcnt  ne 
fut  point  enregistré.  Le  10  floréal  rti  xii  ,  la  régiedécerna 
une  contrainte  en  paiement  des  droits  et  doubles  droits  , 
pour  défaut  d'cnre^is.lremeril  de  l'acte  de  1778,  et  du  juge- 
ment. La  régie  ,  déboulée  de  sa  demande  ,  s'est  pourvue  en 
cassation  ,  et  le  3o  novembre  1807  ,  arrêt  ainsi  conçu  : 

n  La  Couh  ,  vu  l'art.  3o  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  ,  et  les 
art.  37  et  69  ,  §  1 1  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ;  —  Attendu  que 
ledit  article  69  soumet  au  droit  proportionnel  de  5o  centimes  par 
100  francs,  les  jugements  des  juges  de  paix  portant  condamnation, 
collocation  .  ou  liquidation  de  sommes  mobilières,  et  que  l'art.  3^  de 
ïa  même  loi  veut ,  si  les  droits  n'ont  pas  ële'  acquitte's  par  les  greffiers 
dans  le  délai  fixé  ,  que  les  parties  puissent  être  conlraiutes  au  paie- 
ment de  ces  droits  et  doubles  droits  ;  — -  Attendu  que  ces  articles  ne 
faisant  aucune  exception  au  cas  où  les  parties  se  seraient  adressées  mal 
à  propos  au  tribunal  de  paix  ,  le  paiement  dénoncé  n'a  pas  pu  ,  sans 
violer  cet  article,  décharger  les  défendeurs  du  double  droit  résultant 
du  jugement  du  tribunal  de  paix  dont  il  s'agissait  ;  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  Le  7  août  1807,  la  Cour  de  cassation  avait  rendu 
un   arrêt  dans  le  même  sens. 

5o.  Lorsque  des  poursuites  ont  été  commencées  par  la- 
régie,  et  quelle  s'en  est  désistée  pour  vice  deJorm.es , 
une  nouvelle  contrainte  nest  pas  nulle ,  parce  quelle 
est  d'une  date  antérieure  au  désistement ,  si  elle  a  été 
signifiée  postérieurement.  (  Art.  64  cle  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii.)(i) 

Des  poursuites  avaient  été  dirigées  contre  Robin  ,  par 
la  régie,  consistant  dans  la  notification  d'un  procès-verbal 
d'omission  ,  de  déclaration  ,  avec  commandement  de 
payer.  Le    27  frimaire  an  Xiv  ,  le   receveur  se  désista  de 

(i)  Le  désistement  que  fait  la  direction  de  renregistrement  d'une 
contrainte  n'emporte  pas  désistement  de  son  action ,  si  le  redevable 
attaquait  de  nullité  la  contrainte,  et  s'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  désis- 
tement n'a  eu  pour  but  que  de  renoncer  à  un  acte  qui  aurait  pu  èlra 
dtéclaré  nui.  Arrêt  du  itimai  1831  ,  .T.  A.  ,  t.  q3  ,  p.  iSfi^ 
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ces  poarsuiles  évideminenl  irrégulières.  Une  nouvelle  con- 
trainte, à  raison  du  même  objet  ,  portant  la  date  du    aS 
frimaire  an  xiv  ,   fut  signifiée  le  2  nivôse  à  Rabin  ,  qui  la 
prélendit  nulle  ,   parce  qu'elle  était  d'une  date  antérieure 
au  désistement.  Ce  moyen  fut  accueilli  par  le  tribunal  de 
A'^endôme.  Pourvoi,  et  le  8  mars  1808,  arrêt  ainsi  conçu: 
«  La  Cour  ,  vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu 
qu'il  resuite  de  cet  article ,    que  la  contrainte  ne  devient  le  premier 
acte  d'une  proce'dure  que  par  l'accomplissement  de  trois  formalités  : 
il  fautai"  qu'elle  soit  donnée  par  le  receveur  ou  préposé  delà  régie  j 
2°  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du   canton  ; 
3°  qu'elle  soit  signifiée  5  —  D'où  il  suit  que  la  contrainte  ,   qui  est  la 
hase  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  dénonce  , 
n'est  devenu  premier  acte  de  cette  procédure  que  le  2  nivôse  an  xiv , 
correspondant  au   23  décembre  i8o5 ,  jour  où  elle  a  été  signifiée  au- 
défeiidcur  j  —  Or  ,  le  receveur  de  l'enregistrement  s'était  désisté  ,  dès 
le  27  frimaire  précédent ,  de  la  procédure  commencée  par  le  comman- 
dement du  8  fructidor  an  xiii  ;  et  c'est  en  vertu  de  ce  désistement ,  que 
Robin  demanda  au  tribunal  de  Vendôme,  le  3  janvier  j8o6,   que  la 
procédure  fût  rayée  du  rôle  ,  radiation  à  laquelle  acquiesça  le  procureur 
impérial  ,  sauf  les  droits  de  la  régie  ;  —  Donc  Robin  n'a  pu  .  par  son 
opposition  du  22  mars  1806,  arguer  légitimement  de  nullité  la  con- 
trainte du  25  frimaire  an  xiv  ,  sous  prétexte  d'une  instance  à  laquelle 
la  régie  avait  renoncé  ;  et  le  tribunal  de  Vendôme  ,  en  sanctionnant 
cet  exception  ,  a  violé  l'art.  G4  susdit,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  , 
puisqu'il  a  accueilli  une  nulUlé  qui  n'existait  pas  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

5  1 .  Au  cas  d'expropriation  forcée ,  la  régie  ne  peut 
povrsuivre  le  paiement  du  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  revenus  de  Vimmeuhle  adjugé  :  elle  doit 
sefaire  colloquer.  (Art.  32,  loi  du  22  frimaire  an  vii.) 
Ainsi  jugé  ,  le  9  mars  1808  ,  par  la  Cour  de  cassation  , 
en  ces  termes  : 

«La  Cour,  considérant  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  32  de 
la  loi  du  22  fiimaire  an  vu  ,  se  référant  aux  personnes  énoncées  aux 
paragraphes  précédents,  ne  peut  être  aj)plicable  à  un  adjudicataire 
sur  expropriation  forcée,  qui,  aux  termes  de  son  adjudication,  est 
obbgé  de  payer  suivant  une  coUocallon  dans  laquelle  la  régie  de  l'en- 
registrement aurait  droit  de  se  faire  comprendre  ;  —  Rejette,  m 
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52.  Toute  déclaration  de  commandjaile  par  acte  sous 
seing  priué,  est  passible  du  droit  proportionnel.  (Art. 
68,  §  1,  no  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.) 

53.  Toute  déclaration  de  command ,  pour  être  dispen- 
sée du  droit  proportionnai ,  doit  ne  contenir  que  la 
remise  pure  et  simple  au  command  des  biens  acquis 
pour  son  compte  ,  sans  novation  de  clause ,  de  con- 
dition ou  de  prix.  (  1  ) 

Ainsi  résolu  ,  par  décision  du  ministre  des  firianc«s,  du 
i5  mars  1808. 

Nota.  Une  déclaration  de  command,  faite  dans  fade 
même  d'adjudication  ,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier,  et  il  n'y  a  p;>s  lieu  d'exiger  qu'elle  soit  notifiée 
ou  enregistrée  dans  les  vingt-quatre  heures;  c'est  ce  que 
le  conseil  d'adininisiraiion  a  décidé  le  5  mai  1821  (Con- 
trôleur, n°2ni),  parle  motif  que  la  déclaration  ainsi  faite, 
faisait  partie  intégrante  de  la  vente. 

54.  L'adjudicataire  passible  du  double  droit  d'enre- 
gistrement, ne  peut ,  pour  s'en  dispenser ,  exciper  de 
l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  induit  par  une  lettre 
de  son  avoué.  (2) 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-iVIarceilin  ,  qui  exempte 
Fabre  du  double  droit  qu'il  avait  encouru  ,  sur  le 
motif  qu'une  lettre  de  son  avoué  donnait  à  l'arrêt  d'ad- 
judication une  date  plus  récente.  Pourvoi  en  cassation  , 
et  le  23  niai  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  ait.  -lo  ,  33  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  aa  vu , 
et  attendu  que  le  jugement  dénonce'  a  reconnu,  eu  point  de  fait,  que 
orsque  Fabre  pre'senta  à  l'enregistrement  l'adjudication  dont  il  s'agit, 
te  de'Iai  légal  qui  avait  commencé  à  courir  dès  l'arrêt  confirmatif  de  l'ad 

(')  ^<y-  l'application  de  ce  principe  ,  aux  n"'  97  et  io5. 
(5)  Voy.   suprà,  n"  19;    voj.  aussi  M.  Merl.  Rep.  t.  4?  P-  7^3,  V 
RnregistranciU. 
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judicalion  ,  était  expiré  ;  —  Attendu  que  rindicalion  erronée  de  la  date 
de  Tarrêt  qu'on  trouve  dans  la  lettre  du  l'avoué  à  son  client,  n'a  pu 
servir  d'excuse  à  ce  dernier,  pour  se  soustraire  au  paiement  du  double 
droit  ;  —  D'où  il  suit ,  qu'en  admettant  une  pareille  excuse ,  les  j  iiges 
de  Saint-Marcellin  ont  violé  les  articles  de  la  loi  précitée  ,  —  Donne 
défaut  contre  Bartliélémy  Fabre;  et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint  Marcellin,  le  19  décembre 
i8o6,  elc.    » 

55.  La  mention  de  non  comparution  au  bureau  de 
paix  ,  mise  en  tête  de  l'exploit ^  suivant  l'art.  65 , 
C.  P.  C. ,  n  est  pas  sujette  à  l'enregistrement. 

Celle  nienîion  lient  iieu  de  cerlificat  de  non  comparu- 
tion ;  on  en  a  conclu  que  si  elle  n'était  jjas  sujette  à  l'en- 
regislrcment ,  comme  procès-verbal  de  non  concilialion  , 
elle  devait  y  être  assujettie  coumie  cerlificat  ,  mais  celle 
coEséquence ,  rigoureusement  fondée,  ne  se  concilierait 
pas  avec  l'esprit  qui  a  diclé  la  disposition  par  laquelle  ces 
simples  menlious  soni  substituées  aux  procès-verbaux  .Tnlè- 
rieurement  en  usage.  Le  législateur  ayani  désiré  diminuer 
pour  les  parties  les  frais  de  procédure  ,  cette  intctition 
ne  serait  pas  remplie  ,  si  ces  mentions  étaient  considérées 
à  titres  de  certificat,  comme  passibles  de  laformalilé. 

Décision  du  ministre  des  finances  ,  du  7  juin  1808. 

56.  De  ce  que  Vart.  65  de  la  loi  du  2  2  frimaire  an  vu , 
'veut  quen  matière  d'enregistrement ,  les  jugements 
soient  rendus  dans  les  trois  mois ,  à  compter  de  l'in- 
troduction des  instances ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
régie  soit  déchue  de  son  action ,  si  elle  tarde  plus  de 
trois  mois  à  la  mettre  en  état;  il  s'ensuit  seulement 
que  la  cause  peut  être  jugée  par  défaut. 

57.  Un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  pour  con- 
stater une  contravention  (1). 

(i)   f^oy.  les  observations  de  M.  CoffiniÈres,  infrà,  n"  yo  et  la 
iiota;  et  ico. 
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58.  Un  préposé  de  la  régie ^  autre  que  le  receveur* 
peut  décerner  une  contrainte. 

59.  //  nj  a  p<^s  délai  Jlxé  pour  signifier  une   con- 
trainte, (i) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  2  août  1808, 
en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  Fart.  64  de  '•«  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu 
qu'il  resuite  de  cet  article  qu'un  procès-verbal  a'estpas  nécessaire  pour 
constater  la  contravention  ;  qu'un  pre'j;osë  de  la  régie  autre  que  le  rece- 
veur peut  de'cerner  la  contrainte  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  la 
signifier  j  qu'ainsi  les  trois  premières  nullités  adopte'es  par  le  juge- 
ment attaque  ne  sont  pas  fonde'es  sur  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  65 
n'introduit  que  la  faculté  pour  les  juges  de  prononcer  par  défaut  après 
les  trois  mois,  et  ne  prononce  pas  de  fin  de  non-recevoir.  » 

60.  Les  droits  d'' enregistrement  d'un  jugement  par 
défaut  ou  dont  est  appel,  doivent  être  acquittés  par 
la  partie  au  projit  de  qui  il  est  rendu.  (Art.  87  ,  loi 
du  22  frimaire  aa  vil.  )  (2) 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  ,  le  24  août  1808,    par 
la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes: 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  3i  et  3^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — 
Conside'rant  que  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  il  résulte  que  les 
droits  d'enregistrement  dus  à  raison  d'un  jugement  par  défaut ,  ou  sus- 
pendus par  appel,  ne  doivent  pas  être  acquittés  par  la  partie  condamnée, 
mais  par  celle  qui  a  obtenu  Fadjudication  de  ses  conclusions  ;  —  Qu'il 
.s'ensuit  que  la  régie  n'a  pu  réclamer  les  droits  dus  à  raison  du  jugement 
du  28  venlose  an  xiii,  à  la  charge  des  demandeurs ,  mais  bieu  à  la  cliai-f^^c 
de  Louis  PerrocbaLu;  —  D'où  il  résulte  qu'en  ordonnant  l'exécution  de 
la  contrainte  du  21  mcssidur,  le  tribunal  de  Fontenay-le-Peuple  a  violé 
les  art.  3i  et  3^  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  3o  avril  1808  ,  sentence  ar- 
bitrale ,  qui  condairioe  les  héritiers  Gavard  au  paiement 
d'une  snnrune  envers  Poullon  et  Doué.  Après  le  dépôt  de 
cette  sentence  au  greffe,  la  régie  décerna  coiiîrainle  contre 

(1)  Voy.  stiprà ,  n°  4^ ,  à  qui  et  comment  elles  doivent  l'être. 
(2)   Yoy.  suprà  ,  n''   23. 
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les  héritiers  Gavard  ,  en  paiement  des  droils  et  doubles 
droits.  Le  23  mars  1812  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
tjui  décharge  les  héritiers  GavarJ.  Pourvoi,  et  le  10  mars 
1812 ,  ariôl  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  : 

«  La  Colr  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Giraud ,  avocat- 
fje'ne'ral;  — Vu  les  art.  3i  et  3^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Et 
attendu  que  ,  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  il  re'sidte  que  les  droils 
d'enregistrement  dus  à  raison  d'un  jugement  quelconque,  prononçant 
des  condamnations  ,  doivent  être  paye's  par  celle  des  parties  au  profit  de 
laquelle  les  condamnations  sont  prononce'es ,  et  non  par  la  partie  con- 
damne'e  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  régie  ne  pouvait,  dans  l'espèce ,  di- 
riger ses  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  qu'elle  pre'tendait 
faire  re'sulter  de  la  décision  arijilrale  ;  mais  qu'en  admettant  la  legilimilc 
de  ces  poursuites,  elle  devait  les  diriger  contre  les  sieurs  Foullon  et 
Doue',  au  profit  desquels  la  condamnation  e'tait  prononcc'ej  ce  qui 
justifie  suffisamment  la  de'charge  qu'ont  obtenue  les  lie'ritiers  Gavai d, 
par  les  jugements  attaque's  5  — Rejette  ,  etc.  » 

6 1 .  Les  adjudications  d'ifnmciibles  faites  en  justice  , 
doivent  être  enregistrées  dans  les  'vingt  jours  de  leur 
date  et  sur  la  minute ,  soit  qu'on  en  ait  ou  non  inter- 
jeté appel. 
6i  bis.  Le  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'imineu- 
hles  faite  en  justice ,  est  restituable,  lorsque  l'adju- 
dication est  annulée  par  les  voies  légales.  (1) 
Ainsi  décidé  ,  par  avis  du  Conseil  d'état ,  du  22  oclob«c 
1808  ,  en  ces  termes  : 

Le  Conseil  d  état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne'  par  S.  M.  ,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  le'gislation  ,  sur  celui 
du  ministre  des  finances  ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  adju- 
dications d'immeubles  faites  en  justice,  doivent  être  enregistrées  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date,  lorsqu'elles  sont  attaquées  pur  la  voie  d'ap- 
pel, et  s'il  y  a  lieu  à  restitution  du  droit  dans  le  cas  où  ces  adjudica- 
tions sont  annulées;  — \u  les  art.  7  ,  28  et  60  de  la  loi  dn  22  frimaire 
an  VII ,  ensemble  les  observations  de  l'administration  de  l'enregistre- 

(1)  P^oy-  nos  of/se/vations  sur  les  n"'  32  et  127;  voyez  aussi  les 
«"•  39,  40  et  148  ;  et  M.  F.  L.,  l,  a,  p.  4^4 5  '"/'«>  ""'  ^4  «"'■  ^9- 
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ment  el  des  domaines  .;  —  Conside'rant. ,  i"  que  l'art.  7  de  la  loi  siisda- 
lee  assujeltil  à  renre»jis'tremcnt,  dans  les  vingt  jours,  les  jugements 
portant  transmission  de  propriété  d'immeubles  ;  que  la  même  loi,  ni 
aucune  autre  ,  ne  contient  d'exception  pour  les  jugements  dont  il  est 
interjeté  appel,  et  que  l'art.  28  dit  expressément  que  le  paiement  des 
droits  ne  peut  être  différé  par  quelque  motif  que  ce  soil,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  y  a  lieu  j  2"  que  l'art.  60  porte  , 
a  la  vérité,  que  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu  ne 
peut  être  restitué  ,  quels  que  soient  les  éi'énements  ultérieurs^  mais  que, 
par  ces  derniers  mots,  l'intention  de  la  loi  n'?i  jju  être  que  d'empêcher 
l'annulation  des  actes  par  des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir,  dans 
leur  source,  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  public  et 
pour  les  particuliers;  — Que  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à  une 
adjudication  légalement  annulée  ,  et  qu'il  est  juste  alors  de  restituer  le 
droit;  — Est  d'avis,  1°  que  les  adjudications  d'immeubles  faites  eu  jus- 
tice doiventêlre  enregistrées  dans  lesvingtjoursde  leur  date,  et  sur  la  mi- 
nute, soit  (|u"on  en  ait  ou  non  interjeté  appel;  2°  que  le  droit  perçu 
est  restituable,  lorsjue  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  léga- 
les ;  3"  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

62.  Avant  le  Code  de  procédure,  la  nécessité  de  noti- 
fier la  déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre 
heurtes  existait  pour  les  avoués  comme  pour  tout 
autre.  (Avt.  68,  §  1,  n»  24,  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  )  (1) 
C'est  ce  qu'a  jugé  !a  (]o»ir  de  cassation,  le  6  décembre 

1808,  roinîue  .suit  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  ait.  68,  §  i,  n°  24,  et  G9,  §  7,  no  3  ,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; — Et,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
déclaration  de  command  faite  sous  l'empire  de  ces  dispositions  ,  de  la 
combinaison  desquelles  il  résulte  r[ue ,  pour  se  soustraire  au  droit  pro- 
poriionnel,  il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration  ait  été  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  mais  il  faut,  en  outre ,  qu'elle  ait  été  notifiée  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  le  même  délai,  formalité  que  le  défen- 
deur n'a  pas  remplie;  —  Attendu  que  la  loi  de  frimaire  e'tant  conçue  ea 
termes  généraux,  et  celle  du   27  ventôse  an  viii  n'y  ayant  pas  dérogé 

(  I  )  Fojr.]c.f,  différences  que  le  Code  de  procédure  a  apportées  en  cette 
matière  ,  infrà ,  n"  74?  aux  observations. 
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en  faveur  des  avoues,  la  première  a  dû  recevoir  son  appliration  ,  mèmn 
à  leur  e'gard  j  —  Que  si  la  loi  de  frimaire  a  exigé  quHl  fût  donné  con- 
naissance à  la  régie  des  déclarations  de  command  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  fixé  pour  Tenregistremeut ,  c'est  qu'elle  a  voulu  préve- 
nir les  fraudes  sur  la  date  de  ces  déclarations;  motif  qui  peut  avoir  lieu 
même  à  Tégard  de  celles  faites  par  les  avoués  depuis  leur  rétablisse- 
ment, et  reçues  au  greffe,  surtout  si  l'on  considère  que  la  loi  accorde 
aux  greffiers  un  délai  plus  long  qu'aux  notaires  pour  l'enregistrement  de 
ces  actes,-  —  Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  la  question  sous  les 
rapports  qu'elle  pourrait  avoir  avec  les  art.  ^07  et  70g  ,  C.  P.  C.  ,  ces 
nouvelles  dispositions  étant  étrangères  à  un  acte  qui  a  eu  lieu  avant 
qu'elles  fussent  exécutoires  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Sedan  , 
en  exemptant  cet  acte  du  dioit  proportionnel ,  bien  (ju'il  n'eût  pas  été 
notifié  à  la  régie  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  a  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  ■2']  ventôse  an  vin  ,  et  par  suite  violé  les  art.  G8  et  6y 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu  j  —  Casse.  » 

63.  L'opposition  motivée  ,  faite  par  un  redevable  à  une 
contrainte  décernée  par  les  préposés  de  i  administra- 
tion ,  ne  peut  tenir  lieu  du  mémoire  exigé  par  la  loi? 
Décision  du  ministre  des  linances  ,    du  îo  janvier  i8og  , 

dans  ce  sens. 

64.  Avis  du  Conseil  d'état  ^  du  18  juin  1809,  en  inter- 
prétation de  Vart.  696  du  Code  de  procédai  e. 

Le  Conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  JM. ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  ,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  noti- 
fication d'une  saisie  aux  créanciers  inscrits,  notification  prescrite  par 
les  articles  GgS  et  696,  C.P.  C,  doit  être  nécessairement  enregistrée  en 
marge  de  la  saisie  immobilière,  ou  s'il  suffit,  au  contraire,  que  mention 
d'un  enregistrement  de  ladite  notification  sur  un  registre  particulier , 
soit  faite  en  marge  de  ladite  saisie;  vu  les  art.  681 ,  GySetôgô,  C.  P.  C; 
1  u  les  instructions  données  par  la  régie  de  l'enregistrement  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  leur  prescrivant  détenir  deux  registres 
séfiarés  ,  dont  l'un  est  destiné  à  recevoir  l'enregistrement  des  saisies 
immobilières,  avec  mention  en  marge  de  l'enregistrement  fait  sur 
l'autic  registre  des  notifications  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  5  — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  articles  précités,  les 
saisies  immobilières  ,  les  dénonciations  de  ces  saisies  aux  personnes  sur 
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qui  elles  sont  faites,  et  les  notifications  aux  cre'anciers  inscrits,  doivent 
être  publiques  et  par  conse'quent  earegistrc'es  ;  qu'il  a  paru  couvenable 
et  utile  qu'un  même  registre  offrît  la  certitude  de  tous  ces  enregistre- 
ments ,  mais  qu'il  u'e'tait  pas  nécessaire ,  pour  obtenir  cet  avantage ,  de 
forcer  l'enregistrement  de  la  saisie, des  dénonciations  et  des  notifications, 
sur  un  registre  unique  ;  qu'il  suffit  que  mention  soit  faite  en  marge  de 
l'enregistrement  de  la  saisie ,  des  enregistrements  qui  auront  été  faits  sur 
d'autres  registres ,  des  dénonciations  et  des  notifications  ;  que  l'art.  68 1 
dit  expressément,  non  pas  que  les  enregistrements  des  dénonciations  à 
la  partie  saisie  seront  faits  sur  le  même  registre  que  les  enregistrements 
des  saisies ,  mais  que  mention  des  enregistrements  de  ces  dénonciations 
sera  faite  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie  re'ellef  qu'il  est  sen- 
sible que  l'article  suivant,  en  parlant  de  l'enregistrement  des  notifica- 
tions aux  créanciers,  en  marge  de  la  saisie,  n'a  pas  voulu  faire  une 
obligation  expresse  d'enregistrer  ces  notifications  sur  le  même  registre 
et  en  marge  des  saisies  réelles  ,  mais  qu'il  a  voulu  seulement  que  men- 
tion de  l'enregistrement  des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  fût 
faite ,  comme  pour  des  dénonciations  à  la  partie ,  en  marge  de  l'enre- 
gistrement de  la  saisie  ;  qu'il  pourrait  même  y  avoir  quelquefois  de  l'in- 
convénient à  enregistrer  les  notifications  sur  le  même  registre  et  en 
marge  des  saisies,  parce  que  ces  notifications  pouvant  être  1res  nom- 
breuses,  la  marge  de  la  saisie  pourrait  n'être  pas  toujours  suffisante 
jiour  recevoir  l'enregistrement  entier  de  toutes  les  notifications  5  ce  qui 
obligerait  à  intercaler  des  feuilles  dans  le  registre,  et  ce  qui  pourrait 
entiaîner  quelques  abus  j — Considérant,  enfin,  que  l'objet  etle  vœu  de 
la  loi  sont  parfaitement  remplis  par  les  mentions  faites  en  marge  de  la 
saisie,  de  l'enregistrement  des  dénonciations  et  notifications,  avec  in- 
dication de  la  page  et  du  numéro  du  registre  où  elles  sont  enregistrées  j 
— Est  d'avis  que,  pour  l'entière  exécution  de  rai;t.  696,  C.P.C. ,  il  suffit 
qu'en  marge  de  l'enregistrement  des  saisies ,  mention  soit  faite  de  l'en- 
registrtment  qui  aura  été  fait  des  dénonciations  et  nolificaùons  sur  un 
autre  registre,  avec  indication  de  la  page  et  du  numéro  de  chaque  en- 
regislremcut. 

65.   ^i^is  du  Conseil  d'état,  du  5  août  1809,  sur  plu- 
sieurs questions  re ladites  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires. 
Le  (onseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S,  M. ,  a  en 
tendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
liéparleinent,  tendant  à  faire  statuer  sur  plusieurs  questions  relatives  à 
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)a  perception  du  droit  d'enregistremeut  sur  les  actes  judiciaires, — Vu 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  ensemble  les  observations  de  l'administralioii 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ^ — Est  d'avis,  i"  que  lorsqu'un  ju- 
gement contient  plusieurs  dispositions,  dont  les  unes  le  rendent  sujet  à 
l'eDregislrement  sur  la  minute ,  et  les  autres  seulement  sur  l'expédition  , 
le  droit  ne  peut  être  exige  que  pour  les  dispositions  sujettes  à  l'enregis- 
trement sur  la  minute,  sauf  à  ])ercevoir  le  droit  pour  les  autres  dispo- 
sitions sujettes  à  l'enregistrement  sur  l'expe'ditiou  ,  lorsque  cette  expé- 
dition est  requise;  2°  que  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est 
prononcé  des  condamnations  sur  des  conventions  verbales  est  présente' 
à  la  formalité  après  le  délai  lixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  montant  de  la 
condamnation  prononcée ,  et  seulement  le  droit  simple  sur  la  conven- 
tion qui  fait  la  matière  de  ia  demande,  à  moins  que  cette  convention 
n'ait  pour  objet  une  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sauce  d'immeubles,  susceptible  par  elle-même  de  la  peine  du  double 
droit  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  auquel 
cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention  j  3°  et 
que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

66.  V acquéreur  désigné  par  V adjudication  comme, 
commund ,  ne  peut  désigner  un  autre  command , 
encore  que  les  deux  commands  luccessi-fs  aient  lieu 
dans  les  'vingt-quatre  heures.  (1) 

Le  tribunal  civil  de  Dijon, se  fondant  sur  l'article  1 1  de 
la  loi  du  26  vendémiaire  nn  vii,  statue,  que  Lachaise  et 
consorts  ,  désic;nés  par  la  déclaration  de  comnrtand  de 
trois  individus  ,  qui  eux-mênnes  avaient  été  indiqués  par 
Durandoau ,  adjudicataire  dans  sa  déclaration  de  com 
mar.d,  ne  peuvent  être  assujettis  à  d'autres  droits  qu'à 
ceux  qu'aurait  payés  l'adjudicataire  lui-même  ,  et  qu'il 
n'en   était  pas  dii  un  second  :  ce  jugement  est  attaqué  par 

(i)  V.  infrà,  n"  74,  ce  qu'il  faudrait  juger  si  la  première  décla- 
ration émanait  d'un  avoué.  Voj.  ausn  M.  Merlik  ,  Iîcf>.,t..  2,  p. 
477.  Il  cite  un  avis  du  Conseil  d'état  di  3o  janvier  1809  ,  rapporté 
par  Duvergier ,  t.  16,  p.  378,  ijui  a  décidé  la  qiiesiion  dans  le  mèncie 
sens  ,  pour  1rs  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
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l'administralion  ,  qui  sonllenl  que  celte  seconde  élection 
élail  une  revente  effective, soumise  au  droit  de  mutation, elle 
22  août  1809  ,  Arrêtde  la  Gourde  cassation,  en  ces  termes: 

«  La  Cour  ,  vu  la  loi  du  16  octobre  1791  ,  et  Tart.  1 1  de  celle  du 
26  vendémiaire  an  vu  ;  —  Altendu  que,  par  celte  disjîosition  ,  le  le'- 
gislateur  n'a  fait  (jne  fixer  le  délai  dans  lequel  les  adjudicataires  de- 
vaient faire  leur  dc'claralion  de  command,  s'en  rapportant,  pour  le 
surplus ,  aux  termes  des  lois  pre'ce'dentes  ;  —  Attendu  que  ces  lois  pre'- 
cédentes  ,  et  notamment  celle  précile'e  du  16  octobre  1791  ,  n'ont  dit 
nulle  part  que  l'adjudicalaire  ,  sous  re'serve  de  command  ,  ayant  fait 
sa  dc'claralion  ,  l'acquéreur  ,  par  lui  désigné  et  acceptant  ,  pourrait 
encore  se  réserver  même  faculté  de  command  ,  et  affranchir  la  re- 
vente qu'il  pourrait  faire  de  son  acquisition,  du  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  si  les  abus  dont  les  défendeurs  ont 
excipé  ont  réellement  existé  ,  ils  doivent  être  réprimés  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Uijon , 
du  II  janvier  1808.   » 

67.  As'is  du  Conseil  d'état,  du  21   octobre  1809,  sur' 
'     plusieurs  questions  î'clatis^es  aux  quittances  et  dé- 
charges données  aux  officiers  publics  qui  ont  procédé 
à  des  'ventes  à  l'encan  d^objets  mobiliers. 
Le  Conseil  d'éiat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  jar  S.  1\L  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  relalif  aux  quittances  et '''écharges  données  par  les  par- 
ties aux  notaires,  greffiers,  commissaires-])riseurs  et  huissiers  qui  ont 
procédé  à   des  ventes  à  l'encan  d'objets   mobiliers,   et  présentant  les 
questions  de  savoir  :  1°  si  l'on  peut  ])lacer  ces  déchargea  sur   les  mi- 
nutes des  ventes  ,  sans  contrevenir  à  l'art.  23  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  V.11,  relative  au  timbre^  u°  et,  dans   le  cas  où   ce  placement  serait 
permis,  si  l'officier  public  est  Icnu   de  faire   enregistrer   les  décharges 
ainsi  données  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  l'enregistrement 
des  ventes  ;  vu,  i"  l'art.  23  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vn  ,  ainsi  conçu  : 
M   II  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
»   sur  la  même  feuiUe  de  papier  timbré,  nouubstani,  tout  usage  ou  ré- 
))  glement  contraire; 

»  Sont  exceptées  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des 
»  parties ,  les  quittances  de  prix  de  ventes ,  etc. ,  etc.  j  »  2"  l'article 
ij2  (le  la  loi  du    22   frimaire  an   vn ,    ainsi  conçu  :  n  Aucun  notaire. 
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u  huissier,  greffier  ,  secrétaire ,  ou  autre  officier  public  ,  ne  pourra 
»  faire  ou  re'diger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée  on 
»  passé  en  pays  étranger  ,  l'annexer  à  ses  minutes  ,  ni  le  recevoir  en 
»  dépôt ,  ni  en  délivrer  extrait ,  copie  ou  expédition  ,  s'il  n'a  été  préa- 
»  lablement  enregistré  ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  j  etc.  ;  « 
3o  le»  numéros  aa  et  27  de  l'article  68  dé  la  même  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  qui  assujettissent  au  droit  fixe  d'un  franc  les  décharges  pures 
et  simples  données  aux  officiers  publics  ;  —  Considérant ,  lo  en  ce  qui 
concerne  la  première  question  ,  que  l'article  23  de  la  loi  du  i3  bru- 
inaire  an  vii  porte  formellement  que  les  quittances  de  prix  de  ventes 
peuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a  rapport  ;  que  cette  forme 
offre  un  avantage  pour  les  officiers  publics  et  leurs  ayant-cause ,  en  ce 
qu'une  décharge  ainsi  donnée  n'est  pas  susceptible  de  s'égarer  ; 
a"  Relativement  à  la  deuxième  question  ,  qu'aux  termes  de  l'article  4^ 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  un  officier  public  ne  peut  annexer  à  ses 
minutes  un  acte  quelconque  non  enregistré  ;  que  la  quittance  on  dé- 
charge qui  est  donnée  par  la  partie  ,  du  prix  de  vente  d'effets  mobiliers, 
est  un  acte  qui  cesse  d'être  privé  dii  moment  où  il  est  porté  à  là  suite 
d'un  procès-verbal  rédigé  par  un  officier  public  ;  que  cette  décharge 
réunit  alors  tous  les  caractères  d'un  acte  public ,  et  qu'elle  doit  être 
rédigée  et  assiijettie  aux  droits  comme  les  autres  actes  de  cette  espèce  j 
—  Considérant  qu'un  usage  presque  général  a  jusqu'à  présent  fait  ou- 
blier ces  principes ,  et  que  leur  application  rigoureuse  pour  le  passé 
exposerait  les  officiers  publics  qui  ont  négligé  de  se  conformer  à  la  loi  , 
à  supporter  personnellement  les  peinies  qu'elle  prononce ,  par  l'impos- 
sibilité où  ils  seraient  de  découvrir  les  parties  qui  ont  requis  les  ventes; 
-^—  Est  d'avis  ,  i"  que  les  quittances  et  décharges  de  prix  de  ventes  mo- 
bilières faites  par  les  notaires  ,  greffiers,  commissaires-priseurs  et  huis- 
siers ,  peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux  de 
ventes  ;  20  que  ,  dans  ce  cas  ,  les  quittances  et  décharges  doivent  être 
rédigées  en  forme  authentique  ,  c'csi-à-dire  que  l'officier  public  attes- 
tera que  la  partie  est  comparée  devant  lui  pour  régler  le  reliquat  de  la 
vente  ,  dont  elle  lui  donnera  décharge  ,  et  que  cet  acte  sera  signé  tant 
par  l'officier  que  par  la  partie  ,  et ,  si  la  partie  ne  sait  pas  signer  ,  par 
un  second  officier  de  la  même  qualité  ,  ou  par  deux  témoins  ;  3»  que 
les  quittances  et  décharges  ainsi  rédigées  doivent  être  enregistrées  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  savoir, 
pour  les  notaires  ,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  ;  pour  les 
greffiers  ,  dans  les  vingt  jours  ;  et  pour  les  commissaires-priseurs  ,  dans 
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les  quatre  jours  ;  —  Qu'il  n'est  dil  que  le  droit  fixe  d'un  franc  ,  con- 
formément au  uuméros  22  el  27  de  l'article  68  de  la  même  loi  ;  4°  qu'il 
ne  doit  être  fait  aucune  recherclic  pour  les  quittances  et  de'cliarges  sous 
seing-privé ,  donne'es  ante'rieurement  à  la  publication  du  présent  avis  ; 
S°  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

68.  On  ne  peut  exciper,  pour  se  refuser  au  paié^nent 
du  droit  proportionnel,  de  ce  que  le  receveur  se  serait 
contenté  du  droit  fixe ,  si  le  double  droit  était  déjà 
acquis  lors  de  la  présentation  du  jugement  à  l'enre- 
gistrement. (Art.  20,  loi  du  22  frimaire  an  VII.  ) 

69.  La  partie  qui  ne  justifie  pas  avoir  consigné  aux 
mains  du  greffier  le  montant  du  droit,  avant  V ex- 
piration du  délai,  ne  peut  rendre  le  greffier  respon- 
sable du  défaut  d'enregistrement.  (Art.  87,  loi  du 
22  frimaire  an  Vii.  ) 

69  bis.   La  peine  prononcée  contre  le  greffier  par  l'art. 
3n  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  n'est  pas  exclu- 
sive des  poursuites  à  diriger  contre  les  parties ,  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 
Sur  un    jugement   présenté   à   l'enregislremenl  par  le 
sieur  Perrin  ,  après  l'expiration   des  vingt  jours,   le  rece- 
veur ne  perçut  que  le  droit  fixe.  La  régie  décerna  contrainte 
en  paiement  du  droit  el  double  droit  proportionnel;  mais, 
le  20  décembre   1806  ,   un  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
lons-sur- Saône  condamna   Perrin   à  payer  le  droit  pro- 
portionnel ,   mais  non  le  double  droit.    «  Attendu  que  si 
Perrin  n'avait  payé  que  le  droit  fixe  ,  au  lieu  du  droit  pro- 
portionnel ,  c'était  par  le  fait  du  préposé  de  la  régie,  qui 
l'avait  induit  en  erreur  ,  en  ne  prenant  que  le  droit  fixe,  et 
qu'il    n'était  pas  juste   de  le   rendre  responsable  de  cette 
erreur.  »  Pourvoi  ;  el  le  11  septembre  1809  ,  arrâl  en  ces 

termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  7,  ao  et  87  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vn  ;  — 
Et  attendu  que  le  jugement  du  12  février  iSo6,  qui  réinteVrait  Micard- 
Perrin  dans  la  propriété  de  la  maison  par  lui  vendue  ,  n'ayant  pas  été 
enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  aux  termes  de  l'art.  20  ci- 
dessus  cité ,  le  double  droit  était  dès  lors  acquis  à  la  régie  j  —  Que  le 
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redevable  ne  peut  pas  exciper  de  l'erreur  du  prépose'  qui,  en  se 
contenlant  d'une  perception  moindre,  n'a  pas  pu  faire  le  préjudice 
de  la  re'gie  ,  et  moins  encore  lui  faire  perdre  un  droit  acquis  avant 
toute  perception  j  —  Attendu  que  ce  redevable  n'est  pas  même 
fonde'  à  dire  que  la  re'gie  aurait  dû  diriger  sa  poursuite  contre  le  gref- 
fier,  qui  e'tait  chargé  de  présenter  à  Tenregistrement  la  minute  du  ju- 
gement dont  il  ^'agil  5  —  Que  la  réponse  à  ce  moyen  se  trouve  dans 
l'art.  37,  également  cité  ci-dessus,  qui  veut  que,  faute  par  les  parties 
d^avoir  consigné  ès-mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'en- 
registrement, le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi ,  le  recouvrement  en 
soit  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs ,  et  qu'elles  suppor- 
tent en  outre  la  peine  du  droit  en  sus  ;  —  Que  Micard-Perrin  n'ose  pas 
soutenir  qu'il  a  fait  cette  consignation  ès-main  du  greffier^ —  Attendu 
enfin,  que  la  peine  infligée  aux  greffiers  par  le  même  art.  3^  ,  faute  d'a- 
voir fourni  aux  receveurs  de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des 
actes  et  jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties ,  n'est  qu'additionnelle,  uniquement  relative  à  la  négligence  des 
greffiers  ,  mais  n'est  pas  exclusive  du  recouvrement  des  droits  à  pour- 
suivre ,  contre  les  parties  par  les  receveurs  ;  —  D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  à  la  fois  les  art   7  ,  20  et  3n  précités  ;  —  Casse.  » 

70.  Les  notaires  ont  qualité  pour  réclamer  et  recevoir 
les  sommes  induement  perçues  sur  leurs  actes.  (  i  ) 

7 1 .  Les  protêts  faits  par  les  notaires  ,  ne  sont  passibles 
que  du  droit  Jixe  d'un  franc. 

72.  Lorsqu'une  décision  ministéj'ielle  a  reconnu  que 
certains  droits  ne  sont  pas  exigibles  y  la  restitution 
de  ceux  antérieurement  perçus  peut  être  ordonnée 
sans  effet  rétroactif. 

Première  espèce. — Ainsi  jtige  par  la  Cour  de  cassation, 
le  5  février  1810. 

Deuxième  espèce.  —  Une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  11  janvier  1822,  porte  que:  la  loi  du  28 
avril  1816,  étant  muette  sur  les  protêts  faits  par  les  notaires, 
ces  actes  doivent  rester  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  , 
comme  ils  l'étaient  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.  » 

(i)  Cette  question  seule  a  été  jugée  dans  les  deux  espèces. 
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Les  notaires  de  Lyon  ont  demandé  que  les  perceptions 
faîtes  sur  les  protêts  par  eux  rédigés  ,  môme  avant  la  déci- 
sion du  ministre  ,  fussent  reduiles  conformément  à  l'inter-* 
prétation  qu'elle  contient.  La  régie  a  répondu  que  les 
demandeurs  n'avaient  pas  qualité  pour  réclamer  et  rece- 
voir les  droits  restituables  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  la  perception 
de  2  fr.  faite  sur  chaque  protêt  était  régulière  ,  et ,  subsi- 
diairement ,  que  la  décision  ne  pouvait  avoir  un  effet 
rétroactif. 

Ce  système  a  été  écarté  sous  tous  les  rapports  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon  ,  du  i5  juillet  iSaS,  contre 
lequel  la  régie  s'est  pourvue.  Mais  le  i*'  mars  iSaS,  arrêt 
de  la  section  civile  ,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  notaires  e'tant ^ 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  obligc's  d'ac- 
quitter, pour  les  parties ,  au  moment  même  de  l'enregistrement  des  actes 
passe's  devant  eux ,  les  droits  auxquels  ces  actes  donnent  lieu ,  et  ce 
paiement  ne  pouvant  être  différé  par  eux,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient 
pas  reçu  des  parties  le  montant  de  ces  droits ,  il  suit  de  cette  disposi- 
tion ,  que  la  loi  considère ,  à  cet  égard ,  le«  notaires  comme  débiteurs 
directs  des  droits  envers  la  régie  ,  et  que  ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  ils  ont  action  et  qualité  pour  répéter,  vis-à-vis  d'elle,  ce  qu'elle 
a  perçu  de  trop  lors  de  ce  paiement ,  parce  qu'il  est  de  principe ,  con- 
sacré par  l'art,  i  ;>35,  C.  C,  que  tout  débiteur  a  le  droit  de  répéter  ce 
qu'il  a  payé  au-delà  de  son  dû 5  —  Attendu,  sur  le  second  moyen ,  que 
îa  loi  du  28  avril  1816  ,  n'ayant  compris  nommément  les  protêts  faits 
par  les  notaires  dans  aucune  de  ses  dispositions  ,  et  ceux  faits  par  les 
huissiers  ne  se  trouvant  même  assujettis  à  un  droit  de  deux  francs  ,  au 
î'.eu  de  celui  d'un  franc  auquel  ils  étaient  précédemment  soumis,  que 
comme  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  43  ,  n"  i3  de  cette  loi, 
qui,  dérogeant  en  ce  point  à  l'art.  68,  §  i<"",  n»  5o,  de  celle  du  23  fri- 
maire an  vil,  applique  généralement  cette  augmentation  à  tous  les  actes 
du  ministère  des  huissiers,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  l'ap- 
pliquer aux  protêts  faits  par  les  notaires,  n'a  pas  violé  ladite  loi  du  ï8 
avril  18 16,  et  n'a  fait  que  se  conformer  au  principe  constant  en  cette 
matière ,  qu'aucun  droit  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi 5  — Attendu,  enlin  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  qne 
le  tribunal  dont  le  jugemcni.  est  attaqué  ^  ne  s'étant   pas  uniquement 


ENREGISTREMENT.  ^9:^ 

Oûde  sur  la  décision  miuislérielle  du  1 1  janvier  1822,  mais  bien,  et 
plus  spécialement  sur  la  disposition  des  lois  des  22  frimaire  an  vn  et 
28  avril  1816,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  donné  à  cette  décision  mi- 
nistérielle un  effet  rétroactif,  et  qu'il  ait  violé,  en  ce  point,  l'art.  2,C.  C; 
—  Rejette,  etc.  u 

73.  Un  jugement  qui  condamne  la  régie  de  V enregis- 
trement a  restituer  une  somme  induement  perçue ,  ne 
peut  adjuger  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
judiciaire, 

La  jurisprudence  delà  Gourde  cassation  est  constante 
à  céi  égard. 

Première  espèce.  —  Arrêt  du  8  mai  1810. 

«  La  Codr  ,  attendu  qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut 
éprouver  d'extension  ni  de  retranchement,  qu'en  vertu  d'une  loi  ex- 
presse;—  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  du  i3  août  1817  ,  en  ces 
termes  : 

«  La.  ClouR ,  attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  la  régie  à  exiger  les 
intérêts  moratoires  des  sommes  qu'elle  réclame  ,  et  que,  dans  l'usage, 
elle  n'en  demande  et  n'en  obtient  jamais;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas 
non  plus  en  exiger  d'elle  lorsqu'elle  est  condamnée  à  une  restitution  ;  et 
que  le  tribunal  civil  de  Lyon ,  en  portant  contre  elle  une  condamna- 
tion de  ce  genre  a  empiété  sur  le  domaine  de  la  loi  et  commis  un  excès 
de  pouvoir  ;  —  Casse.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  du  28  janvier  1818, 

«  La  Cour,  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  6i  de  la  loi  du  aa 
frimaire  au  vu ,  est  spéciale  sur  la  matière,  et  qu'elle  n'ordonne  que  la 
restitution  du  trop  perçu...  » 

Nota. Cette  doctrine  est  comb.«JUie  par  le  CoNTHÔLlvtJii 
DE  l'enregistrement,  n°  7  ;  il  serait  à  désirer  qne  l'opinion 
de  l'auteur,  pour  laquelle  se  sont  prononcés  plusieurs  tri- 
Iw-inaux,  fût  souvent  reproduite  ;  on  parviendrait  peut-être 
ainsi  à  déterminer  la  Cour  de  cassation  à  changer  une 
jurisprudence  qu'il  faut  reconnaître  faibietnent  jiislifiée. 
74.  Suivant  le  Code  de  procédure ,  les  avoués  sont ,  en 
se  rendant  adjudicataires,  présumés  les  mandataires, 
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de  telle  sorte  qu'en  faisant  leurs  déclarations  dans- 
les  trois  jours ,  la  propriété  est  passée  sur  la  tête  de 
leur  comniand ,  sans  intermédiaire.  (Art.  68,  §  i  , 
no  4>  loi  du  22  frimaire  an  vu;  707  et  709,  C.  P.  C.) 

7  5 .  V adjudicataire  désigné  par  l'avoué  nest  pas  oblig&, 
pour  éviter  le  droit  proportionnel,  de  notifier  la  dé- 
claration faite  à  son  profit,  (ij 

7Ô.  La  personne  au  nom  de  laquelle  l'avoué  s'est  rendu 
adjudicataire  avec  réserve  de  comniand ,  peut  à  son 
tour  passer  déclaration  au  profit  d'un  tiers ,  dans  le 
délai  de  la  loi ,  sans  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. (2) 

77.  Pour  que  la  personne  désignée  par  l'avoué  puisse 
elle-même  faire  une  déclaration  de  command ,  il 
suffit  que  le  jugement  d^ adjudication  porte  que  l'ad- 
judication est  faite  à  l'avoué  enchérisseur  pour  lui  ou 
la  personne  quil  désignera. 

78.  //  n'est  pas  nécessaire ,  dans  les  affaires  où  le  mi- 
jiistère  public  doit  cire  entendu,  qu'il  le  soit  à  P au- 
dience où  le  jugement  est  rendu  ,  lorsqu'il  l'a  été 
auparavant.  (3) 

Aux  termes  de  l'an.  709,  C  P.  C.  ,  La  déclaration  de 
î'adjudicaiaire  ,  accompagnée  do  ses  pouvoirs  ou  de  son 
acceptation  ,  doit  être  faite  par  l'avoué  dernier  enchéris- 
seur ,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  ,  sous  peine 
d'être  réputé  lui-même  adjudicitaire. 

Ni  rarticle  709  ,  ni  .lucun  de  ceux  qui  le  précèdent  ou 
qui  le  suivent  ,  n'exige  que  la  déclaration  de  l'adjudi- 
cataire soit  notifiée  à  la  régie. 

Et  en  effet,  serait-ce  à  l'avoué  qu'on  voudrait  imposer 
la  nécessité  de  faire  une  telle  notification  ?  il  peut  s'y  re- 

(1)  Juge  dans  la  i^^^  espèce. 

(2)  Juge'  dans  la  4"  espèce. 

(3)  Les  deux  dernières  questions  sont  jugées  dans  la  5«  espèce. 
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fuser  ,  eu  observant  i"  que  celte  obligation  ne  lui  est  pas 
imposée  par  la  loi  ;  3°  qu'elle  serait  sans  objet  ,  parce 
que  la  seule  peine  qui  peut  l'afteindre  est  d'être  réputé 
personnellement  adjudicaiaire  ,  et  que  cette  peine  est 
encourue  par  le  défaut  ,  même  par  le  seul  retard  de  la 
déclaration. 

Quant  à  l'adjudicataire  ,  pour  se  dispenser  lui-même 
d'une  telle  rai  ficalion  ,  il  lui  suffisait  de  dire  que  l'avoué 
a  élé  son  mandataire  spécial  (  s'il  lui  a  donné  pouvoir  à 
l'effet  d'enchérir  )  ou  son  mandataire  tacite;  (s'il  s'est 
borne  à  ratifier  son  enchère);  que, sous  l'un  ei  l'autre  rap- 
port, il  s'est  rendu  directement  adjudicataire  lui-même, 
par  le  ministère  de  l'avoué  ,  qui  l'a  représenté  dans  la 
procédure  en  expropriation,  comme  il  l'aurait  repré- 
senté dans  toute  autre  poursuite  judif  iaire  ;  qu'ainsi  l'adju- 
dication n'ayant  pas  un  seul  instant  pesé  sur  la  tête  de  cet 
officier  ministériel  ,  il  ne  s'est  pas  réellement  opéré  une 
mutation  de  propriété  ,  dont  la  régie  ait  dû  être  instruite 
parla  notification  de  la  déclaration. 

Voyons  si  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  renferme  quel- 
que disposition  de  nature  à  motiver  une  décision  diffé- 
rente. 

L'art.  65,  §  1%  no  2^  de  celle  loi  ne  soumet  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc  ,  les  déclarations  de  command  ,  lorsqu^ elles 
sont  notifiées  clans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  l'art.  69  ,  §  7  , 
n"  3,lessouincl  au  droitproporlionnelde  quatre  francs  par 
cent  francs  ,  lorsque  cette  notification  n'a  pas  élé  faite  dans 
le  délai  fixé  :  or  ,  la  déclaration  par  laquelle  l'avoué  der 
nier  enchérisseur,  désigne  l'adjudicataire  ,  a  le  caractère, 
et  produit  tous  les  effets  d'une  déclaration  de  command  ; 
donc  elle  est  aussi  passible  du  droit  proportionnel,  si  elle 
n'est  pas  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Voilà  ,  dans  toute  sa  force,  l'argument  qui  peut  résulter, 
en  faveur  de  la  régie  ,  de  la  combinaison  des  art.  65  et 
Gg  de  la  loi  de  frimaire. 
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Mais  il  est  facile  d'en  faire  sentir  le  vice. 

Et  d'abord  ,  il  existe  une  différence  sensible  entre  le 
simple  particulier  qui  fait  une  acquisition  ,  pour  lui  ,  ou 
pour  un  ami  à  élire  ,  et  Tavoué  qui  se  rend  adjudicataire 
d'un  bien  vendu  en  justice. 

Le  premier  devient  propriétaire  au  moment  même  de 
l'adjudication  ,  et  la  déclaration  de  command  produit  uoe 
Térilable  mutation  de  propriété. 

A  l'égard  de  l'avoué,  au  contraire  ,  la  présomption  lé- 
gale est ,  qu'il  a  prêté  son  nom  et  son  ministère  à  un 
tiers  ;  la  déclaration  de  l'adjudicataire  n'est ,  en  quelque 
sorte  ,  que  la  manifcslaiioti  du  mandat  en  vertu  duquel  il 
a  agi  ;  de  sorte  que  pendant  les  trois  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  cette  déclaration,  on  peut  bien  ignorer 
encore  quel  est  le  nouveau  p;  opriétaire  do,  l'immeuble  ; 
mais  on  doit  croire  du  moins  que  ce  n'est  pas  l'avoué. 

De  plus  ,  aux  termes  de  l'art.  65  ,  pour  qu'il  n'y  ail  lieu 
qu'à  la'perceplion  du  droit  Bxe  sur  une  déclaration  de  com- 
mand ,  il  faut  que  la  notification  en  ait  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  :  or,  on  ne  peut 
exiger  que  la  déclaration  de  l'adjudicataire  soit  notifiée 
dans  un  tel  délai ,  puisque  l'avoué  a  trois  jours  pour  faire 
cette  déclaration,  aux  termes  de  i'arl,  709,  C.  P.  C;  par 
conséquent  on  ne  peut  dans  l'intervalle  prononcer  aucune, 
peine,  ni  contre  l'avoué,  qui  n'est  pas  en  retard,  ni  contre 
l'adjudicataire ,  duquel  il  ne  dépend  pas  d'activer  la  décla- 
ration, pour  que  la  notification  puisse  en  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  V adjudication,. 

Voudrait-on  prétendre  que  c'est  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  compter  du  moment  oîi  elle  est  faite  ^  que  la  décla- 
lalion  doit  être  notifiée  :  mais  alors  il  faut  motiver  sur  un 
autre  texte  de  loi  la  nécessité  de  cette  notification  ;  car 
les  articles  cités  de  la  loi  de  frimaire  veulent  que  le  délai 
commence  à  courir  du  jour  de  l'adjudication  elle-même. 
Je  terminerai  par  une  observation  qui  me  paraît,  déci-. 
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»!ve.  Pour  que  les  déclarations  ou  élections  de  coininanii 
soient  dispensées  du  droit  proportionnel  ,  il  ne  suffit  pas, 
aux  lermesdes  art.  65  et  69  déjà  cités  ,  qu'elle  soil  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  il  faut  encore  que  la 
faculté  d'élire  un  command  ait  été  réservée  dans  F  acte  d'adju- 
dication ;  or  ,  cette  faculté  n'a  pas  besoin  d'être  réservée  à 
l'avoué  par  le  jugement  d'adjudication  ;  donc  la  loi  du  22 
frimaire  est  étrangère  aux  déclarations  de  celle  espèce  ; 
car  sans  cela  il  faudrait  conclure  qu'elles  sont  toujours 
soumises  au  droit  proportionnel  ,  ce  qui  est  trop  absurde 
pour  avoir  besoin  d'être  réfuté. 

Je  pense  donc  que  la  solution  négative  de  la  question 
posée  ne  peut  souffrir  la  moindre  difficulté  :  et  oulre  les 
considérations  puissantes  qui  ont  déterminé  mon  opinion, 
elle  est  encore  motivée  sur  l'usage  constant  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris.  (Coff.  ) 

Première  espèce.  — Le  3o  mars  1808  ,  M*  Viguier  , 
avoué  ,  se  rend  adjudicataire  de  deux  maisons  ;  le  i*'  avril 
suivant,  il  déclare  au  greffe  avoir  enchéri  pour  les  sieurs  Ba- 
taille et  Valat.  Le  4  du  même  mois  ,  le  jugement  et  la 
déclaration  sont  présentés  à  l'enregislrcment  ;  le  rece- 
veur exige  deux  droits  proportionnels  ,  par  le  motif  que 
la  déclaration  n'ayant  pas  été  notifiée  à  la  régie  dans  les 
trois  jours  ,  il  y  a  eu  mutation.  Le  17  août  1808,  jugement 
du  tribunal  de  Soissons  qui  ordonne  la  restitution  de  ce 
droit.  Pourvoi  de  la  régie  ,  et  le  3  septembre  1810  ,  arrêt 
de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  considérant  qu'aux  termes  des  art.  ^07  et  709,  C.  P.  C, 
les  enchères  en  matière  d'expropriation  force'e  ne  peuvent  être  faites  que 
par  le  ministère  d'avoués;  que  Tavoue',  dernier  enchérisseur,  en  celle 
qualité,  n'éiant  qu  un  simple  mandataire  désigné  par  la  loi ,  ne  devient 
point  adjudicataire  pour  son  propre  compte  ;  que  si  la  loi  le  répute , 
çn  certains  cas ,  adjudicataire  en  son  nom  ,  ce  n'est  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours,  lorsqu'il  a  négligé  pendant  ce  délai,  de  déclarer 
la  personne  de  son  mandant  et  de  fournir  son  acceptation  ,  ou  de  repré- 
senter le  pouvoir  qu'il  en  avait  reçu  j  l'on  conçoit  que,  dans  ce  cas  >  il 
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ne  peul  être  question  d'nne  declaraiioo  de  comujaud,ni  d'aucune  trans- 
mission  de  propriété  ,  puisque  l'avoué  dernier  enchérisseur  n'a  fait  au- 
cune déclaration  ,  et  c'est  précisément  à  cause  de  cette  omission  que  la 
loi  l'oblige  de  garder  pour  lui-même,   et  à  ses  périls,  l'immeuble  qui 
avait  été  l'objet  de  ses  enchères  ; — Que,  dans  le  cas  contraire ,   celui 
où  l'avoué  dernier  surenchérisseur  aura  déclaré ,  dans  les  trois  jours,  la 
personne  de  son  mandant,  et,  qu'aux  termes  de  la  loi  il  aura  fourni  son 
acceptation  ,  ou  représenté  le  pouvoir  qu'il  en  aura  reçu  ;  que  ,  dans  ce 
cas  ,  la  déclaration  de  cet  avoué  ne  présente  pas  ,  plus  que  dans  le  cas 
précédciU,  une  déclaration  de    command;car,    pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  une   telle  déclaration  ,  pour  qu'il  soit  possible  de  trans- 
mettre à    un  tiers  le  bénéfice  d'une  adjudication,  il  faut  avoir  été 
soi-même  adjudicataire;  et  cependant  la  loi  ne  reconnaît  point  ce 
litre  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  avant  l'expiration  du  délaide  trois 
jours  ;  au  contraire  ,  Ton  peut  dire  que  la  loi  le  lui  refuse  expressément, 
en  reconnaissant  que  l'adjudicataire  doit  être  une  autre  personne  que 
cet  avoué  ;  —  L'avoué  dernier  enchérisseur,  porte  l'art.  709 ,  sera  tenu , 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  ;  — 
Qu'il  suit  de  là,  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  concer- 
nant la  procédure  en  expropriation  forcée  et^Jes  enchères  judiciaires  , 
aucune  déclaration  de  command ,   aucune  mutation  de  propriété,  ne 
peut  résulter  du  ministère  particulier  que  cette  loi  confie  aux  avoués 
dans  cos  sortes  de  procédures;  —  Que  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le 
domaine  public  est  régi  par  des  lois  qui  lui  sont  propres ,  que  ces  lois 
doivent  être  observées  sans  considérer  les  dispositions  du  droit  com- 
mun ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dérogation  formelle,  il  est  vrai 
aussi  que  les  lois  particulières  ne  doivent  et  ne  peuvent  recevoir  d'appli- 
cation que  dans  les  cas  qu'elles  spécifient  ou  qu'elles  ont  voulu  prévoir; 
or,  c'est  spécialement  pour  les  élections  d'amis  ,  ou  déclarations  de  com- 
mand ,  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  aux  articles  68 ,  §  i  ,  n"  24  et 
69  ,  §  '- ,  n°  8,  exige  ,  soit  une  signification  ,  soit  la  réserve  expresse  de 
cette  faculté  ;  ce  sont  nommément  et  taxativement  les  déclarations  de 
command  que  la  loi  soumet  à  un  second  droit  proportionnel,    lorsque 
les  formalités  qu'elle  prescrit  ont  été  omises,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été 
remplies  de  la  manière  el  dans  le  temps  ordonnés  ;  d'où  il  suit  que  là  où 
il  n'y  a  point  de  déclaration  de  command,  que  là  où  il  n'y  point  demu- 
talion,  il  ne  peuty  avoir  non  plus  aucune  application  de  la  loi,  quantaus 
dispositions  quin'avaient  pour  objet  que  cette  même  déclaration  de  com- 
mand ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a  commis  aucune  contra- 
vention à  la  loi,  lorsque,  dans  l'espèce-dont  il  s'agit,  il  a  décidé  ,  confor- 
mémentà  ces  principes,  quel'acle  par  lequel  l'avoué  dernier  enchérisseur 
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ayait^  dans  les  trois  jours,  déclare  radjiidicalaire  pour  lequel  il  avait 
enche'ri,  ne  formait  point  uôe  seconde  mutation  de  propriété',  et  qu'il  ng 
pouvait  être  dû  sur  cet  acte,  sous  aucun  prétexte  ,  un  droit  proportion- 
nel ,  outre  celuiqui  avait .e'te  perçu  sur  l'adjudication  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Deuxième  ESPÈCE.  —  Autre  arrêt  identique  ,  du  même 
jour  ,  entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  le  sieur  Sustroc. 

Tboisième  espèce.  —  Juge'  dans  le  môme  sens  ,  et  dans 
une  espèce  seniblable  ,  entre  la  régie  et  le  sieur  Durand, - 
par  la  Cour  de  cassation  ,  le  9  avril  181 1  ,  on  ces  1er  nés  : 

«  La  Cour  ,  attendu  qu'aux  termes  des  art.  707  et  709  ,  C.  P.  C. , 
les  enchères  ,  en  matière  d'expropriation  forcée,  ne  peuvent  plus  être 
faites  que  par  le  ministère  d'avoue's ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  prati- 
quait sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  dont  l'art.  19  au- 
torisait tout  citoyen  à  enche'rir  par  lui-même  ou  par  autrui;  —  Que  , 
d'après  les  deux  articles  du  nouveau  Code  de  procédure  civile,  l'avoué 
dernier  enchérisseur  n'a  agi  en  cette  qualité  que  comme  simple  man- 
dataire ;  que,  par  conséquent ,  la  propriété  adjugée  a  passé  immédia- 
tement de  l'exproprié  à  l'adjudicataire  acceptant,  sans  avoir  un  seul 
instant  reposé  sur  la  tête  de  l'avoué  dernier  enchérisseur  5  — Que  si 
l'art.  709  répute  cet  avoué  adjudicataire  en  son  nom,  faute  de  déclarer 
l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  ,  de  fournir  sou  ac- 
ceptation ,  ou  de  représenter  le  pouvoir  en  vertu  duquel  il  a  enchéri,  il 
résulte  de  cette  disposition  de  la  loi,  qu'il  n'est  point  adjudicatairej  que, 
pendant  ces  trois  jours,  il  ne  peut  même  être  réputé  adjudicataire  ;  qu  il 
peut,  qu'il  doit  faire  connaître  l'adjudicataire  ,  mais  qu'il  ne  fait  ni  ne 
peut  faire  une  déclaration  de  command  j  —  Que  la  diiférence  de  la  nou- 
velle législation  à  l'ancienne  est  entière  ;  —  Que,  dans  celle-ci, aucun 
officier  ministériel  n'avait  le  droit  exclusif  de  mettre  des  enchères  aux 
audiences.i  qu'alors  chacun  était  censé  demeurer  adjudicataire  pour 
soi;  qu'il  n'était  admis  d'exception  que  quand  Tacte  d'adjudication 
même  réservait  à  l'adjudicataire  la  faculté  d'élire  un  command;  que, 
dans  la  nouvelle  législation,  au  contraire,  mettre  des  euclières  aux 
adjudications,  est  une  fonction  privative  aux  avoués  ;  qu  ils  sont  telle- 
ment censés  agir  pour  autrui,  qu'ils  n'ont  point  à  réserver  de  déclarer 
pour  qui  ils  ont  agi;  que  la  loi  présume  qu'ils  ont  un  commettant , 
qu'elle  ne  leur  ordonne  que  de  le  faire  connaître  dans  trois  jours  ,  et 
que,  quand  ils  exécutent  cette  injonction  ,  l'adjudication  leur  est  par- 
faitement étrangère  ;  —  Que  la  connaissance  que  l'avoue  donne  de  l'ad- 
judicataire est  constatée  par  un  acte  fait  au  greffe  ,  reçu  par  un  officier 
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public ,  et  dans  un  lieu  perpétuellement  ouvert  aux  reclierches  et  aux 
vérifications  des  employe's  de  la  régie,  en  sorte  qu'on  ne  peut  même 
supposer  la  possibilité  d'aucune  fraude  j  et  que  telle  est  sans  doute  une 
des  raisons  pour  lesquelles  le  Code  de  procédure  s'est  borné  à  exiger  que 
l'avoué  fît  connaître  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours,  sans  exiger  qu'il 
notifiât  sa  déclaration  à  la  régie;  que  de  ces  principes ,  d'autant  plut 
applicables  à  l'espèce,  que  l'adjudication  dont  il  s'agit  porte  en  toutes 
lettres  ,  qu  elle  a  été  faite  à  M^  Pejronnet,  alloué,  pour  le  sieur  Jean- 
Louis  Durand  (son  client),  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a 
contrevenu  ni  au  n"  24  du  §  ler  de  i'art.  68,  ni  au  n»  3  du  §  7  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lesquels  sont  uniquement  et 
taxalivement  applicables  au  cas  où  il  existe  réellement  élection  d'ami 
ou  déclaration  de  command  ;   —  Rejette,   m 

Nota.  Le  i^août  1811,  la  section  civile  a  décidé  la 
niêiTie  question  ,  dans  le  même  sens  ,  sur  le  pourvoi  de  la 
régie,   contre  le  sieur  Picarel. 

Quatrième  ESPÈCE. — Le  sieur  Loriot,  avoué,  s'étant ré- 
servé, lors  d'une  adjudication  ,  la  faculté  d'élire  command 
pour  Mad.  de  Montmorency,  fit  sa  déclaration  dans  les  dé- 
lais ;  et ,  le  même  jour,  le  fondéde  pouvoirs  de  cette  dame 
déclara  que  l'adjudicalian  était  pour  le  compte  du 
sieur  Chaslenay.  La  régie  perçut  doux  droits  ,  mais  le 
tribunal  de  Caen  ordonna  la  restitution  d'un  droit.  Pour- 
voi ;  et  le  24  avril  i8n  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
ainsi  conçu   : 

«  La  Cour;  attendu  que  Loriot,  suivant  sa  déclaration  faite  avant, 
dans  l'acte  même ,  et  après  l'adjudication  dont  il  s'agit,  n'a  enchéri 
qu'en  se  réservant  le  droit  du  command  ,  pour  le  compte  et  en  sa  qua- 
lité d'avoué  de  la  dame  de  Montmorency,  et  qu'il  la  représentait  dans 
tous  les  actes  ;  ((u'ainsi,  entre  lui  et  ladite  dame,  formant  une  même 
personne  juridique  ,  n'a  pu  avoir  lieu  aucune  mnlaticn  de  personne  , 
laquelle  mutation  s'est  seulement  opérée  dans  la  déclaration  de  com- 
mand d'acte,  faite  en  conséquence  de  la  réserve  légale ,  par  la  dame 
de  Montmorency,  et  que,  par  conséquent ,  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  en  ordonnant  la  restitution  du  double  droit  perçu 
par  l'administration  ,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  dispo- 
sitions du  n"  24  ,  §  i^""  de  l'art.  68  ,  et  du  n"  i"",  §  2,  art.  69  de  la  loi 
t'u  22  frimaire  an  vu  ^  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette.    i> 
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Cinquième  espèce.  —  En  vertu  d'un  acte  sous  signa- 
ture privée,  sous  la  date  du  24  juin  i8i3,  JM*  Gouon, 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Lyon ,  se 
rendit  adjudicataire  de  Thôtel  de  1  intendance  de  cette 
■ville  ,  moyennant  la  somme  de  201,000  francs. 

Le  jugement  d'adjudication  portait,  entre  autres  disposi- 
tions : — «Attendu  que  M*  Gouon  ne  fournit  point  de  décla- 
ration, le  tribunal  ordonne  qucla  vente  et  adjudication  lui 
est  faite  dudit  immeuble, pour  lui  ou  pour  celui  en  faveur 
de  qui  il  fera  sa  déclaration  dans  le  délai  de  la  loi.  » 

M*  Gouon  fit  le  même  jour  sa  déclaration  au  g^reffe  du 
tribunal  «  qu'il  s'était  rendu  adjudicataiie  de  Tordre  et 
pour  le  compte  du  sieur  Jean-Baptiste  Mey  ,  présent,  ap- 
prouvant le  déclaration  de  M*  Gouon,  et  acquérant  pour 
lui,  son  ami,  élu  et  à  élire,  ledit  immeuble,  au  prix 
de  201,000  francs.  »> 

Le  sieur  Mey  déclare  en  même  temps  qu'il  a  fait  cette 
acquisition  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  les  sieurs 
Glenard,  Perret  aîné  ,  Hugon  et  Hayette,  tous  présents, 
acceplant  et  acquérant  les  portions  déterminées  entre  eui, 
par  un  acte  fait  quintuple  ,  le  18  juin  i8i3,  qui  6xe  les 
lots  qui  devront  appartenir  à  chacun  d'eux",  moyennant 
diiTérenles  sommes  ,  dont  le  total  équivaut  au  montant 
de  l'adjudication. 

La  régie  de  l'enregistrement  forma  une  demande  tendant 
à  ce  que  les  sieurs  Glenard  ,  Perret  aîné  ,  Hugon  et  Hayette 
fussent  tenus  de  payer  le  droit  proportionnel  de  4  pour  ico, 
pour  les  portions  de  l'hôtel  de  l'intendance  ,  dont  le  sieur 
Mey  leur  avait  fait  la  cession;  mais  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon  l'ayant  déclarée  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande ,  par  un  jugement  en  date  du  i5  mars  1814 .  elle 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement,  en  articulant 
les  mêmes  moyens  que  ceux  déjà  présentés  devant  les  pre- 
miers juges,  et  en  se  fondant,  en  outre,  sur  ce  que  le 
juge  rapporteur  et  le  ministère  public  n'avaient  point  été 
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entendus  à  l'audience  du  i5  mars  i8i4»  où  le  jugement 
avait  été  rendu  ,  invoquant  à  cet  égard  l'article  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  Le  aS  avril  1816  ,  arrêt  de  la 
-section  civile  ,    ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu,  etc.  j  —  Attendu  que  si  l'article  65  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ,  exige  qu'en  matière  d'enregistrement  les  tribunaux  ne 
puissent  prononcer  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  d'un  des  juges  , 
et  les  conclusions  du  ministère  public ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lors- 
que ces  magistrats  out  e'te  entendus ,  ces  tribunaux  ne  puissent  ren- 
voyer la  cause  à  une  autre  audience  pour  prononcer  leur  jugement, 
sans  être  oblige's  de  les  entendre  de  nouveau  ;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  le  rapport  d'un  des  juges  avait  eu  lieu  à  l'audience 
du  3  mars  1814,  ensuite  duquel  le  ministère  public  avait  e'té  entendu; 
d'où  résulte  qu'à  celle  du  i5,  à  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  atta- 
qué ,  il  était  inutile  que  ces  magistrats  fussent  entendus  de  nouveau  ; 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  du  fonds,  considérant,  i"  qu'aux  termes 
des  articles  707  et  709,  C.  P.  C  ,  les  enchères  en  matières  d'expro- 
priation forcée  ne  peuvent  être  faites  que  parle  ministère  d'un  avoué, 
qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  mandataire ,  si ,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  il  fait  sa  déclaration  au  profit  d'un  tiers;  — Considérant, 
1°  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  se  réserve  cette  faculté  par  le 
procès-verbal  d'adjudication,  puisque  l'article  709  dispose  textuellement 
«  qu'il  sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  de  déclarer  l'adjudicataire,  » 
expression  qui  suppose  nécessairement  que  si  cette  déclaration  a  lieu ,  la 
propriété  de  l'immeuble  adjugé  n'a  point  été  transférée  à  ce  tiers  par 
l'avoué,  mais  directement  à  l'adjudicataire  par  l'effet  du  jugement; 
d'où  résulte  que ,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  faite  par  Gouon  ,  avoué , 
le  jour  même  de  l'adjudication  ,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Mey,  qui  a 
déclaré  l'accepter,  tant  pour  lui  que  pour  les  défendeurs,  loin  d'avqir 
dûtèlre  considérée  comme  une  revente  à  leur  profit,  n'a  pu  et  dû  l'être 
que  comme  une  exécution  d'un  mandat;  que  ledit  Jean-Baptiste  Mey  ' 
agissant  pour  eux  ,  lui  avait  donné  le  droit  d'enchérir  pour  leur 
compte;  et,  qu'en  conséquence  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
celte  déclaration  n'avait  point  opéré  une  mutation  à  leur  profit ,  autre 
que  celle  résultant  du  jugement  d'adjudication ,  n'est  point  contrevenu 
aux  lois  invoquées  par  la  régie,  en  la  déboutant  de  sa  demande;  — 
Rejette,  etc.  » 

Observations. 
Avant  le   Code  d«'  procédure,   la  nécessité  de  notifier 
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les  (léclaralions  de  coinmarul  dans  les  vingt-qualre  heures, 
existait  pour  les  avoués,  comme  pour  tous  autres.  Voyez 
suprà ,  n"  62. 

Les  principes  actuels  sont  trop  clairemenl  établis  par  la 
dissertation  de  notre  savant  prédécesseur  ,  et  les  arrêts 
qui  la  suivent,  pournu'il  soit  utile  à  y  insister.  Voyez  néan- 
moins suprà  ,  n  47  1  l'application  des  mêmes  principes. 
Mais  cette  application  doit  se  restreindre  a  l'avoué  ,  et  la 
personne  désignée  par  lui  comme  co;nmand ,  est  tenue  à 
toutes  les  obligations  d  un  command  ordinaire  ;  c'est  ce 
que  décide  une  délibération  du  Conseil  d'administration 
du  5  juillet  1820  ,  rapportée  au  Contrôleur  ,  n«  120.  Voyez 
aussi  supra  ,  n°  66. 

Lorsque,  dans  une  succession  bénéficiaire,  la  vente 
des  immeubles  est  renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  no- 
taire ,  les  avoués  qui  s  y  rendent  adjudicataires  ,  ont  trois 
jours  pour  déclarer  leur  command  ,  comme  si  la  vente 
avait  é!é  faite  en  justice.  Arrêt  du  2G  février  1827  ;  .T.  A. 
I.  33  ,   p.  8.    Voy.  M.Merl.,Rep.,  t.  4.  ,  p.  G(j8. 

79.  Le  jugement  qui  déclare  une 'vente  nulle  comme 
simulée,  est  passible  du  droit  proportionnel.  (Art. 
68,  n«  7,  §  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.  )  (i) 

L'art.  68,  §3,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  place 
au  nombre  des  actes  qui  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
de  3  francs  :  <<  les  jugements  portant  résolution  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale.  Cet  article  renferme  une  dé- 
rogation à  la  règle  générale  qui  soumet  au  droit  propor- 
tionnel tous  les  actes  par  l'effet  desquels  s'opère  une  mu- 
tation de  propriété  ;  il  ne  faut  donc  pas  en  étendre  la  dispo- 
sition à  des  cas  différents  de  celui  que  le  législateur  a  prévu; 
ou  la  simulation  n'est  pas  une  clause  de  nullilé  radicale. 
Un  acte  radicalement  nul  n'a  pas  un  seul  instant  d'exis- 
tence aux  veux  de  la  loi,  tandis  qu'un  acte  simulé  produit 


(j)  Voy.  rapplication  du  même  priucipe,  infrà  n°  81 
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son  effet   tant  que  les  parties  ou  les  tiers  n'en  provoquent 
pas  l'annulation.  (  CoFF.  ) 

En  1806,  vente  d'un  domaine  par  Devalois  à  Marion; 
l'année  suivante  ,  une  décision  arbitrale  déclare  la  vente 
simulée  et  de  nul  effet.  i4  février  1809,  jugement  du  tri- 
bunal de  Valence,  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  un  droit 
fixe  de  3  francs,  aux  termes  de  l'art.  68,  §  3,  n"  7,  de  la  loi 
du22  frimaire  an  V. — Pourvoi;  et  le  5  décembre  1810,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels^  avocat- 
gënëral  ;  —  Vu  le  n»  7  du  §  3  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil ,  et  l'article  1022  du  Code  de  procédure  ;  —  Considérant  que  la 
nullilé  résultant  du  fait  de  la  simulation  n'est  pas  une  nullité  propre- 
ment dite  radicale }  que  les  parties  ont  pu ,  cornme  elles  l'ont  fait, 
faire  prononcer  que  cet  acte  était  annulé  entre  elles  ;  mais  qu'elles  au- 
raient pu  le  laisser  subsister  sans  qu'aucune  loi  s'opposât  à  son  exécu- 
tion ;  —  Considérant  que  le  seul  fait  de  la  rentrée  en  possession  de  la 
part  du  vendeur,  du  domaine  dit  le  Mognier  ^  et  celui  de  l'abandon  du 
même  domaine ,  de  la  part  de  l'acquéreur ,  qui  avait  fait  enregistrer 
Tacte  du  24  avril  1806 ,  et  en  avait  fait  le  dépôt  aux  minutes  d'un  no- 
taire, caractérisent  une  seconde  mutation,  qui  n'a  pu  s'opérer  sans 
rétrocession  ;  que  le  résultat  du  jugement  arbitral  n'a  pu  être  relatif 
t[u'à  l'intérêt  des  parties  ,  et  n'a  pu  être  opposé  à  l'intérêt  du  gouver- 
nement ;  que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qu'au 
moyen  de  la  décision  des  arbitres,  le  droit  fixe  de  trois  francs  était  le 
seul  qui  pût  êlre  exigé ,  a  fait  lyie  fausse  application  du  n»  7  du  §  3  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  et  violé  l'art.  1022  ,  C.  P.  C.  ;  —  Casse.» 
80.   Lorsqu'un  jugement  annule  une  adjudication ,  en 

remettant  les  parties  au  même  état  qu  auparavant , 

et  ce,  pour  cause  intrinsèque  au  contrat,  il  n'y  a  pas 

lieu  au  droit  proportionnel. 

Le  16  mars  1807,  adjudication  des  biens  dépendants 
de  la  succession  du  sieur  Codde;  il  est  dit  au  cahier  des 
«barges  que  l'adjudication  sera  faite  sof/.y  goran/Ze  ^e5  me- 
sures  indiquées.  Le  20  août  1808,  jugement  du  tribunal  de 
Draguignan  qui,  sur  la  demande  des  adjudicataires,  et  la 
déclaration  des  créanciers  vendeurs,  de  s'en  rapporter  à 
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justice,  considérant  que  la  propriété  vendue  avait  moins 
de  la  moitié  de  l'étendue  annoncée  au  cahier  des  charges;  . 
que,  dès  lors,  ce  point  de  fait  entraînait  la  résolution  du 
contrat,  «  remet  les  parties  au  même  étal  qu'elles  étaient 
avant.  »  Il  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
était  translatif  de  propriété;  un  jugement  du  même  tri- 
bunal^ du  i4  mars  1809  déclara  que  la  résolution  n'était 
pas  translative  de  propriété  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  volontaire,  puisque  les  créanciers  n'avaient 
pas  la  faculté  d'y  consentir.  Pourvoi  de  la  régie;  et  le  8 
avril  181 1,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  allendu  que  le  jugement  du  20  août  i8a8  ,  ordonne  la 
re'siliation  de  l'adjudicalion ,  pour  cause  ante'rieure  et  existante  lors  de 
cette  même  adjudication,  et  remet  les  parties  au  même  état  qu'elle» 
étaient  auparavant  ;  qu'en  supposant  même  qu'un  jugement  fût  mal 
rendu  en  droit,  le  greffier  n'a  pas  dû  y  voir  une  transmission  de  pro- 
priété qui  était  incompatible  avec  la  manière  dont  le  tribunal  a  pro- 
noncé; qu'ainsi,  le  jugement  du  14  mars  1809,  attaqué  en  cassation  , 
en  déchargeant  le  greffier  de  la  contrainte  de'cernée  contre  lui,  n'a  vioW 
aucune  loi;  —  Rejette,  etc.   u 

Nota.  Cet  arrêt  repose  sur  le  principe  proclamé  par 
l'art.  68,  §3,  n°7;  il  faut  voir  dans  M.  ToulliRR,  t.  7,  p. 
700,  une  discussion  fort  étendue  sur  ce  point;  cet  auteur 
Y  combat  des  conclusions  prises  par  M.  Merlin,  dans  une 
espèce  où  le  même  principe  devait  être  appliqué  :  une  dis- 
cussion de  ce  genre  rentrant  tout  entière  dans  les  matières 
de  droit  civil;  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer  nos  lec- 
teurs. Voy.  supra^  n"  79. 

8 1 .  L^s  jugements  portant  rescision  de  contrat  pour 
cause  de  lésion,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel. 
(Art.  69,  §  7,  110  1,  loi  du  22  fi'imaire  an  vu.  )  (j) 

82 .  L'art.  68,  §  3,  n°  y,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux cis^ils. 

1)  "Voyez  suprà,  no  79 
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Si  c'est  un  principe  universellemeni  reconnu,  que  les 
lois  doivent  loujours  être  reslreinles  à  leur  objet,  ce  prin- 
cipe doit  suriout  recevoir  son  application,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  loi  spéciale  qui  dispose  formellement  pour  tous  les 
cas  dont  le  législateur  a  voulu  s'occuper.  La  solution  de 
ces  questions  est  donc  suffisamment  motivée  sur  ce  que 
la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  nullité  radicale^  mais  seu- 
lement un  moyen  de  rescision  contre  certains  actes,  cl  sur 
ce  que  l'arlicle  cilé  de  la  loi  du  22  frimaire  ne  dispose 
que  poHr  le  cas  où  il  s'agit  de  la  résolution  d'un  contrat, 
pour  cause  de  nullité  radicale,  prononcée  par  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils.  (  Coff,  ) 

Une   décision  arbitrale,  sous  la  date    du  3  septembre 

1806,  annula  ,  pour  cause  de  lésion,  la  vente  d'une  mai- 
son consentie  par  le  sieur  Nano  au  sieur  Carolis.  Le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  considérant  cellesentence  comme 
un  acte  translatif  de  propriété,  voulut  exiger  le  droit  pro- 
portionnel de  4  pour  cent,  aux  termes  de  l'art.  69,  §  7, 
n"*  1  de  la  loi  du  22  tVliaaire  an  vu.  Sur  le  refus  du  sieur 
Nano  d'acquiler  ce  droit,  il  décerna  contre  lui  une  con- 
trainte ,  à  laquelle  ce   dernier  forma  opposition.  3o    avril 

1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  Turin,  qui  donne  acte 
à  Nano  de  ses  oftres  de  payer  le  droit  fixe  de  3  francs 
exigé  par  l'art.  68,  §  3,  n°  7  de  la  même  loi,  et  le  décharge 
de  la  contrainte. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  ;el  le  17  décembre 
1811,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La.  Cour,  vu  l'arlicle  68,  §  3,  n°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
«■l  l'article  69 ,  §  7,  n»  i  de  la  même  loi ,  —  El  attendu  que  l'article  68 , 
§  3,  no  7,  contient  deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une  relative  aux 
jugemenis  emane's  des  tribunaux  civils ,  l'autre  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  d'arbitrage;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  dans 
la  disposition  particulière  aux  jugements  des  tribunaux  civils  qu'elle 
soumet  simplement  au  droit  fixe  de  trois  francs,  les  jugements  portant 
re'solution  de  contrat  pour  cause  de  nullité'  radicale ,  disposition  qui  ne 
pouvait  être  e'tendue  aux  tribunaux  de  commerce  et  d'arbitrage,  puis- 
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que  la  loi  ne  l'a  point  généralisée  et  étendue  à  cenx-ci  j  —  Attendu» 
d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce  ,  le  jugement  arbitral  qui  a  prononcé  la 
résolution  du  contrat ,  ne  l'a  point  prononcée  pour  cause  de  nullité  ra- 
dicale, mais  simplement  pour  cause  de  lésion  ,  qui  n'est  qu'un  moyen 
de  rescision 5  et  que,  jusqu'à  l'emploi  de  ce  moyen,  le  contrat  n'en  a 
pas  moins  eu  toute  son  existence ,  et  dû  avoir  toute  son  exécution  ;  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  de  Turin  a  non-seulement  appliqué  faussement  la 
première  disposition  du  n»  7,  §  3  de  l'article  G8  de  la  loi  du  a 3  frimaire 
an  vu,  mais  encore  violé  l'article  69,  §  7,  n°  i,  de  la  même  loi;  — 
Casse ,  etc.   » 

83.  L'obligation  qui  résulte  d'un  jugement  par  lequel 
un  associé  est  reconnu  débiteur  envers  d'autres  asso- 
ciés, est  passible  du  droit  d'un  franc  par  cent  francs , 
indépendamment  du  droit  à  percevoir  sur  le  juge^ 
ment.  (Art.  69,  §  3,  loi  du  22  frimaire  an  vit.  )  (1) 
Le  3o  août  1809,  un  jugement,  par  suite  d'une  liquida- 
tion de  société,   condamna  les  héritiers   Mouton  à  paver 
112,800  francs   au  sieur  Lambon.   Les  héritiers    Mouton 
prétendirent  qu'il  n'était  dû.  qu'un   droit  fixe  de  3  francs 
par  application   de   l'art.  68,  §  3,  n"  4.   Un  jugement  du 
tribunal  de  Vesoul,  du  24.  août  1810, accueillit  ces  préten- 
tions ;  mais,  sur  le  pourvoi  de  la  régie,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  mars  1812,  ainsi  conçu  : 

Œ  La  Cour  ,  vu  les  art.  68  et  G9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — 
Attendu  ,  en  premier  lieu  ,  qu'il  résulte  évidemment  du  §  2,  n»  9  de 
de  l'art.  69  ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  rendue  sur  une 
demande  susceptible  d'être  établie  par  un  titre  qui  ne  paraît  pas  ,  le 
droit  auquel  ce  titre  serait  soumis  doit  être  perçu,  indépendamment 
du  droit  dû  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  ; 
—  Considérant,  en  second  lieu  ,  que  d'après  le  texte  même  du  n»  4  5 
§  3,  de  l'art.  68  précité  ,  il  est  également  évident  que  sa  disposition 
n'embrasse  que  le  cas  où  l'acte  se  borne  à  établir  la  société,  ou  à 
constater  la  dissolution;  —  Qu'ainsi  on  ne  saurait  l'appliquer  ni  à  un 
acte  ni  à^  un  jugement ,  par  lequel  un  associé  est  reconnu  débiteur 
d'un  ou  plusieurs  autres  associés  3  —  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
s'ensuit  une  obligation  individuelle,  passible  du  dioit  proportionnel 

(1)  Voy.  injrà  ,  n°  ia3. 
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auquel  sout  soumis  les  arrêtes  de  compte  mentionnés  au  n»  3  ,  §  5  , 
de  l'art.  69  sus- référé  ;  —  Casse.  » 

84 •   Est  passible  du  dfioit  de  So  centimes  pour  cent  le 

jugement  qui  reconnaît  un  héritier  créancier  d'une 

succession  à  laquelle  il  a  renoncé ,  contradictoirement 

avec  un  autre  créancier  de  cette  même  succession. 

(Art.  69,  §  2,  no  g  ,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ) 

Un  jugemenl  avait  reconnu  le  sleurRocheraore  créancier 

ti'une   succession    qu'il  avait  gérée  et  ensuite   répudiée  , 

pour  reliquat  de  son  compte  de  gestion.  Sur  ce  jugement, 

rendu  contratiictoiremenl  avec  un  autre  créancier,  la  régie 

prélendit  percevoir  5o  centimes  pour  cent.   Déboutée  par 

jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  elle  se  pourvut,  et  le  8 

avril  i8i2,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu: 

i  La  Cour  ,  vu  les  n"  9,  §  2,  art.  69 de  la  loi  du  22  ftrimaire  an  vu; 
—  Attendu  que  cet  article  assujettit  généralvement,  et  sans  exception , 
au  droit  d'enregistrement  de  5o  cent,  par  100  fr. ,  les  expéditions  des 
jugements  portant  condamnation  ,  coUocatico  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières  ;  —  Que  le  jugement  du  i3  mars  1810 
contient  liquidation  d'une  somme  de  164,189  fr. ,  dont  Rochemore  est 
reconnu  créancier  de  la  succession  de  son  père,  contradictoirement 
avec  un  créancier  de  cettt  succession;  —  Que  ce  jugement  rentre  par 
conséquent  dans  la  disposition  de  l'art,  cité  ;  et  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  dénoncé  viole  formellement  cet  article  ;  — 
Casse.  V  . 

85.  C'est  du  jour  du  jugement  d'adjudication,  et  non 
du  jour  de  la  notification ,  que  courut  le  délai  de  dé- 
claration de  command.  (Art.  68 ,  §  i  ,  n»  24 ,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  {-i) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  3o  novembre 
1812,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  tu,  i»  le  n»  24  du  §  ler  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  ;  2°  le  no  3  du  §  7  de  l'art.  69  de  la  même  loi  ;  —  Attendu 
1"  qu'il  a  été  déclaré,  dans  le  jugement  dénoncé,  et  reconnu  par  les 
défendeurs  eux-mêmes,  devant  le  tribunal  de  Pise,  que  le  jugement 

(i)   Voyez  mêmr  décision, su;?rà,  no  2t. 


ENREGISTREMENT.  309 

(lu'i4^o^t  iSioest  une  adjudication  déûuitive  au  profit  de  Galetti, 
des  biens  de  Bernardi  ;  —  Qu'en  effet ,  c'est  sur  la  minute  de  ce  juge- 
ment que  Galetti  a  payé  les  droits  de  mutation  de  propriété  j  —  Que 
c'est  en  vertu  de  ce  jugement,  et  le  lendemain  de  la  notification  qui 
lui  en  a  été  faite ,  qu'il  a  fait  la  déclaration  de  commaud  ;  —  Qu'aussi, 
devant  le  tribunal  de  Pise  la  contestation  ne  s'est  établie  que  sur  la 
question  de  savoir  si  la  déclaration  de  comraand  avait  dû  être  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  !a  prononciation  de  ce  jugement,  ou 
s'il  n'avait  pas  suffi  qu'elle  eût  été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  notification,  pour  qu'elle  ne  pût  donner  lieu  à  un  nouveau 
droit  proportionnel  ;  —  Et  qu'enfin  les  défendeurs  n'ont  pas  produit 
et  n'ont  pas  même  allégué  qu'il  existât  un  autre  acte  qui  ait  trausféié 
à  Galetti  la  propriété  des  biens  de  Beruardij  2°  que  lors  du  jugement 
du  24  août  1810  ,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  étant  obligatoire  à  Pise, 
c'était  dans  ie^élai  prescrit  par  cette  loi  ,  que  celte  déclaration  de 
command  devait  être  faite  ;  —  Et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé  ,  en 
décidant  que  la  déclaration  de  command,  faite  plus  de  trois  mois 
après  le  jugement  d'adjudication,  n'a  pas  donné  ouverture  au 
droit  proportionnel ,  a  manifestement  violé  le  n»  24  du  §  le'  de  l'art. 
68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  le  u°  3  du  §  7  de  l'art.  69  de  la 
même  loi;  —  Casse,  etc.  » 

86.  Un  tribunal  doit  maintenir ,  pour  le  droit  simple , 
la  contrainte  décernée  pour  le  droit  simple  et  le 
double  droite  si  le  premier  seul  est  dû.  (  Ai't.  4  tic 
la  loi  du  22  frimaire  an  vil.) 

87.  Les  jugements  d'adjudication  de  récoltes  sur  pied , 
ne  sont  sujets  à  V enregistrement  que  sur  l'expédition. 
(  Art  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  )  (1) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion 
du  8  février  i8i3,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  4  et  le  n«  ler,  §  5  de  l'art.  69  de  la  loi  du  aa 
frimaire  j  —  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne 
comprend  pas  les  jugements  d'adjudication  de  récoltes  sur  pied  ,  au 
nombre  du  ceux  qu'elle  assujettit  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de  leur  datCj  —  Qu'après  avoir 

(i)  Tous  \ti  jugements  doivent  aujourd'hui  être  enregistrés  suï 
la  minute. 
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donné  la  nomenclature  des  jugements  qui  y  sont  sujets  ,  ce  même 
article  ajoute  :  «Tous  autres  jugements,  soit  préparatoires,  soit  défi- 
nitifs, ne  sont  sujetsà  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions;  — 
Attendu  ,  enfin ,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  pluviôse  an  tii, 
dont  la  régie  a  argumenté  ,  et  l'analogie  plus  ou  moins  exacte  qu'il 
pourrait  y  avoir  entre  un  simple  procès-verbal  de  vente  faite  en 
exécution  de  cette  loi,  par  un  oflicier  public  ,  et  le  jugement  d'ad- 
judication rendu  par  un  tribunal,  ne  peuvent  être  ici  d'aucune  con- 
sidération ;  —  Qu'ainsi  ,  loin  d'avoir  violé  ledit  art.  7  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vn ,  en  décidant  que  le  jugement  du  28  fructidor  an  xii , 
n'était  pas  assujetti  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date,  et  qu'en  conséquence  Jousselin  n'avait  pas  encouru 
la  peinedu  double  droit,  le  tribunal  civil  de  Blois  a  fait  une  juste 
application  de  cet  article;  rejette  le  moyen;  — Attendu  que  ce  tri- 
bunal ne  pouvci  pas  parce  motif ,  rejeter  la  demande  de  Ja  régie, 
quant  au  paiement  du  droitprincipal  dû  pour  raison  delà  transmission 
de  propriété  d'une  récolte  sur  pied  ,  à  titre  onéreux,  et  qu'en  décla- 
rant, quanta  ce  droit  principal  ,  la  contrainte  nulle,  il  a  commis 
une  contravention  expresse  aux  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn;  —  Casse.  » 

88.  //  nj  a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  un  jugement  prononçant  dès  à  présent  la 
résiliation  d'unevente ,  à  défaut  par  l'acquéreur  d'en 
payer  le  prix  dans  un  délai  fixé ,  si  l'acquéreur  ne 
paie  le  prix  qu  après  ce  délai ,  encore  quil  soit  main- 
tenu dans  la  possession  de  l'immeuble.  (Art.  48,  60, 
69,  §  3,  no  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.  ) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  le  8  février 
i8i3  ,  en  ces  termes  : 

n  La.  Cour  ,  vu  les  art.  48 ,  60,  et  le  n»  3  du  §  3  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vn,  ainsi  que  l'avis  du  Conseil  d'état  du  22  octo- 
bre 1808  ;  —  El  attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  perception  de  la  régie 
ayant  été  régulière ,  ne  pouvant  être  sujette  à  restitution  que  dans  un 
des  cas  prévus,  soit  par  les  art.  48  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
«oit  par  l'a'às  du  Conseil  d'état  ci-dessus  énoncé  ,  dont  aucun  n'était 
ai)plicable  à  ladite  perception  ,  le  jugement  attaque  ,  en  ordonnant  la 
restitution  demandée  ,  n  formellement  contrevenu  h  l'art.  60  ci-dessus 
titc  j  —  Casse.  » 
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Nota.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  restilulion,  si  l'acquéreur 
condamné  à  délaisser  un  immeuble  à  lui  vendu,  ou  à  en 
payer  le  prix  dans  un  délai  déterminé  ,  a  souscrit  pour  se 
libérer  avant  l'expiration  du  délai ,  une  obligation  à  terme , 
au  profit  de  son  vendeur.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  5  novembre  1819, 
rapportée  au  Contrôleur  de  l'etsregistremetst,  n°  51  Les 
motifs  de  cette  décision  sont  que ,  pour  que  la  perception 
du  droitde  mutation  fût  raainlenue  dans  l'espèce, il  faudrait 
que  le  vendeur  rentrât  en  possession  de  l'immeuble  vendu  ; 
or,  le  mode  de  libération  dont  il  s'est  contenté,  n'opère 
point  de  renvoi  en  possession,  et  par  conséquent  point  de 
mutation.  Il  faut  remarquer  qu'entre  celte  espèce  et  celle 
de  l'arrêt  ci-dessus,  il  existe  une  différence  qui  consiste 
en  ce  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt ,  l'acheteur  ne  paye 
qu'après  les  délais,  tandis  que  dans  celle  de  la  décision  , 
le  paiement ,  ou  du  moins  ce  que  le  vendeur  consent  ^ 
regarder  comme  tel,  a  lieu  avant  l'expiration  du  délai. 

Voyez,  sur  le  droit  de  restitution  en  général ,  nos  obseï  - 
vations  sur  le  n°  32. 

89.  La  demande  en  restitution  du  droit  d  enregistre- 
ment payé  pour  une  adjudication  de  biens  immeubles 
postérieurement  annulée ,  doit  être  formée  dans  les 
deux  ans  du  jugement  qui  annule  cette  adjudica- 
tion, à  peine  de  déchéance,  (i  ) 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative  ,  que  la  dcuaude  en 
restitution  du  droit,  dans  cette  circonstance,  n'étant  pa? 
fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  '17.  frimaire  an  vu 
cette  demande  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  prescription 
établie  par  l'article  61.  Mais  une  telle  objection  est  rç- 
poussée  par  celte  considération  puissante,  que  l'avis  du 
Conseil  d'état ,  du  22  octobre  1808,  étant  muet  sur  le  délai 
delà  prescription,  on  est  forcé  de  recourir  à  la  législation 


(i)   Voy.  suprà ,  a"  61  ,  et  infià,  a"  91 
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spéciale  sur  l'enregistrement ,  et  non  aux  dispositions  du 
Code  civil ,  étrangères  aux  droits  et  aux  intérêts  du  trésor 
public. 

Il  me  semble,  d'ailleurs,  inutile  derapporter  l'espèce  dans 
laquelle  la  question  s'est  présentée,  puisque  l'arrêt  précise 
assez  les  faits  qui  se  rattachent  à  sa  solution.        (  Coff.  ) 

Le   i6  février  i8i3,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  Fart  6i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  l'avis  du 
Conseil  d'état  du  22  octobre  1808;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  toute  demande  en  restitution  de  droit* 
d'enregistrement  perçus  se  prescrit  par  un  laps  de  deux  ans  ,  à  partir 
du  moment  où  le  droit  devient  restituablej  que  l'avis  du  Conseil  d'e'tat, 
du  22  octobre  1 808,  ayant  dc'claré  restituable  le  droit  d'enregistrement 
perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice  ,  lorsque  cette 
adjudication  est  annulée,  sans  attacher  la  demande  de  cette  restitution 
à  une  prescription  particulière,  a  fait  rentrer  nécessairement  cette  pre- 
scription dans  la  règle  générale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frimair^n  vu  ;  —  Attendu  que  l'adjudication  sur  laquelle  le  défen- 
deur a  payé  le  droit  d'enregistrement  a  été  annulée  le  21  prairial  an 
xiJi ,  et  que  ce  n'a  été  que  le  6  mai  181 1  ,  que  le  défendeur  a  formé  sa 
demande  en  restitution  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  les  demandes 
en  restitution  du  droit  dont  il  s'agit  étaient  soumises  à  la  prescription 
du  droit  commun  ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Montreuil  a 
faussement  appliqué  l'avis  du  Conseil  d'état  précité  ,  et  violé  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

90.  La  nullité  du  procès-verhal  d'après  lequel  la  con- 
trainte a  été  décernée  n'entraîne  pas  celle  des  pour- 
suites de  la  régie.  (  Art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  ) 

Dès  lors  que  l'article  64  de  la  loi  du  22  fiimaire  an  vu  , 
déclare  que  la  contrainte  est  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  il  est 
certain  qu'on  ne  peut  chercher  dans  des  actes  antérieurs  à 
cette  contrainte,  des  moyens  de  nullité  contre  les  pour- 
suites dirigées  par  la    régie. 

On  peut  ajouter  qu'un  procès-verbal  est  inutile  pour 
constater,  soit  le  droit  réclamé,  soit  la  contravention  qui 
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donne  lieu  à  la  perception  d'une  amende  ou  d'un  double 
droit;  et  que,  par  conséquent,  la  nullité  d'un  procès-verbal 
surabondamment  rédigé,  ne  doit  pas  influer  sur  la  validité 
de  la  contrainte  (i).  (  Coff.  ) 

Le  6  décembre  1808  ,  le  vérificateur  de  l'enregistrement 
du  département  du  Gard  dressa,  contre  le  sieur  Dunal, 
notaire,  un  procès-verbal  constatant  plusieurs  contraven- 
tions à  la  loi  du  II  frimaire  an  vu.  Ce  procès-verbal  por- 
tait par  erreur  la  mention  du  visa  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement, à  la  date  du  3  du  même  mois,  antérieure  par 
conséquent  de  trois  jours  à  sa  rédaction.  A  la  suite  de  la 
signification  de  cet  acte ,  une  contrainte  fut  décernée  contre 
le  notaire  Dunal,  en  paiement  d'une  somme  de  1,421  fr., 
pour  les  droits,  doubles  droits  et  amendes  résultant  des 
diverses  contraventions  constatées  contre  lui.  Sur  son  op- 
position, cet  officier  public  ayant  été  assigné  devant  le 
tribunal  civil  du  Vigan ,  a  soutenu  que  le  procès-verbal  du 
vérificateur  de  l'enregistrement  était  nul ,  et  que  celte  nul- 
lité entraînait  celle  de  la  contrainte  ,  ainsi  que  des  diverses 
poursuites  auxquelles  elle  avait  servi  de  base.  Ce  système 
ayant  été  consacré  par  un  jugement  du  3  janvier  1810,  la 
régie  en  a  demandé  la  cassation  ;  et  le  9  juin  î8i3,  arrêt  en 
ces  termes  : 

«  La  Cour,  vu  l'article  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — Attendu 
que  la  contrainte  de'cerne'e,  le  6  décembre  1808,  contre  le  notaire  Du- 
nal, a  été  revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  cet  article;  — 
Attendu  qu'en  admettant  même  la  nullité  du  procès  verbal  dont  copie 
a  e'ic'  surabondamment  donnée  en  tète  de  cette  contrainte  ,  cette  nullité' 
ne  pouvait  vicier  la  contrainte  elle-même;  —  Et  qu'ainsi,  en  annulant 
ladite  contrainte ,  sous  le  pre'texie  de  prétendues  nullités  dudit  procès- 
verbal,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  64  précité  de  la  loij  — 
Casse.  » 


(i)  La  régie  peut,  à  défaut  de  procès-verbal ,  prouver,  par  témoins  , 
qu'une  vente  publique  et  aux  enchères  a  eu  lieu  autrement  que  par  le 
ministère  d'officiers  publics.  Arrêt  du  17  juillet  1827,  J.  A.,  t.  33, 
p.  3a8  ;  voyez  aussi  n°*  100  et  ici. 
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91.  La  prescription  annale  prononcée  par  l'art.  6 1  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii ,  ne  peut  pas  courir  pos- 
térieurement à  V opposition  formée  à  la  contrainte , 
avec  assignation  devant  le  tribunal.  (1) 

On  sait  que  !a  régie  de  l'enregistrement  dirige  des  pour- 
suites sans  avoir  besoin  d'obtenir  un  jugement  contre  le 
redevable  ,  et  que  ces  poursuites  cessent  aussitôt  que  ,  par 
une  opposition  à  la  contrainte  qui  leur  sert  de  base,  l'ins- 
tance s'engage  devant  le  tribunal. 

La  solution  de  la  question  posée  résulte  de  la  distinction 
de  deux  choses  qnî  ne  peuvent  en  effet  être  confondues  ici , 
les  poursuites  et  l'instance.  Tant  que  la  régie  est  seulement 
en  état  de  poursuites,  c'est-à-dire  lorsque  ses  préposés 
cherchent  à  obtenir  le  recouvrement  des  droits  qui  sont 
dus  au  trésor  public  ,  par  des  actes  d'exécution  contre  les 
redevables,  et  sans  recourir  aux  tribunaux,  l'interruption 
annale  peut  leur  être  opposée  ;  mais  aussitôt  qu'il  existe 
une  contestation  devant  les  tribunaux,  la  régie  ne  doit  pas 
cire  traitée  moins  favorablement  que  les  simples  particu- 
liers ;  et  la  procédure  ne  peut  être  anéantie  que  par  la  pé- 
remption d'instance ,  comme  son  droit  au  fond  ne  peut 
l'être  que  par  l'expiration  du  délai  dans  lequel  se  prescri- 
vent les  droits  d'enregistrement .  (  CoFF.  ) 

Le  i*""  août  1810,  le  receveur  de  l'enregistrement  à 
Novi ,  décerna  une  contrainte  contre  le  sieur  Lenli.  Le  9 
du  même  mois,  le  sieur  Lenti  forma  opposition  à  celle 
contrainte,  avec  assignation  devant  le  tribunal.  Ce  n'est  que 
le  9  octobre  1811,  que  la  régie  produisit  son  mémoire  en 
réponse  à  ropposition.  On  invoqua  pour  le  sieur  Lenli  la 
prescription  annale  ,  prononcée  par  l'article  61  de  la  loi 
du  II  frimaire  an  vu. 

16  novembre  1811  ,  jugement  qui,  sans  entrer  dans 
l'examen  des  moyens  d'opposition,   déclare  la  régie  non 

(i)  Voy.  suprà,  u°  89;  el  infrà,  n"  iio. 
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recerable  ?  par  les  molifs  suivants  :  —  «  Considérant  que 
l'interrupllon  dont  parle  l'article  6i ,  n"  3  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  est  assez  indiquée  par  l'article  64  de  la  même 
loi,  qui  annonce  que  le  moyen  d'interrompre  les  poursuites 
en  exécution  de  la  contrainte,  consiste  dans  une  opposition 
motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe  ;  que,  par  conséquent, 
si  cette  opposition  n'est  considérée  par  la  loi  que  comme 
une  simple  interruption  de  poursuite,  elle  n'est  pas  Tins- 
lance  exigée  par  l'article  61  ;  que,  cela  posé  ,  les  poursuites 
de  la  régie  ont  été  évidemment  Interrompues  pendant  une 
année,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'instance  ;  qu'ainsi  la  prescrip- 
tion est  irrévocablement  acquise  en  faveur  de  Lenti.  » 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  61  ,  et  violation  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii;  et  la  Cour  a  rendu  le  27  juillet  i8i3  , 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  vu  les  articles  61  et  64  de  la  loi  da  22  frimaire  an  vu'^  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cet  article  64  , 
que  ,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  c'est  la  contrainte 
signifie'e  au  redevable  qui  e'tablit  le  commencement  des  poursuites ,  et 
l'opposition  motive'e  et  signifiée  à  la  régie ,  avec  assignation  devant  les 
yjges  compe'tenis,  qui  constitue  finstance,-  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  Novi,  en  jugeant  qu'une  semblable  opposition  n'était  pas  l'instance 
mentionne'e  en  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  a  faussement  ap- 
pliqué cet  art.  61 ,  et  a  violé  l'art.  64  de  la  même  loi  ;  —  Casse.  » 

92.  Une  décision  arbitrale  doit^  à  peine  du  double 
droit ,  êUe  enregistrée  avant  son  dépôt  au  greffe. 
(Art.  42,  43,  47>  <le  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ) 

L'arrêt  suivant  a  prévu  et  réfute  les  deux  arguments  sé- 
rieux qu'on  pourrait  présenter  à  l'appui  d'un  système  con- 
traire; l'un  résultant  de  l'article  7  ,  n"  10  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ,  qui  ne  soumet  les  jugements  à  l'enregis- 
trement surla  minute,  que  lorsqu'ils  prononcent  des  con- 
damnations, sans  énoncialion  de  titres  enregistrés  j  l'autre, 
pris  de  la  disposition  de  l'article  4^  de  la  même  loi,  dont 
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la  prohibition  n'a  pour  objel  que  les  actes  sous  signature 
privée  ou  passés  en  pays  étranger. 

Ainsi,  il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation sur  ce  point  important ,  que  le  greffier  est  person- 
nellement affranchi  de  l'amende  prononcée  par  l'article  4-3, 
lorsqu'il  reçoit  le  dépôt  d'une  décision  arbitrale  non  enre- 
gistrée, mais  que  les  parties  entre  lesquelles  cette  décision 
a  été  rendue  n'en  sont  pas  moins  passibles  du  double 
droit ,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi.  (  CoFF.  ) 

Une  sentence  arbitrale  avait  été  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  Narbonne  ;  une  contrainte  fut  décernée  contre 
Lanjoulet  et  Daron,  les  deux  parties,  en  paiement  des  droits 
et  doubles  droits.  Daron  prétendit  qu'aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  jugement  arbitral  ne 
devant  pas  être  enregistré  sur  la  minute,  le  double  droit 
n'était  pas  dû.  Ce  moyen  fut  accueilli  par  jugement  du  3i 
janvier  i8i3  ;  mais  ,  sur  le  pourvoi  de  la  régie ,  arrêt  du  0 
août  iSiS*  ainsi  conçu  : 

«  La  Codr  ,  vu  les  art.  4^  ,  4^  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
—  Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  deuxième  des  trois  articles 
précite's  ,  par  l'article  1020  du  Code  de  procédure,  en  telle  sorte  que  le 
greffier  peut  bien  recevoir  aujourd'hui  le  dépôt  de  la  décision  arbitrale 
sans  enregistrement  ;  mais  il  est  obligé  de  délivrer,  à  l'instant  même  , 
l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement  au  receveur,  pour  que  celui-ci  puisse 
suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  la  partie  au  profit  de  qui  les 
condamnations  sont  prononcées  ;  —  Attendu  que  le  dépôt  de  la  déci- 
sion arbitrale  n'est  fait  au  greffe  que  pour  obtenir  l'ordonnance  d'exe- 
cjuatur ,  et  que  celte  ordonnance  ne  peut  être  apposée  sur  une  pièce 
non  enregistrée  ;  —  Attendu  que  l'application  des  articles  4^  et  47  de 
la  loi  de  frimaire  ne  saurait  être  éludée  par  l'observation  que  dans  ces 
articles,  il  n'est  question  que  d'actes  et  non  de  jugements,  puisque, 
dans  l'économie  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  dans  le  langage  usité  eu 
cette  matière,  le  mot  acte  est  employé  génériquement  pour  toute  pro- 
duction ou  pièce  susceptible  d'enregistrement,  ainsi  ((u'on  peut  s'en 
convaincre  par  un  grand  nombre  d'articles  de  cette  loi ,  notamment  par 
le»  articles  7  ,  30  el  35  ;  que  ie  seul  motif  spécieux  en  faveur  du  juge- 
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ment  dénonce,  est  que  l'acte  ëmanc  des  arbitres  est  un  jugement, 
comme  ceux  qui  émanent  de  l'autorité'  publique,  et  que,  dès  lors ,  il  faut 
le  comprendre  dans  la  disposition  de  l'article  7  ;  mais  attendu  que, 
quand  même  on  pourrait  comparer  la  de'cision  des  arbitres  à  un  juge- 
ment ordinaire  dans  le  sens  le  plus  e'tendu  ,  ce  jugement  n'en  serait  pas 
moins  un  acte  sous  signature  prive'e  ,  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut 
être  fait  ou  ordonne'  avant  l'enregistrement ,  un  acte  qui  n'est  rien  pour 
le  magistrat  avant  la  formalité,  comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier 
instrumen taire  avant  l'ordonnance  A'exequatur,  en  telle  sorte  que  la 
règle  générale ,  pour  les  décisions  arbilrales  ,  est  dans  les  articles  4^  » 
43  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  non  dans  l'article  7  qui,  évidem- 
ment et  d'après  la  force  des  choses,  devient  alors  exclusivement  appli- 
cable aux  jufi;ements  émanés  de  l'autorité  publique;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Narbonne  a  fait  une  fausse  application  dudit  article  7,  et  a  violé  les 
articles  4^ ,  4^  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ci-dessus  cités  ;  — 
Casse  et  annule ,  etc.    » 

93.  L'art.  3 1  de  la  loi  du  22  Jrimairc  an  vu  ,  qui  n'as 
treint  que  les  acquéreurs  à  payer  les  droits  résul- 
tant d'actes  civils  et  judiciaires  ,  ne  s'applique  pas 
au  cas  oii  un  jugement  statuant  sur  l'existence  d'une 
mutation  la  reconnaît ,  et  donne  ainsi  lieu  au  paie' 
ment  du  droit  dû  pour  la  mutation.  (1) 
Le  10  prairial  an  xii ,  jugement  qui  déclare  :  1°    qu'il 
y  a  eu  vente  verbale  entre  Lapeyre  et  Tandon  ,  avec  pro- 
messe d'en  passer  acte  ;  2*'  et  attendu  que  Lapeyre  a  refusé 
de  signer  le  contrat,  autorise  Tandon  à  vendre  ses  immeu- 
bles,  aux  risques  et  périls  de  Lapeyre,  qui  sera  tenu  de 
la  différence  ,  si  le  prix  ne  s'élève  pas  à  celui  du  contrat. 
A    raison   de   ce  jugement  ,    une   coiilrainle   fut    (iécernée 
contre  le  sieur  Tandon,  en  paiement  du  droit  de  mutaiion. 
Opposition  ,  et  le  i4  janvier  1812  ,  jugement  du  tribunal 


(i)  Le  paiement  du  droit  de  mutation  ,  résultant  d'une  vente  d'im- 
meables  faite  par  acte  sous  seing  privé ,  peut  être  poursuivi  contre  l'ac- 
quéreur, bien  que  l'acte  de  vente  ait  été  présenté  à  l'enregistremen,tpar 
le  vendeur.  (Arrêt  du  12  janvier  1822,  J.  A.  ,  t.  24,  p.  ç).Yoy. supn/, 
n-eo.) 
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de  Paris,  qui  annule  la  contrainte,  attendu,  enlr'aulres 
motifs,  que  le  droit  de  mutation  ne  pouvait  être  réclamé 
que  contre  Lapeyre,  acquéreur,  et  non  pas  contre  Tan- 
don ,  vendeur,  et  ce,  aux  termes  de  l'art.  3i  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  Pourvoi;  ei  le  6  septembre  i8i3, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  les  art.  7  ,  20,  87,  68  et  69,  §  7,  n°  i  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  ainsi  que  Fart.  4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  ix  ; —  Et 
attendu  1°  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  10 
jirairial  au  xii ,  qui  a  fait  la  base  de  la  contrainte  dc'ccrnée  par  la  re'gie, 
admet  l'existence  d'une  vente  contracte'e  par  les  marie's Tandon  ,  an 
profit  des  marie's  Lapeyre ,  et  reconnaît  que  cette  acquisition  a  été 
faite  par  lesdits  mariés  Lapeyre,  moyennant  le  prix  et  la  somme  de 
100,000  francs,  sur  laquelle  il  a  été  payé,  a-L-il  dit,  de  faibles 
à-comptes;  —  Que  les  mariés  Tandon  sont  autorisés,  par  ledit  juge- 
ment ,  à  vendre  les  biens  à  l'amiable ,  à  défaut  par  lesdits  Lapeyre  d'a- 
voir réalisé  cette  acquisition,  par-devant  notaire,  dans  les  formes  légales, 
et  nonobstant  les  conventions  verbales  arrêtées  entre  les  parties,  mais 
aux  risques,  est-il  ajouté,  périls  et  fortune  desdils  Lapeyre,  comme 
aussi ,  porte  le  jugement ,  dans  le  cas  où  ces  biens  seraient  vendus  à  un 
jirix  inférieur  à  celui  de  100,000  francs,  convenu  entre  les  parties  j 
condamne  lesdits  Lapeyre  à  payer  aûxdits  Tandon  la  différence  qui  se 
trouvera  entre  le  prix  de  la  nouvelle  vente  et  celui  de  la  première;  — 
2"  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  dudit  premier  jugement  du  10  prai- 
rial, une  reconnaissance  qu'il  y  avait  eu  vente  consommée,  non  réalisée, 
à  la  vérité  ,  en  forme  authentique ,  mais  renfermant  tous  les  caractères 
de  !a  vente,  consensus,  res  et  pfetium,  puisque  la  revente  que  le  pre 
mier  jugement  autorise,  comme  devant  être  faite  aux  risques  ,  périls  et 
fortune  de  Lapeyre,  acquéreurs ,  c'est-à-dire  à  leur  folle  enchère,  et 
qu  il  sont  condamnés  à  payer  le  montant  de  la  différence  qui  se  trou-* 
verait  entre  la  vente  et  la  revente  ;  — Que  cette  manière  de  prononcer, 
dût-elle  être  considérée  comme  une  résolution  Ju  contrat  de  vente  pour 
défaut  de  paiement  quelconque  du  prix  de  racciuisltioa  ,  et  assimilée 
par  là ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1 2  de  la  loi  du  'jy  ventôse  an  ix , 
aux  résiliations  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale  ,  et  sujette , 
par  conséquent,  au  seul  droit  fixe  de  3  francs,  conformément  à  l'art  68, 
§  3  ,  n"  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'in- 
dépendamment de  la  résolution  que  l'on  peut,  à  certains  égards ,  pré- 
tendre être  le  résultat    de    ce  jugement,  il  renfermait  une   disj)ositiou 
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|)'ortant  transmission  ,  ou ,  ce  qni  est  de  même,  la  reconnaissance  d'une 
transmission  d'immeubles,  par  Teffet  de  conventions  sujettes  à  l'enre- 
gistrement sans  e'nonciation  de  titres  enregistres  ,  ce  qui  forme  préci- 
sément le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ce  qui 
mettait  ledit  jugement  dans  le  cas  d'être  enregistré  sur  la  minute  ,  et 
donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  3^  de  la  même  loi ,  qui  porte  que 
lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  entre  les  mains  du  greffier, 
dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  montant  du  droit  fixé 
par  la  loi,  dans  le  cas  de  recouvrement,  en  sera  poursuivi  contre  les 
parties  par  le  receveur,  et  elles  supporteront  en  outre ,  est-il  ajouté,  la 
peine  d'un  droit  en  sus  ,  disposition  qui  rendait  sans  application  celle 
de  l'art  3i  de  la  même  loi,  et  ne  permettait  pas  ans  juges  de  dire  , 
dans  le  cas  particulier  ,  qu'en  supposant  qu'il  soit  dû  un  droit  de  mu- 
tation en  vertu  de  conventions  verbales  constatées  par  ce  jugement,  ce 
droit  ne  pouvait  être  réclamé  q.je  par  les  Lapeyre  ,  acquéreurs  ,  et 
non  contre  les  mariés  Tandon  ,  vendeurs  ;  —  Que  cela  est  vrai  dans  les 
cas  ordinaires  ;  mais  que  cette  rautatiou  n'ayant  été  connue  du  pré- 
posé de  l'administration  que  par  le  jugement  du  10  prairial  an  xu  ,  et 
les  Lapeyre  ayant  méconnu  les  conventions ,  les  sieur  et  clame  Tan- 
don avaient  été  obligés  de  recourir  à  la  justice,  pour  faire  reconnaître 
l'existence  de  la  vente  ,  ce  qui  avait  placé  les  parties  dans  le  cas  des 
art.  7  et  3^ ,  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  sur  le  jugement  contre 
les  parties  en  faveur  desquelles  il  avait  été  rendu,  sur  leur  demande,  et 
conformément  à  leurs  conclusions ,  sauf  leur  recours  ,  ainsi  que  de 
droit  ;  — Que,  dans  cet  état  de  choses,  l'administration  ne  pouvait  di- 
rectement s'adresser  qu'aux  mariés  Tandon,  et  qu'en  écartant  son  ac- 
tion ,  les  juges  ont  violé  les  deux  art.  7  et  07  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  ainsi  que  les  autres  art.  de  la  même  loi ,  qui  eu  sont  la  consé- 
quence ,  et  faussement  applicjué  l'art.  3 1  de  ladite  loi  ;  —  Casse.  » 
94.  Est  passible  de  l'amende  le  grejjier  qui,  dans  un 
procès-verbal  de  nomination  de  tuteur  pour  autoriser 
le  mariage  d'un  mineur,  relate  un  certificat  non  en- 
registre, délivré  par  un  maire  pour  attester  l'absence 
du  père.  (  Art.  4 1  et  68  ,  §  1 ,  n"  1 7  de  la  loi  du  2  2 
frimaire  an  vu.  ) 

Le  maire  de  Saint-Martin  délivre  un  certificat  constatant 
l'absence  de  Soula;  en  conséquence  un  tuteur  est  nommé 
et  autorisé  à  consentir  au  mariage  de  la  lillc  de  l'absent; 
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le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Pamiers  en  dresse 
procès-verbal  el  y  relate  le  certificat  non  enregistré.  Con- 
trainte est  décernée  contre  le  greffler;  mais  un  jugement 
du  6  février  1812  le  décharge  ;  —  Pourvoi ,  et  le  20  oc- 
tobre i8i3  ,  arrêt  de  fa  Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  vu  les  art.  4'  et  68  §  i,  n"  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  5  —  Couside'rant  que  le  certificat  constatant  l'absence  du  père 
de  Marie  Soula  n'est  pas  un  acte  de  de'cès  ;  —  Qu'il  n'a  été  non  plus 
délivré  pour  aucuns  des  cas  relatifs  au  service  militaire  ,  mais  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ladite  Marie  Soula  ,  afin  de  la  mettre  à  même 
de  réaliser  un  mariage  projeté  j  —  Qu'il  est  conséquemmenl  dans  la 
classe  des  certificats  purs  et  simples  ,  assujettis  par  l'art.  68,  §  i*', 
Dp  17  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  au  droit  fixe  de  i  franc  5  — 
Considérant  que  l'art.  4'  de  ladite  loi  défend  aux  greffiers  de  faire 
aucun  acte  ,  en  conséquence  d'un  autre  acte  fourni  à  l'enregistrement 
sur  l'original  ,•  avant  qu'il  ait  été  enregistré  ,  à  peine  de  5o  francs 
d'amende  ,  outre  le  paiement  dudit  droit  ;  —  Que  vainement  le  juge- 
ment a  voulu  entendre  la  disposition  de  cet  article  ,  en  disant  que  les 
actes  en  conséquence  desquels  il  est  défendu  aux  greffiers  de  faire  un 
autre  acte  avant  l'enregistrement  ne  sauraient  être  que  ceux  qu'ils 
auraient  été  tenus  eux-mêmes  de  délivrer  en  brevet ,  copie  ou  expé- 
dition ;  —  Qu'une  telle  interprétation  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
Fesprit  de  la  loi  ;  —  Considérant  qu'un  procès-verbal  contenant  no- 
mination de  tuteur,  et  autorisation  donnée  à  ce  tuteur  ,  de  la  part  des 
parents  ,  de  consentir  à  un  mariage  ,  est  un  acte  du  greffe  ,  et  que  le 
(•greffier  y  a  réellemment  concouru,  en  souscrivant  el  recevant  le  procès- 
verbal  dressé  à  cet  effet  ;  — ■  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  i'*  nstance 
de  Pamiers  ,  en  déchargeant  Fraîche  de  la  contrainte  contre  lui 
décernée  par  la  régie ,  afin  d'obtenir  le  paiement  de  l'amende  et  du 
droit ,  a  contrevenu  à  l'art.  l\i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — 
Casse.    M 

gS.  La  notification  de  la  déclaration  de  command  à  la 
régie  n'est  point  suppléée  par  le  dépôt  Jait  au  bureau 
du  receveur  de  cette  déclaration ,  s'il  n'a  été  accom- 
pagné du  paiement  des  droits  dus  ,  paiement  gui  ait 
donné  une  fixité  à  la  date  de  ces  actes  et  gui  ait  mis 
à  même  d'enregistrer  l'acte  de  déclaration.  (Art.  69  , 
§  72  uo  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  )  (1) 

(i)  Voy.,  suprà  ,  les  n°  '9  et  42- 
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C'est  ce  qu'a  décide  la   Gourde  cassaiion  ,  le    i5  no- 
vembre i8i3,  en  ces  termes  : 

«La  Cour  ,  vu  l'art  69  ,  §  7 ,  n°  5,  de  la  loi  du  21  frimaire  an  vu  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  combiné  avec  l'art.  1 1  de 
celle  du  26  vendémiaire  précédent ,  les  déclarations  de  command 
faites  par  les  adj  udicataires  des  domaines  nationaux  ,  ne  sont  exemp- 
tes du  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  et  assujetties  seulement 
au  droit  fixe  de  1  fr,  ,  réglé  par  l'art.  68  ,  §  i"",  n"  i'[  de  la  loi  du  29. 
frimaire,  que  tout  autant  que  ces  déclarations  ont  été  faites  et  notifiées 
à  la  régie,  dans  le  délai  de  trois  jours  après  l'adjudication  ;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  été  fait  par  le  défendeur  et  défaillant  aucune 
notification  de  ce  genre  dans  le  délai  de  la  loi;  —  Attendu  que  le 
dépôt  fait  dans  ce  délai ,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Dyle ,  au  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement ,  des  déclarations 
de  command  dont  il  s'agit ,  n'a  pu  suppléer  à  ladite  notification,  dès 
lors  que  ce  dépôt  n'a  pas  été  accompagné  du  paiement  des  droits  dus 
pour  que  ces  actes  reçussent  la  formalité  .,  puisque  ,  par  ce  défaut  de 
paiement  ,  la  formalité  n'a  pu  être  donnée  auxdits  actes  ,  ni  assurer 
la  fixité  de  leur  date  ;  — Qu'il  suit  de  là,  que  ces  déclarations  de  com- 
mand n'ont  pu  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  être  considérées  que  comme  de  vé- 
ritables reventes  assujetties,  par  l'art.  69  précité  de  la  loi  du  23  frimaire 
an  vil  ,  au  droit  proportionnel  de  4  pour  cent;  —  Et  qu'en  rejetant , 
à  cet  égard  ,  la  demande  formée  par  la  régie  contre  le  défendeur  et 
défaillant ,  le  jugement  attaqué  contient  une  violation  formelle  dudit 
article  ;  —  Donne  défaut  contre  Vittonck  ;  et  pour  le  profit ,  casse.  » 

96.  Pour  que  la  déclaj'ation  de  command  soit  affran- 
chie du  droit  proportionnel ,  il  Jaut  que  la  réserve 
d'élire  un  command  ait  été  faite  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation par  l'adjudicataire.  (Art.  68  ,  §  1,  no  24  àtt 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  )  (  i) 

Aux  lennes  de  l'arlicle  68 ,  n"  24 ,  §  i"  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  1  fr. ,  pour 
les  déclarations  de  commaxià  ^  lorsque  la  Jacidlé  d élire  a 
été  réservée  dans  l'acte  tï adjudication  ou  le  contrat  de  vente 
mais  la  volonté  de  l'acquéreur  doit  elle  être  formelle  à  ce» 

(i)    Voy.  l'an.  44  »  «°  3  ,  de  la  loi  du  28  avril    1816.  V.  siiprn ,  le 
n°  1 1. 

TOME  XI.  -M 
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égard?  La  seule  déclaration  dti  vendeur  serait-elle  insuffi- 
snnle? —  L'affirmative  résulte  de  la  décision  suivante, 
rendue  par  le  ministre  des  finances,  le  1 1  janvier  i8i4  : 

«  La  faculté  de  nommer  un  command  est  exclusivement 
personnelle  à  l'acquéreur.  La  clause  d'une  adjudication  de 
biens  immeubles,  par  laquelle  un  vendeur  réserve  cette  fa- 
culté aux  adjudicataires  ,  ne  peut  dispenser  ces  derniers  de 
faire  eux-mêmes  cette  réserve  ,  avant  de  signer  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  et  lorsqu'ils  u'çnt  pas  fait  eux-mêmes 
cette  réserve,  la  déclaration  de  command, quoique  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication"",  doit  être  consi- 
dérée comme  une  rétrocession  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  quatre  pour  cent.  » 

96  bis.  L'énoncîation  ,  dans  un  jugement  d'un  acte 
que  rien  ne  constate  avoir  été  enregistré ,  su^t  pour 
autoriser  la  régie  à  en  réclamer  le  droit.  (  Art.  69 , 
§  2  ,  no  9  ,  loi  du  22  frimaire  aii  Vii.  )  (1) 

Ainsi  jugé  le  17  janvier  iSi/j. ,  par  la  Cour  de  cassation, 
en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  69  ,  §  2,  11°  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
—  Considérant  que  ,  par  jugement  du  20  août  i8oy,  Paul  Lajoie  a  e'té 
condamné  à  payer  aux  mariés  Haslay,  une  somme  de  10,000  fr.,etce  en 
exécution  d'un  acte  passé  entre  les  parties  le  ler  thermidor  an  xiii;  — 
Que  rien  ne  constatant  que  cet  acte  ait  acquitté  le  droit  d'enregistre- 
ment dont  il  était  passible  ,  aux  termes  de  l'art,  ci-dessus  ,  la  régie  était 
fondée  à  le  réclamer,  et  par  conséquent,  qu'en  rejettantsa  demande,  le 
tribunal  de  Bourges  a  violé  la  loi  5  —  Donne  défaut  contre  la  défcn- 
tleresse  ,  et ,  pour  le  profit ,  casse  le  ju/jement  du  tribunal  de  première 
nstance  de  Bourges,  du  16  avril  1812.  u 

97.  Pour  que  les  déclarations  de  command  ne  soient 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc,  il  faut  quelles 
soient  faites  sous  les  mêmes  conditions  que  les  'ventes 
auxquelles  ces  déclarations  se  rattachent.  (2) 


(i)   "N'oy.  siijirà  ,  n°  'i^. 

(a)  Ccpcudiuu  vcy.  infrà,  n"  io5  j  mais  voy.,  dans  le  même  sens, 
tto  53. 
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Le  doule  pouvait  naîlre  de  ce  que  la  disposition  de  la 
loi  du  5  décembre  1790,  qui  exige  dans  les  déclarations  de 
command  les  mêmes  conditions  que  dans  la  vente  originaire, 
ne  se  trouve  pas  renouvelée  parla  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
Cependant,  si  l'on  se  pénètre  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui  a 
dispensé  les  déclarations  de  command  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  auquel  sont  assujettis  tous  les 
actes  translatifs  de  propriété,  on  est  convaincu  que  celte 
dispense  n'est  fondée  que  sur  ce  que  la  vente  et  la  décla- 
ration de  command  ne  constituent  qu'une  seule  mutation  ; 
or,  pour  que  celte  présomption  puisse  être  admise,  il  faut 
que  l'on  retrouve  les  mêmes  conditions  dans  les  deux  actes  ; 
car,  sans  cela,  l'acquéreur  avec  faculté  de  command  ne 
remplirait  plus  que  le  rôle  d'un  mandataire  tacite  de  l'achfr* 
leur,  ou  d'un  intermédiaire  entre  lui  et  le  vendeur;  et 
comme  les  conditions  nouvelles  ne  pourraient  être  stipu- 
lées que  dans  l'intérêt  personnel  de  celui  qui  aurait  acquis^ 
la  déclaration  de  command  deviendrait  une  véritable  re- 
vente, et  devrait  être  soumise  aux  mêmes  droits  que  la 
vente  originaire.  (  CoFF.  ) 

Par  un  acte  notarié  du  7  vendémiaire  an  xi ,  les  sieur  et 
dame  Monlagnier  consentirent  la  vente  d'un  domaine  au 
sieur  Point,  ^our  son  ami  élu  ou  a  élire,  en  tout  ou  en  partie. 
Sur  le  prix  de  la  vente  fixé  à  16,000  francs,  9,000  francs 
furent  payés  comptant,  et  le  surplus  fui  déclaré  payable  , 
savoir,  4-»ooo  francs  au  25  pluviôse  suivant ,  et  3,ooo  fr. 
au  aS  brumaire  anxii.  Par  acte  du  même  jour,  le  sieur  Point 
6t  des  déclarations  de  command  pour  plusieurs  parties  du 
domaine  qui  lui  avait  été  vendu;  mais  il  est  in  remarquer 
que  les  échéances  des  paiements  par  lui  fixées  aux  trois  indl- 
vidusau  profil  desquels  il  fil  ces  déclarations, ne  concordaient 
en  aucune  manière  avec  les  échéances  qui  lui  avaient  été 
fixées  par  les  sieur  et  dame  Monlagnier.  Le  receveur  de  l'en- 
registrement ne  remarqua  pas  celle  circonstance,  puisqu'il 
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ne  perçut  que  le  droit  fixe  de  i  fr.  pour  chacune  des  décla- 
rations présentées  à  l'enregistrement,  le  jour  même  de'ieur 
date.  Cependant ,  le  27  vendémiaire  an  xii ,  une  contrainte 
fut  décernée  contre  les  trois  acquéreurs,  sur  le  molif  que 
les  déclarations  de  command  faites  à  leur  profil  contenaient 
des  termes  de  paiement  différents  de  ceux  du  contrai  ori- 
ginaire, ce  qui  devait  les  faire  considérer  comme  de  véri- 
tables reventes.  En  conséquence,  on  demanda  à  chacun 
d'eux  le  droit  proportionnel  de  4  pour  100,  auquel  sont 
assujettis  les  actes  de  cette  espèce.  Les  acquéreurs  formè- 
rent opposition  à  la  contrainte.  Le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  ayant  accueilli  leur  demande,  la  régie  demanda 
la  cassation  de  son  jugement ,  sous  la  date  du  2g  germinal 
an  XII.  Le  3i  janvier  18 14  ,  arrêt  ainsi  conçu  : 

»  La  Cour  ,  vu  la  loi  du  5  décembre  1790,  au  tarif  des  droits  d'en- 
i-egistrement,  3^  classe,  4*^  section,  Actes  sujets  au  droit  Jixe  de  vingt 
smis,  n"  I  S"",  portant  :i(  Les  de'claraliousde  command  et  ainsi  faites,  etc., 
et  aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition  j  h  —  Vu  aussi  les  art.  68, 
^  ier^n''24,  de  la  loi  du  2  2  frimaire  an  viij  —  Attendu  que,  pour  faire 
jouir  la  déclaration  de  commaaid  de  l'avantage  de  ne  pas  donner  lieu 
à  un  nouveau  droit  proportionnel  d'enregistrement,  il  faut  que  cette 
de'claration  soit  faite  aux  mêmes  conditions  que  l'acfjuisitlon  j  —  At- 
tendu qu'une  déclaration  de  command  n'est  en  effet ,  ne  peut  et  ne 
doit  être  que  la  simple  et  nue  exécution  du  mandai  que  le  command  a 
donné  ou  est  censé  avoir  donné  à  l'acheteur  ^  mais  que  ,  jjour  peu  que  , 
dans  celte  déclaration,  l'aciieleur  ait  changé  le  prix  et  les  conditions 
de  son  achat,  alors  ce  n'est  plus  son  mandat  qu'il  remplit,  c'est  un 
acte  personnel  de  propriété  qu'il  exerce,  et  sa  déclaration  de  command 
reste  non  avenue  5  —  Attendu  que  si  la  loi  du  2a  frimaire  an  vu  ne 
répète  pas  les  mois  qu'on  trouve  dans  la  loi  du  5  décembre  1790  (  et 
aux  mêmes  conditions  que  l'acqiiisilion  ) ,  elle  ne  les  efface  pas  de 
celle-ci ,  et  très  certainement  elle  n'a  pas  entendu  déroger  au  prin- 
cipe essentiel  constamment  maintenu  par  la  jurisprudence  ;  que,  pour 
caractériser  une  déclaration  de  command  ,  il  faut  qu'elle  soit  iàite  sim- 
plement et  pour  les  mêmes  prix,  charges  et  conditions  que  l'acquisition 
faite  par  le  mandataire; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  déclara- 
lions  de  conmiand  dont  les  défendeurs  excipeut ,  reufermeut  d'autres 
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el  nouA'elles  conditions  que  l'acquisition  à  eux  transmise  ;  —  Oue  les 
ternaes  de  paiement  y  sont  change's  et  proroge's  ;  —  Que  ,  par  ces  con- 
ditions toutes  différentes,  Tacque'reur  a  fait  acte,  non  pas  de  manda- 
taire ,  mais  de  proprie'laire  direct;  — D'où  il  suit  qu'en  dc'nianl  à  la  ré- 
gie le  droit  proportionnel  par  elle  re'clamé,  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne  a  violé  en  général  les  principes  sur  les  déclarations  de  com- 
mand,  spécialement  la  disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1790,  et  faussement  appliqué  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 
§  I  <>'",  no_  24  ;  —  Casse.  » 

98.  La  régie  peut  poursuivre  en  paiement  des  droits 
résultants  d^une  sentence  arbitrale  rendue  au  profit 
d'une  société  V un  des  associés ,  encore  qu'il  n'ait  pas 
signé  le  compromis ,  s'il  n'a  pas  demandé  la  nullité 
de  la  sentence  à  son  égard.  (Art.  3i,  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.)  (1) 

Un  compromis  fui  passé  au  nom  de  la  sociélé  Régnier, 
Morel  et  compagnie,  par  Régnier,  liquidateur  de  celle  so- 
ciélé. Le  20  décembre  i8ii  ,  une  sentence  arbitrale,  ad- 
jugea à  la  sociélé  27,000  fr.  La  régie  décerna  contrainte  ,  à 
raison  de  cette  sentence  contre  Morel  ,  qui  s'y  opposa  sur 
le  motif  que,  n'ayant  point  signé  le  compromis,  la  sen- 
tence lui  était  étrangère.  Le  28  août  181 2,  jugement  du  tri- 
bunal de  Dunkerque,  qui  accueillit  ce  moyen  ;  Pourvoi; 
et  le  16  février  i8i4  •>  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cour,  vu  l'art.  3i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu 
que  la  sentence  arbitrale  du  20  décembre  1811  prononce  l'adjudication 
d'une  somme  de  27,000  fr.  au  profit  de  Tancienne  compagnie  Régnier , 
Morel  et  Compagnie,  et  que  Morel,  l'un  des  membres  de  cette  com- 
vpagnie,  n'en  a  pas  demandé  la  nullité  dans  son  intérêt  personnel,  ce 
qui  lui  a  laissé  le  droit  d'en  po.ursuivre  l'exécution  ;  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  Fart,  cité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  a  été  fondée  à  exercer  contre  lui  des 
contraintes  en  paiement  des  droits  d'enregistrement  de  ladite  sentence ,; 
et  qu'en  déclarant  lesdites  contraintes  nulles ,  le  tribunal  de  Dun- 
kerque a  ouvertement  violé  ledit  article  ;  — Casse.   » 

(i)  \oy.  infrà,  n"'  l 'j  et  a3. 
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99 .  Les  citations  données  simultanément^  et  -par  le 
même  acte  à  plusieurs  pei^sonnes  prévenues  du  même 
délit ,  sont  soumises  à  autant  de  droits  d'enregis- 
trement quil  j  a  de  personnes  assignées.  (Art.  68, 
§  1  ,  no  3o  ,  loi  du  22  frimaire  an  VII.)  (1) 

Celle  question  a  été  résolue  en  ces  termes  ,  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances, sous  la  date  du  19  avril  18 14. 

«  Les  délits  étant  personnels  et  les  poursuites  indivi- 
duelles ,  quoique  dirigées  collectivement  contre  tous  les 
complices  d'un  même  fait,  il  doit  être  perçu  un  droit  pour 
chaque  délinquant  ,  conformément  au  nombre  3o  ,  §  1*' 
de  l'art. 68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  -vii. L'exception  faite 
par  cet  article  ,  en  faveur  des  co-propriélaires  ,  des  co- 
inléressés  ,  des  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  soli- 
daires ,  qui  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  personne 
dans  le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  sont 
exprimées,  n^est  point  applicable  aux  individus  condamnés 
solidairement  pour  un  même  dé'il,  en  vertu  de  l'article  55 
du  Code  pénal.  Indépendamment  des  amendes  ,  il  est 
d'autres  peines  qui  sont  personnelles  ;  et ,  parmi  les  pré- 
venus cités,  les  uns  sont  renvoyés  de  la  plainte,  d'autres 
encourent  des  condamnations  plus  ou  moins  fortes  ,  ce  qui 
prouve  qu'en  matière  de  délits  ,  tout  est  individuel  et 
spécial.  » 

100.  //  nest  pas  nécessaire  que  la  contrainte  énonce 
l'acte  sur  lequel  elle  est  fondée.  (Art.  64  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII.  ) 

ICI.    Une  date  fausse  donnée  à  l'acte  sur  lequel  est 
fondée  la  contrainte  ,  n'en  entraine  pas  la  nullité. 
(Art.  64  de  la  loi  du  2  2  frimaii-e  an  VII.  )  (2) 
Une   contrainte   décernée   contre    les    sieur    et    dame 

Anneil  ,  pour  insuffisance  de  droits  payés  dans  une  muta- 

(1)  Yoy.  infrà,  no  i33. 

(2)  S'il  est  besoin  d'un  procès-verbal ,  voy.  suprà ,  n»'  57  et  90. 
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lion  ,  était  fondée  sur  un  bail  énonce  à  la  date  du  i""  ven-, 
détniaire  an  ix.  Postérieurement ,  une  nouvelle  contrainte 
fut  décernée  ,  portant  la  véritable  date  du  bail  énoncé. 

Un  jugentient  du  tribunal  de  Rennes,  du  i3  janvier  i8i3, 
annula  la  première  ,  comme  contenant  une  énoncialion 
erronée  de  la  date  de  l'acte  ,  et  la  seconde  comme  posté-» 
rieure  de  plus  de  deux  ans  à  la  déclaration  de  mutation. 
Pourvoi  de  ia  régie  ;  et  le  aS  juillet  i8i4ï  a^i'êt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La.  Cocr,  vu  Tarticle  64  delà  loi  du  32  frimaire  an  vu,  aiusi 
conçu  :  «  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et  amendes  prononce'es  par 
la  pre'sente,  sera  une  contrainte;  elle  sera  décernée  parle  receveur 
ou  prépose'  de  la  re'gic ,  elle  sera  vise'e  et  de'clarée  exe'cutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  e'tabli,  et  elle  sera  signifie'e;»  — At- 
tendu que  cet  article  n'exige  pas  que  la  contrainte  e'nonce  Tacte  sur 
lequel  elle  est  fonde'c  ;  qu'ainsi,  et  en  supposant  même  que  l'erreur 
commise  dans  la  contrainte  du  8  mai  i8i  i  ,  quant  à  la  date  du  bail  à 
ferme,  n'aurait  pas  e'ié  suffisamment  réparée  pendîmt  la  lilispendance , 
le  jugement  dénoncé  a  créé  une  nullité,  commis  un  excès  de  pouvoir  , 
et  formellement  violé  l'art,  précité,  en  déclarant  nulle  la  contrainte  du 
8  mai  i  Si  i,  à  défaut  d'énonciation  du  véritable  titre  sur  lequel  elle 
pouvait  être  fondée; — Casse  et  annule,  etc.   » 

102.  La  demande  en  paiement  d'un  billet  souscrit  par 
un  tiers,  pour  acquitter  le  débet  d'un  receveur  de 
l'enregistrement ,  ne  doit  pas  être  intentée  par  les 
préposés  de  la  régie ,  comme  s'il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  perception  de  droits. 

iu3.  Dans  ce  cas  ,  s'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de 
mille  francs ,  la  régie  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande,  sans 
prendre  aupaî'a\>ant  la  voie  de  l'appel .  (i) 

La  premier»;  question  n'a  pas  été  résolue  d'une  fnanière 
formelle  par  la    Cour  de  cassation  ,    parce  qu'ayant   prn- 

(i)    Voy.  iitjià  ,  une  décision  analogue,  u"  lO.']. 
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nonce  ,  par  fin  de  non-recevoir,  sur  le  pourvoi  de  la  régie, 
elle  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  mérite  de  ce  pourvoi  :  cepen- 
dant elle  a  jugé  d'une  manière  implicite  ,  que  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  avaient  dû  être  suivies  dans 
l'instruction  ,  par  cela  seul  qu'elle  a  voulu  que  ces  règles 
fussent  consultées  ,  pour  déterminer  la  compétence  du 
irihunal ,  relativement  au  dernier  ressort. 

Quant  à  l'autre  question  ,  il  nous  semble  que  la  néga- 
tive ne  pouvait  présenter  la  moindre  difficulté  ;  car  les 
articles  invoqués  par  la  régie  de  l'enregistrement,  parlent 
seulement  des  instances  à  suivre  ,  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  sont  confiées  à  celle  régie.  (Coff.) 

Le  sieur  Bernard  avait  souscrit  trois  billets  de  quatre 
cents  fr.,  pour  acquitter  envers  la  régie  ,  le  débet  du  sieur 
Morin  ,  ex-receveur  de  l'enregistrement.  La  régie  décerne 
une  contrainte  contre  le  souscripteur  de  ces  billets  ,  pour 
défaut  de  paiement  à  leur  échéance  ,  et  l'assigne  en  paie 
ment  des  causes  de  celte  contrainte  devant  le  tribunal  civil 
de  Châlons-sur-Saône.  Un  jugement  du  26  avril  i8i3 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  :  «At- 
tendu que  le  sieur  Bernard  s'étant  personnellement  engagé 
à  payer  la  somme  de  i ,  200  fr.  ,  la  contestation  rentre  dans 
ie  droit  commun  ;  que  les  lois  du  22  frimaire  an  vir  ,  et  du 
37  ventôse  an  ix  ,  n'ont  établi  une  forme  de  procédure 
spéciale  que  pour  la  perception  des  droits  et  des  contra- 
ventions ,  et  que  la  régie  devait  par  conséquent  suivre  ici 
la  forme  ordinaire  et  accoutumée.  » 

Pourvoi  en  cassation:  et  le  10  août  i8i4  ,  arrêt  en  ces 
termes. 

«  La  Cour,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  per- 
ception de  droits,  mais  tl'une  oblij^ation  contractée  par  un  particulier 
eti'.eis  la  régie;  —  Qu'il  s'agit  d'une  demande  de  douze  cents  francs, 
sur  laquelle  le  jugement  attaque'  n'a  pu  jirononcer  en  dernier  ressort; 
— Que  la  voie  d'appel  était  par  conse'quent  la  seule  à  prendre  contre  ce 
jugement; — Rejette,  clc.  >i 
lo/j.  La  demande  en  suhrog'ttion  de  poursuites  dm- 
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gées  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  sur 
son  fermier,  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des 
affaires  qui  sont,  dans  tous  les  cas,  jugées  en  dernier 
ressort.  (1) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  2S  janvier  i8i5, 
en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  instance  entre  un  re- 
devable et  la  re'^ie,  relativement  à  la  perception,  mais  d'une  demande 
en  préfc'rence  et  subrogation  de  poursuite  dirigée  par  la  régie  contre  un 
proprie'taire  saisissant  sur  son  fermier  ;  qu'une  pareille  action  ne  peut 
être  rangée  dans  la  classe  des  affaires  que  la  loi  spe'ciale  soumet ,  dans 
tous  les  cas  ,  à  être  juge'esen  dernier  ressort;  qu'il  s'agit  vis-à-vis  la  dame 
Bour,  d'une  demande  inde'tcrmiue'ej  qu'il  resultemème  de  la  contrainte 
décernée  contre  le  redevable ,  qui  ne  figurait  même  pas  dans  l'instance 
lie'e  avec  la  veuve  Bour,  que  la  demande  en  subrogation  forme'e  par  la 
régie,  avait  pour  objet  de  parvenir  au  paiement  de  plus  de  19,000  fr.  ; 
qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports ,  le  jugement  rendu  entre  la  régie  et  la 
veuve  Bour ,  ne  pouvait  être  en  dernier  ressort  ;  que ,  par  conséquent , 
l'appel  était  la  seule  voie  qui  fût  ouverte  à  la  régie;  —  Rejette,  etc.  » 
io5.  La  déclaration  de  command  n'est  pas  passible  du 
droit  proportionnel  d'' enregistrement ,  lorsqu'elle  est 
faite  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  par  cela  seul  que  l'objet  de  l'adjudication  a 
été  divisé  en  plusieurs  lots  ,  à  plusieurs  personnes , 
et  toutefois  aux  conditions  portées  dans  le  jugement 
d'adjudication.  (2) 

La  circonstance  qui,  seule  ,  peut  donner  lieu  à  l'ouver- 
ture d'un  droit  proportionnel  dans  les  déclarations  de 
command,  est  celle  que  la  Cour  de  cassation  elle-même 
a  indiquée  dans  l'espèce  rapportée  n"  ii5.  11  faut  que  la 
déclaralion  de  command  puisse  être  considérée  comme 
une  vente  nouvelle  ,  et  cela  n'a  lieu  que  dans  deux  cas  » 
savoir  :  lorsque  la  propriété  de  l'oLjet  vendu  a  été  fixée 
sur   la  tête  du  premier  adjudicataire  ,  après  le  délai  que  la 

(i)  Voy.  suprà,  n"»  io3;  et  infrà,  n°  1 15. 
(2)    foy    suprà  n"'  53  et  97. 
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loi  indique  ,  pour  les  déc'aralions  de  command,  et  lorsque 
}«s  conditions  de  la  revenîe  faite  au  command  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  de  l'adjudication  originaire. 

Il  importe  peu  que  l'objet  de  l'acquisition  soit  divisé  en 
plusieurs  lots  ;  car  l'adjudicataire  peut  tenir  son  mandat 
'de  diverses  personnes  ,  et  pour  des  parties  distinctes  de 
l'immcuLle  vendu  en  bloc. 

Mais  cette  circonstance,  indifférente  dans  les  cas  ordi- 
/•aires,  devait  l'être  surtout  dans  l'espèce  suivante,  où  l'ac- 
quéreur avait,  en  quelque  sorte  ,  indiqué  d'avance  le  désir 
de  diviser  l'objet  qu'il  se  faisait  adjuger.  (GoFF,) 

La  dame  CannelUe  ,  née  Avignon  ,  se  rend  adjudicataire, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Limoux,  d'une 
maison,  d'un  jardin  ,  d'uue  vigne  et  d'une  pièce  de  terre  , 
moyennant  le  prix  de  i4-,ooo  fr.  ,  sous  la  réserve  d'élire 
un  ou  plusieurs  amis.  Le  lendemain  de  l'adjudication  ,  elle 
fait  au  greffe  sa  déclaration  de  command  ,  portant  qu'elle 
avait  acquis  la  vigne  et  la  pièce  de  terre  pour  le  compte 
du  sieur  Canneille  ,  moyennant  5,3oo  fr. ,  et  la  maison 
avec  ses  dépendances  pour  le  compte  de  la  dame  Julie 
Avignon  ,  moyennant  8,700  fr.  La  régie  considérant  cette 
double  déclaration  comme  une  revente  ,  assigna  le  sieur 
Canneille  ,  et  la  dame  Julie  Avignon ,  en  paiementdu  droit 
proportionnel. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Limoux,  du  a  juin  iSi/J., 
la  déclara  non  recevable  par  les  motifs  suivants  :  «Attendu 
que  la  régie  n'a  point  contesté  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  2u  frimaire  an  vu,  pour  la  régularité  des  dé- 
clarations de  command  ,  aient  été  observées  ;  que  les 
déclarations  de  command  ne  sont  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel ,  que  dans  le  cas  seulement  où  elles  n'ont  pas 
été  faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  68  de  la  loi 
précitée,  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures.» 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  i3  avril  i8i5,  arrêt  ainsi 
conçu  ; 
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«  La  Cour,  attendu  que  les  demandeurs  conviennent  eux-mêmes 
que  toutes  les  formes  e'tablies  par  les  lois  de  la  matière  ont  e'te'  observées 
dansTespèce;  mais  qu'ils  pre'tendent  induire  une  revente,  sur  le  seul 
fondement  que  Marie  Avignon  ,  adjudicataire  de  différents  immeubles  , 
au  prix  de  i/},ooo  fr.,  in  globo,  sauf  la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs 
amis,  n'avait  pas  ,  dans  l'offre  même  précédant  l'adj un  t' ion  ,  dési- 
gné la  portion  de  chacun  de  ses  amis  ,  et  le  prix  de  ceiie  ^lortion  ;  — 
Attendu  que,  ni  le  texte,  ni  l'esprit  des  lois  sus-éuoncées  ,  n'imposant 
aux  adjudicataires  sous  déclaration  de  command  ,  de  faire  connaître 
les  commands;  adopter  le  système  des  demandeurs  ,  ce  serait  ajouter  à 
la  loi;  et  que  de  même  qu'elle  ne  les  assujettit  pas  à  nommer  avant  l'ad- 
judication les  amis  à  élire  ,  de  même  elle  les  dispense  de  désigner  dès 
lors  la  portion  de  chacun  de  ces  amis;  —  Attendu  que  la  déclaration 
faite  ensuite  par  le  mand  ant ,  et  des  noms  des  mandataires ,  et  de  la 
répartition  entre  eux ,  soit  des  biens  adjugés ,  soit  du  prix  fixé  en  masse 
lors  de  l'adjudication ,  sans  aucun  changement  ni  altération  ,  ni  dans  le 
prix,  ni  dans  les  conditions,  doit  faire  présumer  que  celte  déclaration 
est  conforme  au  mandat  primitif,  et  n'a  pas  l'effet  d'une  nouvelle  mu- 
tation de  propriété  du  mandataire  aux  mandants  ;  —  Rejette,  etc.  » 

loC.  Les  règles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui 
établissent  une  forme  de  procéder ,  et  les  tribunaux 
qui  doivent  connaître  dans  les  matières  d'enregistre- 
viQnty  sont  applicables  au  cas  où,  la  régie  poursuit  le 
paiement  de  droits  contre  un  failli.  (Art.  64  et  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (1) 

On  pourrait  dire,  pour  l'afOrmalive  ,  qu'en  matière  de 
faillite,  le  Code  de  commerce  a  fixé  une  manière  de  pro- 
céder toute  particulière,  qui  déroge  aux  règles  tracées  par 
Je  Code  de  procédure  civile ,  et  qui  ,  par  conséquent,  doit 
modifier  aussi  la  forme  d'instruction  tracée  par  des  lois 
spéciales  qui  lui  sont  antérieures;  que  l'intérêt  du  com- 
merce a  exigé  que  toutes  les  contestations  relatives  aux 
faillites  soient  jugées  avec  les  syndics  parles  mêmes  tribu- 
naux dont  la  juridiction  embrasse  toutes  les  affaires  com- 
merciales; et  que  cette  marche  uniforme  présente  toujours 

(  r  )  Voy.  suprà,  n'  16. 
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pour  le  grand  nombre  d'individus  que  la  faillite  peut  inté- 
resser ,   le  double  avantage  de  la  célérité  et  de  l'économie. 

Mais,  on  peut  observer  avec  raison,  en  faveur  du  système 
consacré  par  l'arrêt  suivant,  que  les  divers  articles  du 
Code  de  commerce,  relatifs  aux  faillites,  ne  parlent  que 
des  contestations  qui ,  par  leur  nature  ,  appartiennent  à  la 
juridiction  commerciale;  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  de 
couvrir ,  dans  le  cas  de  la  faillite,  une  incompétence  ralione 
materiœ  ;  et  qu'il  serait  aussi  extraordinaire  de  demander 
aux  tribunaux  de  commerce  l'application  des  lois  fiscales 
qui  leur  sont  étrangères  ,  que  de  les  voir  saisis  d'une  pro- 
cédure criminelle  à  laquelle  certains  actes  de  la  faillite 
pourraient  donner  lieu.  (CoFF.) 

Un  jugement  du  5  avril  i8i  i  avait  déclaré  la  faillite  da 
sieur  Godin.  A  l'époque  de  l'inventaire  de  son  mobilier  , 
la  régie  ayant  pris.connaissance  de  plusieurs  actes  non- 
enregistrés  contenant  des  mutations  de  propriété,  elle 
décerna  des  contraintes  contre  les  syndics  ,  en  paiement 
des  droits  et  doubles  droits  auxquels  ces  actes  étaient  as- 
sujettis. Sur  l'opposition  formée  par  les  syndics,  la  régie 
les  assigna  devant  le  tribunal  de  preinière  instance  de 
Château-Chinon  ;  mais  les  défendeurs  excipèrent  de  l'in- 
compétence de  ce  tribunal,  prétendant  qu'en  leur  qualité 
de  syndics, et  s'agissant  de  conlestaliotis  relatives  à  la  fail- 
lite, ils  étaient  exclusivement  justiciables  du  tribunal  de 
commerce.  L'exception  d'incompétence  fut  accueillie  par 
un  jugement  du  4  février  i8i3,  ainsi  motivé: — Attendu  que 
le  Code  de  commerce  a  réglé  positivement  les  poursuites 
à  faire  en  cas  de  faillite  d'un  commerçant  ;  qu'il  résulte  àt% 
art.  449  ,  454.)  480,  496,  497;  5oi,  535  et  558  de  ce  Code, 
qu'il  donne  des  attributions  particulières  et  exclusives  aux 
tribunaux  de  commerce  ^  pour  connaître  de  toutes  les  ac- 
tions à  intenter  contre  le  failli;  cl  que  le  Code  de  com- 
merce étant  postérieur  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et 
à  l'avis  du  Conseil  d'état  dp  12  mai  1807  ,  est  applicable 
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aux  droits  que  la  régie  de  renregistrement  peut  avoir  à 
exercer  contre  le  failli,  comme  aux  droits  de  toutes  les 
autres  personnes.  » 

Pourvoi  en  cassation;  et  le  lo  mai  i8i5,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  La  Codr  ,  vu  les  articles  6^  et  C5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
l'avis  du  Conseil  d'état  du  1 2  mai  1 807  ,  et  les  articles  G3 1 ,  634  el  635 , 
C.  Com.  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  commerce  n'attribue  de  comi-é- 
tence  aux  tribunaux  de  commerce ,  que  sur  les  matières  ,  entre  les  per- 
sonnes et  pour  les  cas  de'terminés  par  les  articles  63 1,63^  et  635  ;  que  les 
droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  au  nombre  des  matières  de'lermi- 
ue'es  ;  qu'ainsi  le  Code  de  commerce  n'a  déroge ,  quant  aux  droits  d'en- 
registrement ,  ni  au  mode  d'en  poursuivre  le  paiement,  ni  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu', 
et  à  l'avis  du  Conseil  d'état  du  12  mai  1807  ;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  violé  les  articles  précités  du  Code  de  commerce ,  et  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  déclarant  nulles  et  irrégulières  les  pour- 
suites faites  par  les  demandeurs,  sous  le  prétexte  qu'elles  n'auraient 
pas  dû  commencer  par  une  contrainte,  et  que  l'action  aurait  dû  être 
intentée  devant  un  tribunal  de  commerce;  —  Casse.  » 

107 .  Lorsqu'un  exploit  est  l'édigé par  un  huissier,  sans 
être  signé  par  lui,  mais  signifié  et  signé  par  un  autre 
qui ,  au  moyen  de  raturées,  substitue  son  immatricule 
à  celle  du  premier  huissier ,  il  ny  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  loi  de  brumaire  an  ^'ii,  qui  défend  d'em- 
ployer une  même  feuille  de  papier  timbré  pour  deux 
actes  différents. 

108.  Le  jugement  portant  que  les  avoués  ont  plaidé 
71  est  pas  nul,  si  le  contraire  est  prouvé. 

Un  huissier  prépara  un  commandement  qui  devait  être 
signifié  le.  .  . .  janvier^  à  la  demoiselle  Boulin  ;  on  s'aperçut 
que  la  demoiselle  Boulin  était  d'un  autre  arrondissement, 
et  l'on  envoya  l'exploit  tout  prêt,  à  un  huissier  pouvant 
exercer  sur  les  lieux;  cet  huissier  biffa  l'immaîricule  et  y 
suLsiilua  la  sienne.  La  régie  a  prétendu  que  la  denn-feuille 
de  papier   timbré  sur  laquelle  ce  changement  avait  eu  lieu  , 
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avaîl  servi  à  deux  actes  ,  et  a  assigné  le  second  huissier  en 
condamnation  de  l'amende  de  loo  fr.  ,  perlée  par  les  art* 
22  et  26  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu.  Celte  demande 
fut  rejetée  par  le  tribunal  de  Château- Cbinon  ,  qui  com- 
mence par  ces  mots:  Oufil/^Co/o/i,  avoué  du  sieurCoeffe^  elc. 
Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  1 1  juillet  i8i5  ,  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  : 

«  La  CotiR ,  considérant  qu'il  est  évident ,  comme  l'a  prononcé  le  \a^ 
gement  attaque' ,  que  Michel  n'a   que  rédigé  le  projet  de  commande- 
ment, qu'il  ne  l'a  point  signé,    que  les  corrections  nécessitées   par 
l'inexaclilude  des  qualités   écrites  dans  le  projet   ont    été  faites  par 
Cocffe ,  cLargé  de  signer  ce  commandement  ;  —  Qu'elles  ont  toutes  été 
approuvées  ; — Que  la  feuille  de  papier   sur  laquelle  l'exploit  est  écrit 
a  toujours  été  destinée  au  même  acte,  et  entre  les  mêmes  parties;  en 
un  mot ,  que  celte  feuille  n'a  servi  qu'une  fois  ,  et  pour  Tacte  auquel 
elle  était  destinée  dès  le  principe  ;  —  Considérant  encore  qu'une  con- 
testation qui  se  décidait,  ainsi  que  le  défendeur  s'était  borné  à  le  dire 
dans  son  mémoire  ,  par  l'inspection  de  la  feuille  de  papier  ,  n'était  pas 
susceptible  de  plaidoieries ,  et  que  ,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  suffisamment 
établi  que  l'avoué  de  Coèfle  ait  plaidé  ;  —  Rejette  ,  etc.  u 
109.   Un  jugement  par  défaut  qui  envoie  en  possession 
le  vendeur  d'un  immeuble ,  à  défaut  par  l'acquéreur 
de  remplir  les  clauses  du  contrat ,  n'est  pas  soumis  au 
droit  proportionnel ,  si  l'acquéreur  en  arrête  l'effet 
par  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées.  (1) 

Le  21  floréal  an  v  ,  vente  par  les  héritiers  Ledoux  aux 
sit'ur  et  dame  Lefrère.  Ceux-ci  ne  remplissent  pas  leurs 
engagemevits  :  un  procès  est  formé  ;  le  tribunal  saisi  pro- 
nonce qu'à  défaut  par  les  sieur  etdame  Lefrère  d'avoir 
exécuté  les  clauses  de  la  vente  ,  elle  est  résolue  ,  et  envoie 
les  vendeurs  en  propriété  et  jouissance  de  l'immeuble.  Les 
choses  en  demeurent  là  ,  et  les  sieur  et  dame  Lefrère  res- 
tent néanmoins  en  possession  ;    mais  la  régie  forme  une 

(1  )   ^lais  si  le  droit  avait  été  perçu  ,  il  ne  serait  pas  restitué.   Voy. 
stiprà ,  n"  32. 
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demande  contre  les  héritiers  Ledous ,  prétendant  que  le 
jugement  portant  la  résolution  de  la  vvnie  opère  muta- 
tion, et  est  soumis  à  laperception  du  droit  proporiionnel, 
et  qu'encore  bien  qu'en  fait ,  les  héritiers  LeJoux  ne  soient 
pas  rentrés  dans  leur  propriélé,  néanmoins  le  droit  leur 
en  a  été  acquis  ,  et  que  cela  suffit  pour  justifier  la  réclama- 
tion du  droit  proportionnel.  Le  20  mars  181  3,  jugement 
du  tribunal  civil  d'Evreux ,  qui  décharge  les  héritiers  Le- 
doux  de  la  contrainte  décernée  contre  eux.  L'exannen  de 
ce  jugement  est  soumis  à  la  Cour  de  cassation ,  dont  l'arrêt, 
du  22  août  181 5,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  CocR,  attendu,  i"  qu'il  resuite  du  jugement  du  tribunal  d'E- 
vreux ,  du  2  germinal  an  xii ,  que  l'envoi  eu  possession  et  proprie'té 
de  l'immeuble  vendu  par  Gaudin  ,  aux  mari  et  femme  Lefrère  ,  n'avait 
été  prononcé  à  son  profit  ,  qu'à  défaut  par  lesdils  mari  et  femme  Le- 
frère, de  justifier  du  paiement  des  arrérages  de  renies  qu'ils  s'étaient 
obligés  d'acquitter  à  la  décharge  dudlt  Gaudin  j  2°  que  la  régie  n'a 
point  dénié  ,  ni  devant  le  tribunal  d'Evreux  ,  ni  en  la  cour  ,  que  Le- 
frère et  sa  femme  eussent  justifié  du  paiement  de  ces  ventes  ,  et  qu'en 
conséquence  ils  avaient  continué  de  rester  en  possession  de  cet  im- 
meuble jusqu'à  Texpropriation  qui  en  a  eu  lieu  à  défaut  de  paiement 
des  nouveaux  arrérages  postérieurement  écbus  ;  3»  Et  que  ,  dans  cet 
état  de  choses ,  Lefrère  et  sa  femme  ayant  satisfait  an  prononcé  du  ju- 
gement du  2  germinal  au  XII,  l'envoi  eu  possession  ne  pouvait  plus 
être  exercé  par  Gaudin,  et  devait  être  réputé  comme  non  avenu j 
d'où  il  résulte  qu'eu  déboutant  la  régie  de  sa  demande  ,  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  lois  par  elle  invoquées  à  l'appui 
de  sa  déclaration  j  —  P.ejette.  » 

110.  La  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  Qi  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  demandes  en 
matière  d' enregistrement  qui  ont  été  portées  en  jus- 
tice ,  est  interrompue  par  un  pourvoi  en  cassation , 
rejeté  à  la  section  des  requêtes.  (1) 
Aux  termes  des  articles  60  el  61  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  vil  ,   la   prescription    t-st  acquise  cor^tre  une  aclion  en 


(  )  Voy.  suprà  ,  n  •»  89  et  9 1 , 
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restitution  des  droits  d'enregislrement ,  lorsque  cette  ac" 
lion  est  portée  en  justice,  et  que  l'instance  commencée  est 
interronjpue  pendant  un  an;  or,  il  faut  examiner  si  un 
pourvoi  en  cassation  a  eu  l'effet  d'interrompre  l'instance 
et  d'empêcher  la  prescription. 

En  droit,  cette  interruption  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  pourvoi  serait  un  obstacle  à  l'exécution  du 
jugement  attaqué  ,  mais  s'il  n'empéchc  aucune  poursuite  , 
aucune  procédure,  pourra-l-il  suspendre  le  délai  dans  lequel 
une  instance  doit  eUe  continuée  ?  Il  psi  vrai  que  ce  juge- 
ment peut  élre  annulé  ;  mais  les  voies  extraordinaires  em- 
ployées contre  une  décision  judiciaire  peuvent  aussi  la 
faire  annuler  ;  il  faudrait  donc  dire  encore  que  la  pre- 
scription est  interrompue  quand  on  les  em[)loie,  et  il  s'en- 
suivrait celte  conséquence  absurde  ,  que  jamais,  en  celte 
matière  ,  la  prescription  ne  pourrait  cire  invoquée  ;  car 
un  jugement  peut  toujours  être  attaqué  par  quelque  voie 
extraordinaire  ;  rien  n'empêche  ,  par  exemple,  qu'après 
trente  ou  quarante  ans  ,  un  jugement  ne  soil  encore  ré- 
formé sur  requête  civile,  soit  parcequ'il  est  fondé  sur  des 
pièces  qui  depuis  sont  reconnues  fausses  ,  soit  parce  qu'on 
découvre  des  pièces  décisives  qui  étaient  retenues  par  l'ad- 
versaire. 

En  fait,  si  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  section  des  re- 
quêtes ,  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  d'instance  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  car  il  n'y  a  point  eu  d'assignation  donnée  au 
défendeur  ,  et  les  seuls  actes  qui  existent  sont  la  requête  et 
l'arrêt  qui  la  rejette  ;  encore  ces  pièces  sont-elles  censées 
ignorées  de  la  persojine  qui  voudrait  s'en  prévaloir.  Cette 
nouvelle  circonstance  doit  donc  faire  consacrer  en  prin- 
cipe, que  le  cours  de  la  prescription  n'est  pas  interrompu 
dans  l'espèce  de  la  question  posée.  (CoFF.) 

Le  sieur  Delarue-Mareille  était  mort  en  l'an  vu  ,  lais- 
sant une  succession  de  70,000  fr.  :  sa  veuve  ,  légataire  de 
l'usufiuil  (le  la  moitié  des  biens  ,  se  présenta  dans  les  deux 
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mois  de  l'ouverlure  de  la  succession,  au  bureau  de  l'en- 
regislrement ,  pour  acqiiillcr  les  droits  de  luulalion  :  le 
receveur  lui  demanda  1,4.26  fr.  (somme  supérieure  à  ce 
qu^elle  devait),  lui  en  donna  quittance,  mais  ne  porta 
point  le  paiement  sur  les  registres. 

Dans  la  suite,  la  régie  a  décerné  contre  la  dame  Mareille 
une  contrainte  en  paiement  du  droit  et  du  double  droit  de 
mutation  ,  pour  son  usufruit  ;  celle-ci,  excipant  de  la  quit- 
tance du  receveur  ,  y  a  formé  opposition;  elle  a  même 
reconvenlionnellement  demandé  que  la  somme  qu'elle 
avait  payée  de  trop  lui  fût  restituée. 

La  validité  du  paiement  fut  contestée  par  la  régie  ,  et 
le  23  venlose  au  xil, il  intervint  un  jugement  qui  déclara  le 
paiement  valable  et  régulier,  et  annula  la  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie.  Ce  jugement  décida  aussi  que  la  dame 
Mareille  devait  se  pourvoir  devant  l'autorité  administra- 
tive,  pour  se  faire  restituer  la  somme  qui  avait  été  perçue 
de  trop  par  le  receveur. 

lia  régie  attaqua  ce  jugement  par  la  voie  de  la  cassation; 
mais  le  24  nivôse  an  xiii  ,  son  pourvoi  fut  rejeté  par  la 
section  des  requêtes. 

Dans  le  courant  de  l'année  suivante  ,  la  dame  Mareille 
porta  sa  demande  en  restitution  devant  le  préfet  ,  qui  , 
s'étant  reconnu  incompétent ,  la  renvoya  devant  les  tri- 
bunaux. L'année,  à  partir  de  l'arrêt  de  cassation,  n'était 
pas  expirée,  quand  la  dame  Mareille  renouvela  ses  préten- 
tions devant  le  tribunal  du  Vigan. 

La  régie  soutint  alors  la  dame  Mareille  non  recevable 
dans  sa  demande,  sous  le  rapport  que,  plus  d'un  an  s'étant 
écoulé  depuis  le  jugement  du  25  venlose  an  xii,  son  action 
était  prescrite,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vil. 

La  dame  Mareille  répondit  à  cette  fin  de  non-recevoir, 
que  la  prescription  invoquée  par  la  régie  ne  devait  courir 
que  du  jour  où  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  22 
TOME  XI.      '  22 
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avril  an  xii  avait  été  rejeté;  et  que,  de  ce  jour  ,  jusqu  à 
celui  où  elle  avait  formé  sa  demande  devant  le  préfet  ,  el 
même  jusqu'au  jour  où  elle  était  revenue  devant  le  tribunal 
du  Vigan  ,  il  s'était  écoulé  bien  moins  d'un  an. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  du  Vigan;  et 
par  jugement  du  i5  février  1806,  les  conclusions  de  la 
dam^  Mareille  on!  été  admises.  Les  motifs  de  ce  jugement 
sont  :  ce  Que  la  dame  Mareille  ne  pouvait  continuer  ses 
poursuites  en  recouvrement  de  ce  qui  avait  éuS  perçu  de  trop 
par  le  receveur,  avant  qu'il  eût  été  prononcé  eu  dernier 
ressort  sur  la  validité  du  paiement  fait  à  ce  receveur  ;  que, 
par  conséquent,  ce  n'est  que  depuis  le  jour  que  la  Cour 
de  cassalion,  par  son  arrêt  de  rejet  ,  a  ordonné  implicite- 
ment l'exécution  du  jugement  sur  la  récr.nvenlion  de  la 
dame  Mareille  ,  qu'elle  a  pu  agir  en  exécution  de  ce  juge- 
ment et  de  l'arrêt  qui  l'a  maintenu  ;  qu'elle  s'est  pourvue 
de  suite  devant  l'autorité  qui  lui  était  indiquée  ; 
que  cette  autorité  s'étant  déclarée  incouipétente  ,  elle 
était  revenue,  presque  aussitôt  après,  devant  ses  juge*  na- 
(urels  ,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  retardé 
presque  d'un  seul  jour  sa  réclamation,  w 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  ;  et  le  i3  novembre 
j8i5,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat-ge'neral ,  et 
après  un  de'libe're'  en  la  cliaml)re  du  conseil  j  —  Vu  Farl.  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Attendu  que  l'article  cite'  déclare 
non  recevables  en  matière  d'enregistrement  les  poursuites  qui  ont  été' 
discontinue'es  pendant  une  année  ,  sans  qu'il  y  ait  d'inslace  devant 
les  juges  compétents  ,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  n'établit  pas  une 
instance  proprement  dite  ,  tant  que  la  section  civile  n'a  pas  été  saisie  ; 
d'où  il  suit  que  le  pourvoi  de  l'adminislralion ,  dans  respèce  ,  ayant 
été  rejeté  par  la  section  des  requêtes,  ne  pouvait  interrompre  le  cours 
de  la  prescription  ;  que  cependant  c'est  sur  le  seul  motit  que  le  pourvoi 
en  cassation  de  l'administration  avait  interrompu  la  prescription  ,  que 
le  tribunal  du  Vigan  a  refusé  de  prendre  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
qui  était  opposée  ;  quoi  faisant ,  il  a  ouvertement  violé  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  —  Casse ,  etc.  » 
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111.  La  disposition  de  l'article  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  Tie  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal, 
saisi  d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  par 
la  régie  de  l'enregistrement  entende  h  V audience  les 
parties  elles-mêmes,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire. 
Tel  est  le  texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
ao  mars   1816. 

Ï12.  Lorsqu'il  j  a  i)ente  forcée  en  justice  d'une  rente 
constituée ,  le  droit  proportionnel  s'établit ,  non  sur 
le  capital  de  la  rente,  mais  bien  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication . 

5  février,  adjudication,  au  profit  de  Matthieu,  d'une  renie 
moyennant  2,750  francs:  le  droit  payé  par  l'adjudicataire  à 
la  régie  est  fixé  sur  le  capital  de  la  rente  ,  prix  supérieur  à 
celui  de  l'adjudication  ;  il  forme  une  demande  en  resli- 
tuiion  :  la  régie  s'y  refuse,  prétendant  que  c'est  le  capital 
de  la  renie  et  non  pas  le  prix  de  l'adjudication  qui  doit 
servir  de  base  au  droit  à  percevoir. — Jugement  du  tribunal 
civil  d'Arras  ,  qui  fait  droit  à  la  demande  de  Mallbieu. 
Pourvoi. — Arrêt  par  défatit,  du  i'^'^  avril  18 16,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  qu'en  décidant  que  la  valeur  d'une  rente  aljie'- 
née  par  vente  force'e  en  justice,  après  expertise,  sur  la  tète  d'un  cura- 
teur aune  succession  vacante,  est  de'terminëe  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel ,  par  le  prix  exprimé,  conforme'ment  à  l'article  il\  , 
n»  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  le  jugement  n'a  point  contrevenu  à 
la  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

1 13.  Est  passible  du  simple  droit  fixe,  comme  décla- 
ratif et  non  translatif  de  propriété ,  le  jugement  qui 
décide  que  des  immeubles  acquis  par  le  mari  durant 
le  mariage  ,  l'ont  été  en  remploi  de  propres  de  la 
femme  aliénés,  en  exécution  du  contrat  de  mariage, 
et  qu  en  conséquence  la  femme  est  devenue  proprié- 
taire de  ces  immeubles .  (Art.  7  et  69  ,  §7,n<ii  delà 
loi  du  22  frimaire  an  VII.) 
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C'csl   ce    qu'a  jugé  la    Coor  de  cassation  ,  le   29  mai 
i8i6  ,  en  CCS  termes  : 

n  La  Cour  ^  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  avo~ 
cal'ge'ne'ral  j  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  1 1  mai  181 3,  le 
tribunal  civil  de  Florac  a  juge' ,  ea  point  de  fait ,  qu'en  exe'cution  de  la 
clause  de  remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  d'entre  le  sieur  et 
la  dame  Campredon ,  les  biens  acquis  par  Campredou  du  sieur  Cassenas 
et  possédés  aujourd'hui  par  la  dame  Campredon ,  avaient  été  l'objet  du 
remploi  promis  par  son  mari  des  biens  dotaax  de  ladite  dame ,  ou  des 
denier»  dotaux  qu'il  a  reçus,  et  qu'il  a  employés  au  paiement  de  cette 
ac(iuisition  ;  que  ce  même  jugement,  du  1 1  mai  i8i3,  a  aussi  décidé  ce 
point  de  droit,  que,  par  l'effet  dudil remploi ,  la  dame  Campredon 
était  devenue ,  de  plein  droit,  propriétaire  du  bien  acquis  de  Cassenas , 
et  qu'en  conséquence  ce  jugement  l'a  maintenue  dans  cette  propriété 
avec  défenses  aux  liérilieis,  el  aux  autres  ayant-cause  de  son  mari  de  l'y 
troubler,  disposition  quicar&ctériseun  jugement, simplement  déclaratif 
et  non  translatif  de  propriété;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'a  point  été 
attaqué  par  la  régie ,  et  n'a  pu  l'être; — Qu'il  a  ,  à  son  égard,  toute  l'au- 
torité que  la  loi  attache  à  la  chose  jugée ,  et  qu'il  suit  de  là  que  le  juge- 
ment postérieur  du  3  janvier  i8i4,  lequel  a  décidé  que  celui  du  1 1  mai 
précédent  ne  donnait  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  proportionnel 
de  mutation,  mais  seulement  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  3  fr. 
n'a  violé  ni  pu  violer  les  articles  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  ,  invo- 
quée par  la  régie  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc.  « 

114.  Extrait  de  la  loi  des  finances  du  2%  auril  1816. 

TITRE  VII.  ■ —  Droits  d' Enregistrement ,  hypothèques  ,  Timbre ,  etc. 
§  le'.  Droits  â" Enregistrement. 

37.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  ce 
que  l'acquittement  des  charges  extraordinaires  soit  terminé,  les  droits 
d'enregistrement)  timbre  et  hypothèques,  seront  perçus  avec  les  aug- 
mentations énoncées  aux  articles  suivants. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugements  en  ma- 
tière criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  police  ,  seront,  sans  exception 
soumis  à  l'enregistremeut  sur  les  minutes  ou  originaux.  — Les  greffiers 
ne  seront  personnelleme.it  tenus  de  l'acquittement  des  droits  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  35  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu. 
Ils  continueront  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  in,  pour  les 

ugement»  et  actes  y  énoncé».  —Il  «era  délivré  aux  greffiers,  par  le  re- 
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ceveurde  l'emegistremenl ,  des  récépissés  sur  papier  non  timbré,  des 
extraits  de  jugements  qu'ils  doivent  fournir  en  exécution  dudil  art.  Sy. 
Ces  récépissés  seront  inscrits  sur  leurs  répertoires. 

39.  Les  jugements  des  tribunaux,  en  matière  de  contributions  publi- 
ques ou  locales ,  et  autres  sommes  dues  à  l'état  et  aux  établissements 
locaux,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux 
rendus  entre  particuliers. 

4i .  Seront  assujetties  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes  ,  lo  les  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ^  2°  les  assignations  et  tous  autres 
exploits  devant  les  prud'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  d'un  franc,  les  significations  d'avoué 
à  avoué  devant  les  Cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs,  1°  les  acquiescements 
purs  et  simples  ;  1"  les  actes  de  notoriété  ;  .  ..,4o  les  avis  de  parents  ;  5" 
les  autorisations  pures  et  simples^  6°  les  certificats  de  caution  et  de  cau- 
tioiinemenls;  7°  les  consentements  purs  et  simples;  8°  les  décharges 
également  pures  et  simples  ,  et  les  récépissés  de  pièces  ;  g°  les  déclara- 
tions aussi  pures  et  simples  en  matière  civile  et  de  commerce;  10°  les 
dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics;  1 1"  les  dépôts  et  con- 
signations de  sommes  et  effets  moi)iliers  cliezdes  officiers  publics,  lors- 
qu'ils n'opèçent  pus  la  libération  des  déposants ,  et  les  décharges  qu'en 
donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets 
déposés  leur  esi  faite;  i'20  les  désistements  purs  et  simples;  i3"  les 
exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel.  Sont  exceptés  les  exploits  relatifs 
aux  procédures  devant  les  juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les 
Cours  royales,  la  Cour  de  cassation ,  et  les  Conseils  de  Sa  Majesté ,  jus- 
ques  et  compris  les  significations  des  jugement»  et  arr^îls  définitifs;  les 
déclarations  d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ;  les  significations 
d'avoué  à  avoué,  et  les  exploits  ayan.t  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  publiques  ou  locales;  14°  ks  let<- 
très  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  quittance,  ni  aucune 
autre  convention  donnant  lieu  au  droit  proportionnel;  i5<»  les  iioaii-. 
nations  d'experts  hors  jugement;  16°  les  [)rocès-verbaux  cl  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires,  séquestres,  experts  et  arpenteurs  , 
i^°  les  procuration^  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant  aucune  stipii,- 

lation  ni   clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel; ai". l'.s 

)étraclatioiis  oL  révocations;  .... 

44-  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois  lianes  ;  1'  les  adjudtC'iiioi.;* 
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à  la  folle  euchère  ,  lorsque  le  prix  n^est  pas  supérieur  à  celui  de  la  prë- 
ce'dente  adjudication;    2"  les  compromis  ou  nominations  d'arbitres, 
qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  ;  3<»  les  déclarations  ou  élections  de  com- 
mand  et  d'ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée 
dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  ,  et  que  la  déclara- 
tion est  faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-qualrg  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat  ; 7"  les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procédures  devant  les  Cours  royales  , 
jusques  et  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs  :  sont  exceptées 
les  déclarations  d'appel  et  les  significations  d'avoué  à  avoué  5  8°  les 
transa(a,ions  ,  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  qui  ne  contiennent  au- 
cune stipulation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  disposition  soumise  à  un 
plu»  fort  droit  d'enregistrement  ;  g»  les  jugements  définitifs  des  juges 
de  paix  rendus  en  dernier  ressort ,   d'après  la  volonté  expresse  des 
parties  ,   au-delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire  ,    lorsqu'ils 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel supérieur  ;    lo"   les  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires ,  ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans  les  n<"  6  et  7  du  2^ 
paragraphe  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii ,  lorsqu'ils 
auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ,  de  commerce  ou 
d'arbitrage ,  et  ne  seront  plus  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  suivant  ;    1 1"  les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les  in- 
stances à  la  Cour  de  cassation  et  aux  Conseils  de  sa  Majesté. 

4^.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  :  i"  les  exploits  et 
autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs  aux  procédures  devant  la 
Cour  de  cassation  et  les  Conseils  de  sa  Majesté  ,  jusques  el  compris  les 
significations  des  arrêts  définitifs  :  le  premier  acte  de  recours  est  ex- 
cepté ;..,.  5"  les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel 
des  juges  de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribunaux  de  com- 
merce on  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort,  contenant  des  disposi- 
tions définitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé  ; 
fi»  les  arrèls  interlocrioires  ou  préparatoires  rendus  par  les  Cours 
royales  ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé  ,  et 
les  ordonnances  et  actes  désignés  dans  les  n"'  6  et  7 ,  deuxième  para- 
graphe de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii ,  devant  les  mêmes 
Cours;....  8"  !;;s  aci.es  et  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires 
des  divorces. 

46.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de  dix  francs  :  i'"  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les 
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;irbitres  ,  d'après  le  consetttement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne 
comportait  pas  ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ,  s'il  s'élève  au-delà  de  dix  francs  ;  2"  les  arrrèts  définitifs  de» 
Cours  royales  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  dix  fr.  ; 
3»  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Conseils  de  sa  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  francs  :  i»  le  premier 
acte  de  recours  en  cassation  ou  devant  les  Conseils  de  sa  Majesté  ,  soit 
par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  eu  matière  civile,  de  police 
simple  ou  de  police  correctionnelle;  2„  les  arrêts  des  Cours  royales 
portant  interdiction  ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  ei 
femme  ;  3°  les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Conseils 
de  sa  Majesté. 

48.  Seroiit  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  francs  :  1"  les  actes  de 
tutelles  officieuse  ;  2°  les  jugements  de  première  instance  admettant 
une  adoption  ,  ou  prononçant  un  divorce. 

49-  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  cent  francs  :  i»  les  arrêts  de  Cour 
d'appel  confirmant  une  adoption  ;  a»  ceux  qui  prononceront  définiti- 
vement sur  une  demande  en  divorce  :  s  il  n'y  a  pas  d'appel  ,  ce  droit 
sera  perçu  sur  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil . 

5o.  Seront  soumises  au  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs, 
les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ;  et  ct.lles  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  françaises  ,  lorsqu'elles  sont  protesîces  laute 
de  paiement.  —  Elles  pourront  n'être  piésenlées  à  l'cnregistrernent 
qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le  cas  de  protêt  faute  à' acceptation  ,  les 
lettres  de  change  devront  être  enregistiécs  seulement  avant  que  la 
demande  en  remboursement  ou  en  cautionnement  puisse  être  formée 
contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. —  Seront  sujets  au  droit  de  cinquante 
centimes  par  cent  francs ,  les  cautionnements  de  se  reprQ^entor  ou  de 
représenter  un  tiers  ,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire ,  soit  en  vertu 
d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  cl  par 
le  Code  de  commerce ,  soit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  correc- 
tionnelle ou  criminelle. 

56.  L'article  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  v.i  continuera  d'être  exé- 
cuté :  néanmoins  ,  à  l'égard  des  actes  qde  le  même  officier  aurait  reçus  , 
et  dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra 
en  énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ;  mais 
dans  aucun  cas  l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis 
ayant  celui  du  premier ,  sous  les  peines  de  droit 
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57.  Lorsque,  après  une  sommation  extrajudiclalre  ou  une  demande 
tendant  à  obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou  Texëcution  de  toute 
autre  convention  dont  le  litre  n'aurait  point  été'  indiqué  dans  lesdits 
exploits  ,  ou  qu'on  aura  simplement  e'nonce'e  comme  verbale ,  on  pro- 
duira ,  au  cours  d'instance  ,  des  e'crits,  billets ,  marche's,  factures  ac- 
cepte'es,  lettres  ou  tout  autre  titre  émane'  du  défendeur,  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation  ,  le  double  droit 
sera  dû ,  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment intervenu. 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice,  d'aucun  acte  passé  eu 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ,  qui  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits 
que  «il  avait  été  souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le 
royaume;  il  en  sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
actes  publics. 

ii5.  Les  procès  intentés  par  la  régie ,  qui  71* ont  pas 
pour  objet  le  recouvrement  de  l'impôt 3  sont  soumis 
aux  règles  ordinaires  de  procédure.  (  Arl.  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (1) 

Un  jugement  avait  déboulé  la  régie  d'une  demande  en 
paiement  d'arrérages  d'une  renie  dont  le  capital  excédait 
1,000  francs  ;  au  lieu  d'inlerjetor  appel  de  ce  jugement, 
elle  se  pourvut  en  cassation,  mais  le  10  juillet  1816,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,    ainsi  conçu  : 

«  La  Co0R  ,  attendu  que  la  demande  formée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement n'a  pas  pour  cause  l'impôt,  m  .is  bien  une  rente  ou  rede- 
vance qui  doit  suivre  la  marche  indiquée  par  le  Code  de  procédure 
civile  ,  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Charolles  était 
susceptible  d'appel  ;  déclare  la  régie  de  l'enregistrement  non  recevable 
dans  son  pourvoi.   » 

116.  Lorsque,  dans  une  vente  faite  publiquement  par 
le  ministè/e  d'un  notaire,  les  sommes  qui  lui  sont 
attribuées ,  et  qui  doivent  être  payées  par  Vacqué- 

(i)  \oy.  suprà^n"  102; — en  matière  de  péremption  d'instance,  le 
Code  Je  procédure  est  applicable  aux  instances  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement ,  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par 
la  législation  spéciale  sur  celte  matière;  arrêt  du  18  avril  1821 ,  J,  A. , 

if  23.,  p.  i44- 
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reur,  paraissent  supérieures  aux  droits  et  honoraires 
que  cet  officier  public  est  en  droit  de  percevoir ,  la 
régie  peut  faire  fixer  par  la  justice  le  montant  de 
-  ces  droits  et  honoî^aires ,  pour  faire  acquitter  le  droit 
d^ enregistrement  sur  V excédant  ,  comme  faisant 
partie  du  prix  de  la  vente? 

Les  immeubles  dépendants  des  successions  de»  sieur  et 
dame  De  Monlaigu  fdrent  vendus  publiquement  les  ii  et 
12  juillet  i8i3  ,  par  le  ministère  <ie  M*  Rodriguez,  notaire 
à  Clermonl.  Par  une  clause  du  cahier  des  charges,  les 
acquéreurs  avaient  été  chargés  de  payer,  en  sus  do  leurs 
prix  principaux  ,  quatorze  ou  quinze  centimes  par  franc  , 
pour  acquitter  les  frais  de  vente  et  les  droits  du  notaire 
chargé  d'y  procéder.  La  régie,  pensant  que  ,  sous  la  forme 
d'une  rétribution  aussi  exorbitante  ,  on  avait  voulu  déguiser 
une  partie  du  prix  de  l'adjudicaîion  ,  s'adressa  au  tribunal 
de  première  instance  de  Clermonl  pour  demander  que  les 
droits  et  les  honoraires  légitimement  dus  à  JVî«  Rodriguez 
fussent  taxés  ,  et  à  ce  qu'elle  filt  autorisée  à  percevoir  le 
droit  ordinaire  d'enregistrement  sur  le  surplus,  comme 
faisant  partie  du  prix. 

Le  tribunal  de  Clermonl  rendit  ,  le  21  mars  181G  ,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  La  Codr  ,  considérant  que  les  deux  actes  d'adjudication  d'immeu- 
bles reçus  par  M«  Rodriguez,  les  II  et  13  juillet  i8i3,  comprennent, 
outre  le  prix  principal  montant  à  43,o4o  fr. ,  l'obligation  de  la  part  des 
adjudicataires  de  payer  quinze  ou  quatorze  centimes  par  francs  5  que 
celte  charge  leur  a  été  impose'e  pour  subvenir  aux  frais  d'affiches  et  de 
publications,  aux  honoraires  du  notaire  et  au  coût  de  l'cnrej^istrcment 
et  du  timbre;  que  les  quinze  et  quatorze  centimes  ont  prorluit  une 
somme  As.  6,386  fr.  55  c.  ;  que  si  on  de'duit  de  cette  somme  celle  do. 
I  ,899  fr.  4  c.,  formant  le  montant  des  droits  qui  ont  été  paye's  à  M" 
Rodriguez  ,  on  a  la  preuve  que  celui  -  ci  a  re'servé  pour  ses  honoraires 
le  surplus,  montant  à  4>497  ^^-  ^^  ^-  >  ^l^^  ^^  décision  du  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  20  mai  1809,  donne  àla  régieledioil  de  provoquer 
^a  fixation  des  honoraires  du  notaire  rédacteur, lorsifue  ceux  quiontelc' 
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allon>3S  à  ce  dernier  sont  exorbitants ,  et  portent  évidemment  pré- 
judice a  u's  droits  de  la  régie;  que  la  loi  du  aS  veii  toscan  xi  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  à  cette  décision  ;  qu'en  fait,  les  frais  de  notaire 
qui  ont  été  mis  à  la  charge  des  adjudicataires  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles dont  il  s'agit,  sont  excessifs,  et  que  la  régie  en  provoque  la  ré- 
duction ^  le  tribunal  ordonne  que  la  contrainte  dont  il  s'agit  sera  exé- 
cutée ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  droit  auquel  sera  assujettie 
la  somme  excédant  les  honoraires  du  notaire,  qui  seront  fixés  par  M.  le 
président  du  tribunal.  « 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  de  l'art.  5»  de  la 
loi  du  25  venlose  an  iv  ,  et  de  Tarlicie  19  de  la  loi  du  23 
frimaire  an  vit;  mais  le  10  décembre  i8i6,  arrêt  ainsi 
jconçu  de  la  section  des  requêtes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'art.  5i  delà  loi  du  aS  ventôse  an  iv,  sur 
Je  notariat ,  est  étranger  à  l'espèce,  puisque  cet  article  ne  statue  que 
sur  le  fait  des  réclamations  des  parties  contractantes,  contre  les  no- 
taires ,  sur  la  quotité  de  leurs  honoraires  et  vacations,  et  nullement 
des  réclamations  des  tiers  intéressés; — Attendu  cju'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  l'expertise  de  l'immeuble,  d'après  l'art.  19  invoqué  de  la  loi  de  fri- 
maire ,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'infériorité  du  prix  dudll  immeuble  , 
mais  de  ce  que  le  notaire  faisant  la  vente  ,  et  rédacteur  du  cahier  des 
charges  et  conditions ,  avait  expressément  stipulé  que  l'adjudicataire  lui 
paierait  en  sus  du  prix  de  l'adjudication,  pour  prétendus  frais  de  mi- 
nutes, expéditions  ,  affiches,  enregistrement,  i4  et  i5  centimes,  ce 
qui  produisait  une  somme  exorbitante,  excédant  de  beaucoup  ses  droits 
et  honoraires,  et  diminuant  d'autant  la  matière  imposable;  — Attendu 
que  les  juges,  en  se  conformant  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  fri- 
maire an  vu,  art.  i5  et  16,  et  en  maintenant  à  cet  effet  la  contrainte 
de  la  régie  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  droit  auquel  serait  as- 
sujettie la  somme  des  honoraires  du  notaire  à  fixer  par  M.  le  président 
du  tribunal,  ne  se  sont  mis  en  opposition  avec  aucune  loi  et  se  sont 
<  onlormés  aux  véritables  principes  de  la  matière;  ~  ficjelte.  » 

j  17.  Les  procès-verbaux  d'ordre  doiveni-ils  être  enre- 
gistrés dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ,  ou  sujjit-il 
quils  le  soient  w^ant  la  délivrance  des  mandements 
ou  bordereaux  de  collocation  7 

Aux  termes  de  l'ariicle  \'6/^  du  Tarif  lie  1807,  le  procès- 
verbal    d'ordre   ne  doit   être  ni   levé  ni   signifie,    et  n'est 
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soumis  à  l'enregistrement  que  lors  de  la  délivrance  du 
mandement;  il  s'ensuit,  i»  que  ce  procès-verbal  est  sujet 
à  V enregistrement  sur  la  minute  ;  2"  que  le  délai  nest  point 
fixé^  puisque  la  formalité  doit  seulement  être  remplie  lors 
de  la  délivrance  des  mandements  ou  bordereaux  de  collo- 
cation. 

Cependant  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
porte  que  les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  seront 
de  vingt  jours ,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes  ,  et  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril 
1816  :  te  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile  seront ,  sans 
exception  ,  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes.  »  De 
ces  deux  articles  combinés,  plusieurs  receveurs  ont  conclu 
que  les  procès-verbaux  d'ordie  devaient  être  enregistrés 
dans  les  vingt  jours  du  règlement  définitif  ,  et  que  la  tota- 
lité des  droits  d'enregistrement  était  exigible  du  créancier 
poursuivant  ou  de  son  avoué. 

Mais  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant, 
que  la  loi  de  1816  n'a  apporté  aucun  changement  aux  pro- 
cès-verbaux d'ordre,  puisque  celte  loi  ne  statue  que  sur  les 
jugements  sujets  à  renregistrement  sur  les  expéditions. 
C'est  aussi  ce  qua  décidé  le  ministre  des  tinances, 
par  solutions  des  16  décembre  i8i6  et  i3  ociobre  1818, 
rapportées  au  Contrôleur .  arl.  77,  desquelles  il  résulte  que 
la  formalité  ne  peut  être  exigée  relativement  aux  procès- 
verbaux  d'ordre,  quavanl  la  délivrance  des  bordereaux  , 
quelqu'éloignée  que  soitcette  époque  du  réglemenldéfinitif. 

118.  Y  a-t-il  cojitravention  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  Yii,  qui  défend  défaire  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  Vautre ,  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré ,  lorsqu'un  acte  d'adjudication  est  mis 
à  la  suite  d'un  procès-verbal  de  criées  ou  du  cahier 
des  charges  ? 
Une  solution  de  l'adminisiralion  du  3i  décembre  1817  , 

rapportée     au    Contrôleur  de  l'enregistrement  ,    arl.    2()  ,   a 


348  ENREGISTREMENT. 

«Iccidc  la  négslive  ,  par  le  motif  que  ces  deux  acles  ne 
forment  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  par  leur  con- 
tiexlté  ,  et  par  le  besoin  de  recourir,  notamment  au  cahier 
des  charges  ,  pour  rcnregislrement  de  l'adjudicalion. 

Il  faudrait  suivre  la  même  décision  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une   adjudication  de  biens  immeubles  de  mi- 
neurs ,  renvoyée  devant  un  notaire  ,  d'après  l'article  gSS, 
C.  P.C.    Le  procès-verbal  d'adjudication  pourrait  égale- 
ment être  rédigé  à  la  suite  du  cahier  des  charges  ,  déposé 
chez  le  notaire  (art.   gSS  ,  C.  P.  C);  n»'^is  il  y  aurait 
contravention  h   l'art,  28  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu, 
si  les  procès-verbaux  d'adjudication  étaient  mis  à  la  suite 
de  ï^acle  de  dépôt  du  cahier  des  charges.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé le  ministre   des  finances,   le    5  mars  1819;   i^oyez  ie 
Contrôleur^  art.  85. 

IJ9.  Doit-on  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  un 
jugement  portant  séparation  de  biens  et  autorisation 
à  la  femme  séparée  de  retirer  sa  dot  des  mains  dans 
lesquelles  elle  a  été  déposée? 

Non  ,  suivant  une  décision  du  Conseil  d'administration, 
du  7    mars    1818,   rapportée    au  Contrôleur^    art.  36.  Les 
motifs  de  cette  décision  sont  que  le  jugement  qui  autorise 
la  femme  séparée  à  retirer  sa  dot    ne   contient  à  son  pro- 
iit  ni  condamnation,  ni  collocation  ,   ni  liquidation  ;  il  ne 
lui  accorde  aucun  avantage  nouveau,  puisqu'aux  termes  de 
l'article    14^9  y   C.  C.  ,   la  femme  séparée  de  biens  en  re- 
prend   l'administration;   d'où  il    suit    que    l'autorisation, 
donnée  par  le  jugement  dérive  uniquement  de  la  loi. 
120.  Le  jugement  d'ordre  qui  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions  existantes  sur  Vimmeuble  dont  le  prix 
a  été  distribué  ,  nest  passible  d'aucun  droit  parti- 
culier,  à  raison  de  cette  disposition.  (  ArL  ii  de  la 
loi  du  22  frimaii'e  an  Vit  ;  769  ,  G.  P.  C.  ) 
Jugé  en    ce  sens  ,  le  21  juillet    1818;  par   la   Cour  d<; 
cassation  ,    comme  suit  : 
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«  La  Cot'R, — attendu,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  dont  le  prix 
estsQumis  à  une  distribution  par  jugement  d'ordre,  que  la  radiation  de 
toute  inscription  liypollie'caire  est  une  conséquence  irame'diate  et  ne'- 
cessaire  de  ce  jugement,  soit  qu'elles  aient  été  prises  d'office ,  soient 
qn 'elles  l'aient  été'  par  des  créanciers  utilement  colloques,  ainsi  que 
la  direction  générale  le  reconnaît,  soit  enfin  qu'elles  aient  clé  prises  par 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  produits  à  l'ordre  j  que  ces  deux  dernières 
classes  de  créanciers  sont  également  comprises  dans  la  disposition  de 
l'art.  759,  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utile- 
ment colloques  ;  que  l'énumération  des  dispositions  qui  doivent  suivre 
la  clôture  d'ordre ,  énumération  comprise  audit  art.  759,  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  inscriptions  susceptibles  de  radiations, 
qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans,  du  8  octobre  1817, 
n'est  point  contrevenu  à  l'art.  \i  de  la  loi  du  -ii  frimaire  an  vi  ,  en 
refusant  de  reconnaître  plusieurs  dispositions  indépendantes ,  ou  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  dans  le  chef  du  juge- 
ment d'ordre  qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  conformément 
à  l'art.  759 ,  C.  P.  C.  ;  —  Rejette.  j> 

12  1.  En  matière  d'enregistrement ,  il  appartient  à  la 

Cour  de  cassation  de  qualifier  les  actes. 

122.  La  régie  peut  réclamer  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  un  droit  moindre  que  celui  demandé  devant  les 
premiers  juges. 

123.  La  sentence  arbitrale  qui  détermine  en  dernier 
ressort  la  part  de  chaque  cohéritier  dans  les  jouis- 
sances et  dans  les  biens  d'une  succession  restée  indi- 
vise entre  les  mains  de  l'un  d'eux ,  contient  liquida- 
tion de  valeurs  mobilières ,  et  est  passible  du  droit 
de  cinquante  centimes  pour  cent.  (Art.  69,  §  2,  n»  9, 
loi  du  22  frimaii-e  an  vu.  )  (i) 

Les  immeubles  composant  la  succession  des  sieur  et  dame 
Murât  restèrent  plusieurs  années  après  leur  mort  entre 
les  mains  de  leur  fils  Jean-  Charles;  des  arbitres  reçu- 
rent pouvoir  des  cohéritiers  de  faire  le  partage  ,  et  l'esti- 
mation des  jouissances  perçues  par  Jean-Charles  ,    avec 

(i)  Voy.  suprà  ,  n"  83. 
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pouvoir  de  décider  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  En 
conséquence  ,  les  arbitres  rendirent  une  sentence  qui, 
d'abord,  déterminait  la  valeur  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  ensuite  fixait  le  lot  revenant  à  chaque  héritier  ; 
enfin  réglait  le  montant  des  jouissances  perçues  ,  et  les 
sommes  que  Jean-Charles  devait  rendre  à  chacun  de  ses 
cohéritiers. 

La  régie  réclama  le  droit  de  2  fr.  pour  cent  sur  la 
sentence  arbitrale  ,  comme  contenant  liquidation  ;  dé- 
boutée de  sa  préieniion  par  le  tribunal  de  Mauriac  ,  elle 
se  pourvut  en  cassation.  Devant  cette  Cour  ,  elle  borna 
sa  demande  à  5o  centimes  pour  cent.  Les  défendeurs 
opposèrent  une  première  fin  de  non-recevoir  ,  tirée  de  ce 
que  la  demande  était  différente  ,  et  une  seconde  ,  fondée 
sur  ce  que  la  Cour  ne  pouvait  interpréter  les  actes  ,  mais  le 
10  mai  1819,   arrêt  de  la  section  civile  ,    ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  sur  la  première  fia  de  non-rccevoir  ;  attendu  que  la 
prétention  de  la  régie ,  tendante  à  rapplication  du  droit  de  5o  cen- 
times par  100  francs,  ne  forme  pas,  de  sa  part,  un  mojen  nouveau  , 
puisque  cette  demande  était  nécessairement  comprise  dans  celle  d'un 
plus  fort  droit,  et  que,  d'ailleurs,  en  fait,  le  directeur  de  la  régie  a  ré- 
duit lui-même,  devant  le  tribunal  de  Mauriac,  la  prétention  de  la  régie 
au  droit  de  5o  centimes  par  loo  francs;  — Sur  la  seconde  fin  de  non- 
recevoir  ,  attendu  que ,  dans  cette  matière ,  l'application  du  droit 
d'enregistrement  étant  essentiellement  dépendante  de  la  nature  des  ac- 
tes ,  toute  «iJcision  qui  porte  sur  une  fausse  qualification  de  l'acte  sou- 
mis à  l'a  formalité,  contient  nécessairement  une  violation  de  la  loi 
fiscale  ,  par  laquelle  le  droit  est  établi  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  et  statuant  au  fond ,  attendu  que ,  d'après  la  sommation  faite  par 
les  parties  dans  leur  compromis  ,  de  s'en  rapporter  exactement  à  la  dé- 
cision d,es  experts  arbitres  ,  sur  le  règlement  des  jouissances  dues  par 
Jean-Charles  de  Murât,  à  chacan  de  sei  cohéritiers  ,  et  d'exécuter  ce 
Teglement  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  il  est  évident  que  la  dé- 
cision arbitrale  du  37  juin  1814  doit  être  considérée,  sinou  comme 
une  condamnation  proprement  dite  ,  au  moins  comme  une  véritable 
liquidation,  dans  le  sens  de  l'article  précité  delà  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  de  5o  centimes  par  loo  fr. 
tout  jugement   portant  condamnation,  coUocation  on  liquidation  d« 
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Booimes  el  valeurs  mobilières,  el  qu'eu  refusant  d'appliquer  ce  droit  à 
la  de'cision  arbitrale  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
viole'  ledit  article  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

124-  L'ouveî'ture  des  procès-^^erbaux  d'enquête  est-elle 
sujette  à  un  droit  d^ enregistrement  distinct  de  celui 
qui  est  perçu  sur  les  procès-verbaux ,  après  que  l'en- 
quête est  terminée? 

Il  résulte  des  disposilions  de  I  art.  25g,  C.  l*.  C,  que 
c'est  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  sert  de  i'onde- 
luent  à  l'enquête.  La  mention  qui  est  faile  de  celle  ordon- 
nance daps  le  procès-verbal  d'enquêîe,  lors  de  l'ouverture 
de  ce  procès-verbal,  n'est  point  un  acte  séparé,  mais  bien 
une  suite  el  une  conséquence  de  Tordonnance  du  jage, 
déjà  enregistrée.  Cependant  des  préposés  ayant  considéré 
l'ouvertare  des  procè.^-veibaux  d'enquêle  comme  un  acte 
particulier,  avaient  prétendu  qu'elle  devait  être  soumise 
à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  Mais 
cette  prétention  à  été  condamnée  par  une  décision  du 
conseil  d'administration  du  24.  juillet  1819,  rapportée  au 
CoNTROLECR,  art.  1^2,  de  laquelle  \\  réjulle  que  Touverlare 
des  procès-verbaux  d'enquêle  n'est  point  assujettie  à  un 
enregistrement  particulier. 

125.  L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt ,  formée 
par  la  régie  h  la  suite  d'une  contrainte  décernée  par 
elle ,  doit  être  portée  au  tribunal  du  bureau  de  l'en- 
registrement. (Art.  64,  loi  du  22  frimaire  an  vu.) 

Le  receveur  de  Mirebeau  ,  déparlement  de  la  Vienne, 
décerne  contre  le  sieur  Meyer  ,  domicilié  à  .Auteuil  près 
Paris,  une  contrainte  en  paiement  des  droits  de  mutation, 
relativement  à  la  terre  de  Rochefort, située  dans  l'arrondis- 
sement de  Mirebeau.  A  défaut  d'opposition  à  la  contrainte, 
le  receveur  forma  saisie-arrêt  aux  mains  des  fermiers  de 
la  terre  de  Rochefort,  et  assigna  Meyer  en  validité  devant 
le  tribunal  de  Poitiers,  qui  se  déclara  incompéieni.  Pour- 
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voi;elle  i^  décembre  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  cassaliori, 
ainsi  conçu  : 

K  La  Cour  ,  vu  l'jirl.  64  ôe  la  loi  du  23  fiiniiirr  nn  vu  ;  Attendu 
que,  d'après  cet  article,  les  difficullés  auxquelles  peut  donner  lieu 
rexe'cution  des  contraintes  décernées  par  la  re'gie  de  l'enregistrement, 
doivent  être  porte'es  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établi  le  bureau  de 
son  préposé  ;  (ju'à  cet  égard  ,  la  loi  déroge  évidemment  à  la  règle  géné- 
rale actor  seejuitur  forum  rei,  consacrée  par  l'art.  567  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  que,  dans  l'espèce  ,  bien  qu'il  n'eût  été  formé  parle  rede- 
vable aucuneopposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui,  et  qu'il  n^y 
eût,  par  conséquent ,  aucune  instance  engagée  sur  une  telle  opposition,  la 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  ce  redevable 
n'était  pas  moins  une  suite  de  cette  contrainte,  et  un  moyen  légal  em- 
ployé pour  en  obtenir  l'exécution;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance  en  vali- 
dité de  celte  saisie-arrêt  a  dû  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Poitiers  ;  et  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître  ,  ce  tri- 
bunal a  faussement  appliqué  l'art.  56']  du  Code  de  procédure  civile  ,  et 
violé  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  j  —  Casse.  » 

Nota.  Déjà  une  délibération  du  conseil  d'adminislra- 
lion  avait,  le  28  avril  i8i4,  décidé  dans  le  mémo  sens,  et 
par  les  mêmes  motifs  que  cet  arrêt;  c'est  pourquoi  nous 
croyons  inutile  de  la  rapporter  dans  son  en'ier.  La  même 
doctrine  se  retrouve  dans  un  arrêt  du  2  juin  iSsS,  J.  A., 
1.  9.5,  p.  187.  —  Voy.  supra^  n°  11. 

126.  V adjudicataire  dépossédé  dans  les  vingt  jours  de 
son  adjudication  par  une  surenchère ,  nest  pas  tenu 
du  droit  et  double  droit  de  mutation,  lorsque  l'ad- 
judication sur  la  surenchère  n'a  pas  été  enregistrée 
dans  les  vingt  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la 
première  adjudication. 

Bels  s'était  rendu  adjudicataire  de  différents  immeubles; 
ïJurand  surenchérit  et  devint  adjudicataire  ;  le  jugement  de 
la  seconde  adjudication  fut  enregistré  plus  de  vingt  jours 
avant  la  première.  Le  receveur  décerna  contre  Bels  une 
contrainte  en  paiement  du  droit  et  double  droit;  un  juge- 
ment du  tiiljunal  de  iviinonx  débouta   Bels  de  son  opposi- 
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lion  à  celle  contrainte.  Pourvoi  en  cassation  et  le  23  fé- 
vrier 1820,  arrêt  eii  ces  termes: 

«  La  Cotir....  ,  sur  les  conclusious  conformes  de  M«  Cahier,  avocat- 
général  ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cbambre  du  conseil  ;   — 
Vu  les  art.    ii83   du  Code  civil,    710  et   711   du   Code  de  procé- 
dure  civile;  —  Considérant,    en    fait,  que  l'adjudication  judiciaire 
avait  été  prononcée  le  29  mai  1817  ;  que  la  surenchère  avait  été  faite 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication  y  que  ladite  surenchère  a  été  dénoncée 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  avec  assignation  à  la  première  audience, 
qui  devait  avoir  lieu  le  1 1  juin,  et  qu'à  cette  époque  du  1 1  juin  ,   il  y 
a  eu  adjudication  au  profit  du  surenchérisseur;  —  Et  considérant ,  en 
droit ,  que  les  art.  7 1  o  et  7 1 1  du  Code  de  procédure  soumettent  les  ad- 
judications judiciaires  à  une  condition  résolutoire,  lorsqu'ils  admettent 
toute  personne  à  enchérir,  en  offrant  un  quart  en  sus  du  prix  de  la  vente, 
à  la  charge  delà  faire  dans  le  délai  et  dans  les  formes  qu'ils  prescrivent} 
que  cette  condition  résolutoire  est  inhérente   à  l'adjudication  judiciaire 
et  concourt  avec  elle,   et  que,  quand  elle  s'accomplit,  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  si  l'adjudication  surenchérie  n'avait  pas 
existé,  conformément  à  la  disposition  générale  de  l'art,  u 83  du  Code 
civil  ;   d'où  il  résulte  que  Bels  a  cessé  d'être  adjudicataire  le  12  juin, 
c'est-à-dire  avant  l'expiration  des  vingt  jours,  depuis  l'adjudication  du 
29  mai  ;  que,  dès  lors,  il  a  cessé  d'être  débiteur  du  droit  principal  d'en- 
registrement, pour  cause  de  mutation  de  propriété  ;  et  que  n'étant  pas 
débiteur  du  droit   principal  ,  il  n'a  pu  encourir  la  peine  du  double 
droit,  'puisque  la  loi  ne  l'impose  qu'au  débiteur  d'un  droit  principal, 
qui  a  négligé  de  l'acquitter  dans  le  délai  qu'elle  lui  accordait  j   — 
Casse,  etc.  » 

Nota.  Il  a  été  décidé,  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration du  a4  juillet  i8ig,  qu'une  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  qui  n'a  pas  été  enregistrée  dans  le  dé- 
lai, mais  qui  a  été  suivie  d'une  surenchère,  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  Cette  décision  ^  rapportée  au 
Coi^TROLEUR,  n"  49,  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que 
l'arrêt  précédent.  Voy.  M.  F.  L.  t.  2,  p.  4o4>  v°  Enre- 
gîstrement. 

127.  Les  ventes  par  adjudication  sur  saisie-immobi- 
lière ,  sont  assujetties  au  droit  de  cinq  et  demi  pour 
TOME  XI.  23 
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cent,  comme  les  'ventes  'volontaires.  (Art.  52  et  54 
de  la  loi  du  28*  avril  1816.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  juillet 
1821,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'art.  5a  de  la  loi  du  8  avril  1816  con- 
tient une  disposition  spéciale  aux  mutations  à  titre  de  vente ,  et  qu'en 
fixant  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles  à  5  et  demi 
P-  "loi  i^  11'^  P''*  distingué  les  ventes,  par  adjudication  sur  poursuites 
judiciaires;  —  Attendu  que  la  disposition  particulière  par  laquelle  le 
même  article  a  aioulé  que  la  formalité  de  la  transcrij)tion  ne  donnera 
plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  dispen- 
ser à  l'avenir  les  ventes ,  lorsqu'elles  seraient  transcrites ,  du  droit  au- 
quel était  précédemment  assujettie  la  formalité  de  la  transcription;  — 
Attendu,  enfin,  que  l'art.  54  de  la  même  loi,  loin  de  modifier  Fart.  52, 
n'a  fait  qu'en  étendre  la  disposition  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  ni  l'art.  5i  ni  l'art.  54  précités  ;  —  Rejette  ,  etc.  « 

Observations. 

Pierre  acquiert  de  Paul,  par  acte  notarié,  un  immeuble 
moyennant  4,000  francs  payés  comptant.  Plus  tard,  n'ayant 
point  purgé  son  acquisition,  il  est  exproprié  par  les  créan- 
ciers de  Paul  ;  mais  le  même  Lien  lui  est  adjugé  moyen- 
nant 3,020  francs;  U  n'y  a  pas  Heu  à  un  nouveau  droit  de 
mutation.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  conseil  d'administration, 
le  19  août  1818,  et  le  ministre  des  finances  le  17  novem- 
bre sulvs3t,  (/^oj'.  le  Contrôleur,  n°  go).  La  raison  de  celte 
décision  est  que  la  vente  ayant  eu  lieu  sur  Pierre  lui-même, 
(  art.  2169  C.  C.  )  il  est  resté  propriétaire  de  l'immeuble 
jusqu'à  l'adjudication  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  d'intervalle 
entre  sa  propriété  à  titre  d'acquéreur  de  Paul  et  celle  à 
titre  d'adjudicataire;  dès  lors  point  lieu  à  un  droit  nouveau 
de  mutation,  puisque  cette  mutation  n'a  pas  existé.  Voy. 
supra,  n"  61,  et  M.  F.  L.,  t.  2,  p.  l^Zo. 
128.  On  ne  peut  percevoir  le  droit  de  coUocation  ni  de 
liquidation  sur  un  jugement  qui  autorise  un  héritier 
hénéûciaire  à  toucher  par  provision  des  mains  des 
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adjudicataires  des  biens  de  la  succession,  une  somme 

déterminée  à  valoir  sur  ses  droits. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  liquidation  delà 
succession  du  prince  de  Monaco;  les  tiens  avaient  été 
vendus;  plusieurs  adjudicataires  devaient  encore  leur  prix. 
Le  duc  de  Valenlinois,  administrateur,  obtint  ,  le  ig  août 
1818,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  lequel  renvoya 
les  parties  à  une  autre  audience,  pour  être  fait  droit  sur 
les  contestations  ;  et  cependant,  statuant,  dès  à  présent, 
sur  les  demandes  du  duc  de  Valentinois  à  fin  de  provision 
de  toute  l'importance  de  son  émolument,  fixé  par  l'acte  de 
liquidation,  et  sur  celle  à  fin  de  provision,  à  valoir  sur  les 
frais; — Attendu  qu'il  n'est  nié  de  personne  qu'il  ne  doive 
revenir  au  duc  une  somme  supérieure  àcelle  de  600,000  fr.; 
—  Attendu  qu'indépendamment  de  celte  somme,  il  reste, 
en  valeurs  libres  ,  une  somme  suffisante  pour  garantir  les 
droits  et  prétentions  des  donataires  et  légataires  du  prince, 
le  tribunal  sans  entendre  nuire  ni  préjudicier  aux  préten- 
tions, droits,  etc.,  fait  provision  au  duc  de  Valentinois,  sur 
les  biens  libres  de  la  succession  du  feu  prince  de  Monaco, 
tomme  il  va  être  dit  ,  à  valoir  sur  ses  droits  dans  ladite 
successioH,  d'une  somme  de  600,000  francs,  laquelle  pro- 
vision sera  prise  sur  les  objets  suivants,  etc. 

Il  fui  perçu  sur  ce  jugement  un  droit  de  demi  pour  cent, 
dont  la  restitution  fut  ordonnée  par  jugement  du  19  août 
j8i8,  contre  lequel  la  régie  se  pourvut  inutilement.  Le 
II  avril  1822,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  en  ces 
termes  : 

(f  La  Cour  ,  attendu  que  des  difficulte's  s'e'tant  élevées  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire  commis  pour  la  liquidation  ,  ces  difficultés,  portées  à 
l'audience  du  19  août  1818,  il  intervint  un  jugement  qui,  par  provi- 
sion et  sauf  les  droits  des  parties  ,  autorisa  le  duc  de  Valentinois  à  tou- 
cher 600,000  fr.  ,  à  valoir  sur  ses  droits  dans  la  succession  dont  il 
s'afjit  ;  —  Que ,  de  ces  termes ,  par  provision,  il  résulte  que  le  duc  de 
Valenlinois  peut  être  sujet  à  rapporter,  et  que  l'idée  d'un  rapport  possi- 
ble est  exclusive  de  toute  liquidation  ,•  —  Attendu  que  le  duc  de  Valcu- 
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tinois ,  comme  héritier  du  prince  de  Monaco ,  et  comme  administratear 
des  biens  de  sa  succession,  avoit  pu  vendre  les  biens,  en  recevoir  le 
prix ,  et  être  autorise'  à  loucher  600,000  fr.  sur  ce  qui  est  dû  par  les  ac- 
que'reurs ,  sans  colloquer  aucun  créancier  sur  le  débiteur  de  son  propre 
débiteur,  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'exislait  pas  de 
coUocation  ,  et,  par  suite  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  demande  du  droit 
réclamé  par  la  régie,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  s'est  conformé 
à  leur  stricte  disposition  5  —  Rejette.  j> 

129.  Les  jugements  portant  résolution  d'un  contrat  de 
ojente ,  pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  lorsque 
Vacquéî'eur  est  entité  en  jouissance,  sont  soumis  au 
dj^oit proportionnel.  (Art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX.  ) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  novembre 
1822,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ,  vu  l'art.  69  ,  §  7,  no  i,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , 
et  l'art.  1 2  de  celle  du  27  ventôse  an  ix  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  9  juillet  1819,  qui  a  prononcé  la  réso- 
lution du  contratde  vente  du  19  novembre  1818,  constate  lui-même 
que  Brard,  acquéreur  du  domaine  de  Saint-Serotin  ,  a  payé  une  partie 
de  son  prix,  puisqu'il  autorise  Rose  ,  vendeur,  à  rentrer  tti  possession 
4udit  domaine  sans  aucune  restitution  de  la  somme  payée  à  compte  ;  — 
Attendu  que  ce  même  jugement  conslaie  ,  d'autre  part,  que  Brard  est 
entré  en  possession  dudit  domaine ,  puisqu'en  autorisant  Rose  à  y  ren- 
trer, il  reconnaît  que  des  coupes  de  bois  ont  e'ie'  vendues  par  Brard,  et 
que  le  jugement  maintient  même  les  ventes  pour  les  bois  déjà  abattus ,  en 
ordonnant  seulement  que  les  adjudicataires  verseront  entre  les  mains 
de  Rose,  ce  qu'ils  peuvent  devoir  sur  le  prix  desdits  bois;  —  Qu'ainsi, 
aucune  des  deux  circonstances  delà  réuuion  desquelles  l'article  21  delà 
loi  du27  ventôse  an  ix  fait  dépendre  la  réduction  du  simple  droit  fixede 
trois  francs,  de  la  perception  à  faire  sur  les  j  iigements  portant  résolution  de 
vented'immeubles.pour  défaut  depaiementdeprix, ne  se  rencontraitdans 
l'espècedelacausej*— D'oùil  suit,  quelejugementattaqué,  en  appliquant 
la  perception  du  simple  droit  fixe  de  trois  francs,  au  jugement  du  9  juillet 
1819,  etenraffranchissanldudroitproporLiounel,  réglé  par  l'art. 69,  §  7, 
n"  I  «»"  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  la  rétrocession  d'immeubles,  a 
violé  cette  dernière  loi,  et  faussement  appliqué  celle  du  27  ventôse  an  ix; 
—  Donne  défautcontre  Rose,  non  comparant;  et,  pour  le  profil,  casse 
et  annule  le  jugement  du  iribuaal  civil  de  la  Seine ,  du  3i  mars  1821.)» 
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Nota.  Si  l'acquéreur  n'était  pas  entré  en  jouissance,  le 
jugement  n'aurait  été  assujetti  qu'au  droit  fixe.  Vay.Vart.  12 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 

Dans  une  espèce  où  la  résolulion  de  la  vente  avait  été 
ordonnée  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  après  entrée 
en  possession  de  l'acquéreur,  un  receveur  exigea  le  droit 
de  cinq  et  demi  po'ir  cent,  s'appuyant  sur  Tart.  54-  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  augmente  d'un  et  demi  pour 
cent  le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  nature  à  être 
transcrits.  Mais  le  Contrôleur  de  l'enregistbeme>"T  , 
observe  ,  n°  yS,  que  par  la  resolution  de  la  vente  ,  toutes 
les  hjpolhéq  ics  du  chef  de  l'acquéreur  se  trouvent 
éteintes,  et  qu  en  conséquence  la  transcription  est  inutile. 
Cette  observation  est  confirmée  par  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter j  selon  lui,  c'est  le  droit  de  quatre 
pour  cent  qui  est  seul  exigible. 
Voy.  ^«^rà  les  n°'  ag,  et  3i. 

Quand  le  droit    est   exigible,  si  la  résolulion  n'est  pro- 
noncée que  condilionneiiement,  voy.  /«/rà,  n"  i3o. 
129  bis.  //  ny  a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  de  titre 
perçu  sur  un  jugement ,  à  raison  de  la  somme  entière 
formant  Vohjet  de  la  demande  d'un  créancier  contre 
plusieurs  débiteurs ,  lorsque  ,  par  suite  d'un  compte 
ordonné ,   le  créancier  obtient  condamnation  contre 
un  des  débiteurs ,  pour  une  somme  moiiidre  que  celle 
comprise  dans  la  demande ,  tous  ses  droits  réservés 
contre  les  autres.  (Art.  69,  §  2 ,  n»  9,  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.)  (1) 

Derôme  avait  fait,  en  1816,  des  fournitures  de  fourrages 
pour  le  compte,  soit  de  la  compagnie  Boubée,  soil  de  De- 
lar.noy  ;  il  forma  contre  eux  une  demande  en  paiement 
de  159,896  francs  ;  12  février  1817,  jugement  par  défaut 
contre  la  compagnie   Boubée,  qui   adjuge  à  Derôme  une 

(i)  Yoy.  'i'iprà  ,  n"  3i  ,  aos  observalious. 
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provision  de  60,000  francs.  Il  est  perçu  sur  ce  jugement 
deux  pour  cent  pour  droit  de  titre  sur  159,896  francs,  et 
cinquante  centimes  pour  cent,  pour  droit  de  condamnation 
sur  60,000  francs. 

Le  28  juillet  1817,  second  jugement  qui  condamne  dé- 
finitivement la  compagnie  Boubée  à  payer  la  provision 
de  60,000  francs,  et  Delannoyseul  à  payer  à  Derôme  des 
fournitures  évaluées  par  celui-ci  à  1 5, 000  francs  ;  nomme 
au  surplus  un  arbitre  pour  régler  les  comptes  de  fournitures 
faites  à  la  compagnie.  Enfin,  le  7  juillet  1818,  troisième 
jugement,  qui  adjuge  à  Derôme  84,724.  francs  58  centimes 
contre  Delannoy,  sauf  le  recours  de  Derôme  contre  qui 
de  droit  pour  le  paiement  des  fournitures  non  admises. 

La  régie  décerna  contrainte  contre  Derôme  en  paiement 
des  droit  et  double  droit  à  raison  de  la  condamnation  de 
84-)724.  francs  58  centimes,  tant  pour  droit  de  titre  que 
pour  droit  de  condamnation.  Derôme  y  forma  opposition, 
sur  le  motif  que  ces  droits  avaient  été  plus  qu'acquittés  sur 
les  deux  premiers  jugements  ,  et  que  sa  demande  s'étant 
trouvée  réduite  de  159,896  francs  à  84,724  francs,  il  fal- 
lait en  conclure  que  les  droits  perçus  sur  les  premiers 
jugements,  ne  l'avaient  été  que  provisoirement,  et  qu'en 
conséquence  il  y  avait  lieu  au  simple  droit  fixe  sur  le 
dernier  jngemen!,  et  à  une  restitution  du  trop  perçu  sur 
les  deux  premiers.  Ce  moyen  fut  accueilli  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  le  26  août  1820. Pourvoi  de  la  régie; 
et  le  26  novembre  1822,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ,  vu  Fart.  Gq,  §  2 ,  n"  g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — 
Altenda  que,  dans  resjièce  ,  le  demande  du  sieur  Derôme  était  légale- 
ment jncsnme'e  fondée  sur  rcxistcnce  d'un  litre  non  enregistré  et  sus- 
ceptible de  l'être  ,  aux  termes  du  §  5,  n»  i  de  rarticle  précité  ;  qu'ainsi, 
bien  que  la  condamnation  provisoire  intervenue  sur  celle  demande, 
par  le  jugement  du  12  février  1817,  n'eût  été  que  de  la  somme  de 
60,000  fr. ,  le  droit  proportionnel  établi  par  ledit  §  5,  n»  i  ,  avait  été 
régulièrement  perçu  sur  la  somme  de  159,896  fr. ,  objet  de  sa  demande, 
et  qui  formait  aux  yeux  delà  loi,  comble  dans  l'inlculion  do'arée  du 
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sietir  Derôme  lui  même,  la  valeur  da  tilre  qui  avait  donne  lieu  à  la 
condamnation;  —  Attendu  qu'il  suit  delà  que  cette  perception  ,  re'gu- 
lièrc  dans  son  principe ,  et  basée  sur  la  disposition  expresse  de  l'art.  69 
de  la  loi,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  même  loi,  qui  dé- 
fend toute  restitution  de  droits  régulièrement  perçus,  cjuels  que  soient 
les  événements  ultérieurs,  être  réduite  par  l'effet  du  jugement  ultérieur 
du  7  juillet  1818  ,  qui  a  fixé  la  créance  du  sieur  Derôme,  contre  le  sieur 
Delannoy  seul ,  à  la  somme  de  84,724  fr-  58  cent.  ,  etqui,  au  surplus, 
iui  a  réservé  tous  ses  droits  contre  la  compagnie  des  munitionnaires 
généraux;  pour  le  restant  des  créances  par  lui  réclamées;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué  qui  a  ordonné  cette  réduction,  a  viole 
les  art.  60  et  69 ,  §  2 ,  n°  9  ;  et  §  5  ,  n»  i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
—  Casse.  » 

1 3o.  Le  jugement  prononçant  résolution  conditionnelle 

d'une  'vente,  n'est  passible  du  droit  proportionnel 

qu'au  moment  où  la  condition  est  accomplie.  (Art. 

69  ,  §  7,  no  1 ,  loi  du  22  frimaire  an  vu.  )  (1) 

Dans    l'espèce ,  un   arrêl  avait  prononcé  la  résolution 

d'une  vente  sous  condition  expresse  que  le  vendeur  serait 

tenu  de  rembourser,dans  un  an,  le  prix  de  la  vente  et  le.* 

frais  et  loyaux-coùls,   à  défaut  de  quoi  le   vendeur  serait 

déchu  de  la  faculté  de  reprendre  les  biens  vendus.  La  régie 

avait  voulu  percevoir  de  suite  le  droit  de  mulalion,  mais 

elle  avait  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  de 

Montpellier.  Pourvoi;  et  le  27  mai  1823,  arrêt  <le  la  Cour 

de  cassation,  ainsi  conçu  : 

»  L/\.  CoBR ,  attendu  qu'il  résulte  clairement  des  expressions  de 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  16  janvier  1821,  que  celte 
Cour  n'a  pas  entendu  prononcer  une  résolution  pure  et  simple  de  la 
vente  du  28  juin  181 4,  et,  qu'au  contraire,  elle  a  subordonné  cette 
résolution  à  la  condition  expresse  que  le  sieur  Gniraud,  vendeur,  rem- 
bourserait au  sieur  Yidal,  acquéreur,  dans  un  délai  déterminé  par  ledit 
arrêt ,  tant  le  principal  de  la  vente  ,  que  tous  les  frais  et  lojaux-coûls  , 
auxquels  elle  avait  donné  lieu  ;  d'où  il  suit  que ,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  celte  condition,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  de  l'im- 
meuble vendu  ait  cessé  de  résider  sur  la  tête  de   l'acquéreur ,   ni   qui! 

(1)  Quel  est  le  moulant  du  droit  ?  Voy.  snprà  ,  n»  129. 
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y  ait  eu  par  consérfuent ,  ouverture  à  un  droit  de  mutation  ;  qu'en  in- 
terprétant ainsi  c(!t  arrêt,  le  jugement  attaqué  n'a  viole  aucune  des 
lois  invoquées  par  la  régie 5  —  Rejette,  etc.» 
1 3 1 .  Est  passible  du  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent , 
le  jugement  qui  reconnaît  l'existence  d^une  'vente 
'verbale  d'immeubles ,  et  ordonne  qu'il  en  sera  passé 
titre  authentique ,  sinon  que  le  jugement  en  tiendra 
lieu,  et  ce  droit  une  fois  perçu  nest  pas  restituable , 
par  le  motif  que  les  parties  ne  s' étant  point  accordées 
sur  le  mode  de  paiement ,  la  vente  a  été  déclarée 
résolue  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  consen^ 
tement  des  parties.  (Art.  12  et  69  ,  loi  du  22  frimaire 
an  vie. 

Ainsi  jugé,  le  i4  janvier  1824, par  la  Cour  de  cassation, 
en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  vu  les  art.  12  et  69 ,  §  7  ,  n"  i,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII ,  et  l'art.  4  de  celle  du  27  ventôse  an  ix;  —  Attendu  que  le  ju= 
gement  du  3i  août  1818,  ayant  reconnu  et  constaté  l'existence  d'une 
vente  verbale  consentie  entre  les  parties ,  et  même  avant  l'exécution 
partielle  de  cette  vente,  par  le  paiement  d'une  partie  du  prix,  et  l'entrée 
en  joui:^sancc  de  l'acquéreur  dans  une  partie  des  objets  vendus ,  et  ce 
même  jugement  ordonnant  qu'il  serait  passé  contrat  authentique  de  la 
vente  ,  si  non  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lieu  ,  il  est  inconleslable 
que  le  droit  proportionnel  de  mutation  avait  été  régulièrement  perçu 
sur  le  jugement.  —  Attendu  que,  dès  lors,  ce  droit  n'était  pas  resti- 
tuable ,  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  précitée,  du  22  frimaire  an  vn; 
Attendu  que,  néanmoins ,  celte  restitution  a  été  ordonnée  par  le  ju- 
gement attaqué ,  sous  le  prétexte  que,  des  difficultés  étant  ultérieure- 
ment survenues  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur ,  sur  l'eséculion  de  leurs 
conventions,  un  second  jugement  du  19  janvier  1819,  avait,  du  con- 
sentement des  parties ,  déclaré  ladite  vente  résolue  j  mais  que  cette  ré- 
solution ainsi  concertée  entre  les  parties,  ne  pouvait  avoir  l'effet  de 
détruire  l'existence  de  la  vente  précédemment  constatée  par  le  juge- 
ment du  3 1  août  1818,  ni,  par  conséquent,  de  rendre  restituable  le  droit 
perçu  sur  ce  jugement  j  —  D'oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Donne  défaut  contre  Migerant;  et,  pour 
le  profit,  casse  le  jugement  du  tribunal  d'Altkirch,  du  8févrieri822.  « 

(1)  Voy.  siiprà ,  n"  i8  et  3i  ,  nos  observations. 
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iSa.  Un  tribunal  n'est  pas  tenu  cC allouer  à  la  régie  un 
supplément  de  droit  non  réclamé  par  elle,  (i) 

C'esl  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  i6  juin 
1824  »  dans  le  considérant  suivant  : 

«  LaCocr,  attendu,  sur  le  moyea  re'sultant  de  l'insuffisance 

du  droit  fixe  alloue'  à  titre  de  partage  par  le  jugement  attaqué,  qu'il 
n'est  pas  jusliSe'  que  la  régie  ait  rien  réclamé,  même  ftar  voie  de  con- 
clusions subsidiaires,  à  litre  de  supplément  au  droit  fixe  perçu  au 
même  titre  de  partage,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  10  mars 
1821  ;  que,  dans  cet  état ,  le  tribunal  de  Compiégne  n'a  pas  été  tenu, 
à  peine  de  nullité,  de  lui  allouer  d'office  ce  supplément,  sauf  à  la  régie 
à  le  réclamer  ultérieuremeut,  si  elle  s'y  croit  encore  recevable  j  — 
Rejette.  » 

i33.  Vexploit  par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble 
notifie  son  titre  aux  créanciers  inscrits,  est-il  soumis 
a  autant  de  droits  quil y  a  de  créanciers  ? 

Aux  termes  de  l'art.  68,  §  i,  n"  3o  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur 
ou  défendeur,   en   quelque  nombre    qu'ils  soient    dans  le 

même    acle  ,   excepté les  co- intéressés, qui  ne 

seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même  personne. .  . 
Lorsqu'on  conformilé  de  l'an.  2i83,  C.  G.,  l'acquéreur  no- 
tifie son  litre  à  tous  les  créanciers  inscrits  ,  son  but  et  l'ef- 
fet de  sa  notification  est  de  provoquer  la  surenchère  ,  ou 
de  rendre  tous  les  créanciers  inscrits  non  recevables  à  la 
demander  ultérieurement.  Les  créanciers  sont  donc  ,  dés 
lors,  ro-inic'ressés  à  ce  qu'il  soil  surenchéri  dans  le  délai, 
et  se  trouvent  compris  dans  l'exception  de  l'art.  68  ci- 
dessus.  Cependant  une  solution  du  conseil  d'administra- 
tion a  décidé  qu'il  était  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de 
créanciers;  mais  il  faut  remarquer  que  celte  décision  n'est 
p  >int  motivée  sur  ce  point,  sur  lequel  elle  n'était  pas 
appelée  à  statuer;  ainsi  l'opinion  contraire  doit  prévaloir, 

(»)  Voyez  la  proposition  inverse,  suprà ,  n°  86. 

TOME  XI.  24 
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ei  c'est  aussi  Ta/is  du  Contrôleur,  art.  423,  fondé  sur  les 
motifs  que  nous  venons  de  donner. 

Mais  on  avait  p-éleodu  que  les  adjudicalaires  cVun  seul 
immeuble  vendu  en  plusieurs  lois  pouvaient  faire  notifier 
aux  créanciers  inscrils  le  procès-verbal  d'adjudication  , 
par  un  même  acte,  sans  qu'il  fût  dû  autant  de  droits  qu'ils 
étaient  d'acquéreurs.  C'était  sur  celte  question  que  le  cor- 
seil  d'administration,  dans  sa  délibération  ci-dessus  re- 
latée, était  appelé  à  prononcer,  et  c'est  avec  raison  qu'il 
a  repoussé  cette  prétention  ,  car  les  adjudicataires  ne  sont 
ni  solidaires,  ci  co-inléressés,  puisque  chacun  d'eux  n'est 
tenu  que  de  payer  son  prix,  et  que  la  surenchère  qui  serait 
faite  sur  le  lot  de  l'un  n'atteindrait  pas  le  lot  de  l'autre. 
Voy.  sijprà ,  n°  99. 

i34-  Le  jugement  qui  condamne  le  débiteur  d\ine 
somme  d'argent  à  payer  les  Intérêts  dus  pour  le  re- 
tard qu'il  a  mis  à  se  libérer,  est-il  passible  du  droit 
de  demi  pour  cent,  ou  de  deux  pour  cent. 

Aux  termes  de  l'art.  69  ,  §  2  ,  n°  9  de  la  loi  du  32  frî- 
masrc  an  vu,  les  condamnations  ^ourm/e>e/s  sont  soumises 
au  droit  de  5o  c.  pour  cent;  nsais  suivant  l'arî.  11  de  la 
loi  du  37  venlnse  an  ix,  \k:?,  dvmmuf^es  /<//c'/^/5  soûl  passibles 
de  2  pour  cent. 

Mais  il  faut  remarquer  que  Tari,  ii  53  veut  qu'en  ras 
«l'inexécution  de  l'obligation  de  payer,  le  débitem-  soit  con- 
damné aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  pour  tenir  iieu  de  dam- 
magea- intérêts  ,•  il  en  résulte  que  la  condamnation  à  de  p:;- 
rcils  intérêts  est  soumise  au  droit  de  2  pour  cent. 

i35  Indication,  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'enre- 
gistrement. 

Cette  matière  ne  rentrant  pas  dans  le  cercle  ordinaire  de 
la  procédure,  nos  r.uleurs  spéciaux  rt'en  n'ont  point  parlé. 
—  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  h   nosiecleurs,  IVi\J.F. 


ENREGISTREMENT.  363 

L,  I.  1,  p.  4o8,  et  sinV, ,  \°  Enregistremtmi;  McRl.iN,  I\kp., 
t.  4,  p.  676  el  suiv. ,  y''  Enreçjstremcnt;  Tom.HfH,  t.  2, 
p.  4i3,  t.  7,  p,  202,  63i  et  G33  ;  et  \\g.  Comm.  ,  t.  . ,' 
q.  i53,  x64  3i8  ei  ^i5. 
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